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 SOMMAIRE  
 
 Au cœur de la vie quotidienne, l’activité domestique a évolué dans les pays 
développés selon les contextes sociaux, économiques et politiques et les avancées 
technologiques. Tant dans les pays européens que nord-américains, les tâches 
ménagères initialement assurées par les membres de la famille et autrefois par des 
domestiques sont, depuis les années 1990, à l’origine de l’émergence de nouveaux 
marchés de services aux particuliers notamment ceux apportés au domicile des 
familles. Ainsi, s’est développé en France, le secteur des services à la personne (SAP) 
et au Québec, celui de l’aide à domicile (SAD). Si ces services font référence à de 
nombreux métiers, en France, l’entretien ménager du logement représentent la source 
la plus fréquente de recours à un service externalisé (Goin et Benoteau, 2014). 
Réalisés le plus souvent par des femmes faiblement scolarisées et peu ou pas 
qualifiées, le travail effectué tend à être associé à un « petit boulot » que tout le 
monde peut assurer sans formation particulière. Les salariés sont difficilement 
considérés comme professionnels. Pourtant, dans un contexte de développement 
répondant à la fois à une ouverture des emplois et aux besoins d’une population 
vieillissante, la professionnalisation des services à domicile est au cœur des débats. 
Dans ces conditions, se pose la question des apprentissages qui permettent aux 
salariés réalisant les travaux ménagers d’exercer leur activité au domicile des 
particuliers. Se pose également la question de la reconnaissance de cette activité et 
des possibilités ou non de professionnalisation. L’objectif général de cette thèse est de 
repérer les relations entre les apprentissages, la reconnaissance et la 
professionnalisation chez les salariés de différentes catégories d’employeurs 
concernés par les services ménagers effectués à domicile.  
 
L’origine de ce travail de recherche est associée à mon expérience 
professionnelle en tant de directrice d’une association agrée au titre des services à la 
personne et employant des salariés pour assurer notamment le ménage au domicile 
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des particuliers. Partant ainsi de constats identifiés sur le territoire français, l’enquête 
menée dans le cadre de cette thèse a été conduite dans un premier temps au Québec 
puis, dans un second temps, en France avec l’objectif de me distancier d’un contexte 
familier. Il s’agissait également de saisir l’opportunité de découvrir un autre 
environnement de services à domicile et d’associer des acteurs québécois ouverts à la 
recherche. En France, les connaissances disponibles étaient alors  principalement 
centrées sur le travail des aides à domicile. Si des travaux de recherches avaient été  
menés sur les salariés des Entreprise d’économie sociale en aide domestique 
(EESAD) au Québec ainsi que sur les différentes catégories d’employeurs en France, 
peu s’intéressaient  à la fois aux contenus d’apprentissage du travail ménager,  aux 
éléments de reconnaissance et au processus de professionnalisation des personnes le 
réalisant. L’enquête  a permis d’explorer, dans leur contexte respectif, les pratiques 
des salariés assurant les travaux ménagers du logement de familles ou de personnes 
âgées. Cette approche a abouti à une analyse comparative des résultats obtenus sur les 
deux territoires. Ainsi, quarante  et un entrevues semi-dirigées ont été conduites dont 
vingt auprès d’acteurs québécois : salariés et dirigeants de structures de l’économie 
sociale, d’entreprises privées d’entretien ménager, de salariés de particuliers 
employeurs et d’experts. Vingt et une entrevues ont été menées, dans un second 
temps, auprès de ces mêmes catégories d’acteurs en France. Au regard des 
particularités sociales de l’activité d’entretien ménager à domicile et de leur écart 
avec celles des catégories professionnelles servant de référence au cadre théorique 
des apprentissages et de la professionnalisation, nous avons tenu à mettre à distance 
cet équipement théorique pendant l’enquête afin de demeurer vigilants à la vision 
sociale de l’activité telle qu’elle est réellement traversée par les salariés. 
 
Quatre sous objectifs guident l’analyse des résultats. Le premier consiste à 
identifier les apprentissages mobilisés par les préposés et employés de ménage pour 
travailler au domicile. Ici, les salariés sont invités à s’exprimer sur les tâches 
réellement effectuées et la manière de les réaliser alors que les employeurs apportent 
leur point de vue sur les compétences des employés. Les résultats analysés ont permis 
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de décrire, dans un premier temps trois contextes d’apprentissages : ceux préalables 
au démarrage de l’activité, ceux développés en formation continue et ceux 
développés dans l’action tant formels, qu’informels et non formels. Dans un second 
temps, six catégories d’apprentissages sont décrites : celle des apprentissages 
conduisant à des apprentissages théoriques et procéduraux, celles conduisant à des 
activités relationnelles, à des activités techniques, à des manières de faire. Une 
cinquième catégorie s’intéresse aux apprentissages liés aux spécificités de 
l’environnement de travail. La dernière concerne ce qui, du point de vue de salariés et 
d’employeurs, ne s’apprend pas. Le second sous objectif vise à repérer les 
expressions de reconnaissance envers les salariés, envers le travail réalisé et son 
résultat. L’analyse des données montre que la reconnaissance des salariés et de leur 
travail n’est pas isolée de la reconnaissance sociale du métier et des organismes 
employeurs. Le troisième sous objectif s’intéresse aux éléments qui caractérisent les 
salariés comme professionnels et tient compte du point de vue de salariés, 
d’employeurs et/ ou clients et d’experts des services. La professionnalité des salariés 
s’avère liée à leurs apprentissages et compétences mais également à des dispositions 
personnelles. Elle n’est pas dissociée de la professionnalisation des activités et métier 
ni de la professionnalisation des organismes employeurs. Le quatrième sous objectif 
conduit à explorer les relations entre les contenus d’apprentissage, la reconnaissance 
et le processus de professionnalisation. Dans le contexte du travail ménager réalisé au 
domicile des particuliers, les apprentissages contribuent à la reconnaissance qui 
apparait comme un vecteur de la professionnalisation. Au Québec comme en France, 
cette relation se décline différemment pour les salariés des EESAD et des 
associations, pour les salariés des particuliers employeurs et pour les salariés 
d’entreprises. Une distinction s’établit selon le type d’apprentissage sollicité 
(relationnel, adaptatif, opératoire et technique), selon les formes de reconnaissance 
(des salariés et du travail, du métier, des organismes) et selon le niveau de 
professionnalisation (des salariés, du métier). Cependant les facteurs de 
reconnaissance et de professionnalisation s’avèrent particuliers sur chaque territoire.  
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Si cette thèse conclue sur les relations entre apprentissages, reconnaissance 
et professionnalisation, elle apporte un éclairage sur les apprentissages  réellement 
développés et mobilisés par les salariés réalisant l’entretien ménager au domicile : 
ceux attendus par les employeurs et ceux méconnus,  peu visibles, indispensables 
pour exercer un travail « bien fait » dans de bonnes conditions. Cette recherche met 
en avant la place essentielle de la reconnaissance individuelle et collective des 
salariés et de leur travail en lien avec celle des structures employeuses. S’appuyant 
sur les caractéristiques et particularités des salariés et employeurs rencontrés sur 
chaque territoire, des indices de professionnalité des personnes salariées et de 
professionnalisation  des activités et métiers sont présentés.  A travers l’analyse 
comparative, cette thèse met également l’accent sur l’influence de l’environnement 
professionnel, mais aussi du contexte économique et politique sur l’activité des 
préposés d’aide à domicile et des employés de ménage. Les conclusions proposées 
peuvent permettre aux acteurs apportant des services ménagers à domicile, de mieux 
envisager les enjeux des apprentissages, de la reconnaissance et de la 
professionnalisation. 
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INTRODUCTION 
 
Les salariés chargés d’assurer l’entretien ménager au domicile des 
particuliers sont amenés à travailler à la fois dans des contextes qui varient en 
fonction de la catégorie d’employeur, de clientèle, de la diversité d’organisation des 
domiciles et à la fois dans des conditions singulières selon les attentes et besoins des 
clients ou particuliers employeurs. Trois catégories d’employeurs sont prises en 
compte dans cette thèse. Elles recouvrent au Québec les EESAD en tant que 
structures de l’économie sociale proposant initialement des services à une clientèle 
âgée ou fragilisée puis s’orientant également vers les familles et les foyers actifs. Les 
entreprises privées d’entretien ménager assurent principalement des prestations 
auprès d’une clientèle active alors que les personnes atteintes d’un handicap peuvent 
employer des préposés en tant que particuliers employeurs. En France, les 
associations de services à la personne et les entreprises s’adressent maintenant à tout 
type de public appelé distinctement « bénéficiaires » pour les premiers et « clients » 
pour les seconds. Alors que toute personne employant un salarié en gré à gré entre 
dans le cadre des particuliers employeurs.  
 
Nous utilisons dans cette thèse, les termes de « structures employeuses » 
(Dussuet, 2010) pour évoquer les EESAD, les associations et les entreprises 
employant des salariés pour assurer une prestation de service. Le terme 
d’ « organisations employeurs » (Wittorski, 2012) est appliqué à l’ensemble de ces 
structures et particuliers employeurs. De manière à s’inscrire au plus près des termes 
enracinés sur les situations locales, nous utilisons le terme de « préposés » pour 
désigner les salariés assurant l’entretien ménager au Québec. En France, leur 
appellation est différenciée selon la catégorie d’employeur. Pour désigner les salariés 
des associations, nous empruntons la dénomination « agent de ménage » employés 
par les acteurs lors de l’enquête. De leur côté, les entreprises issues du secteur du 
nettoyage tendent à appeler leur salariés « agents » alors que celles orientant leurs 
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services vers le soin à la personne parlent « d’assistant(e)s ». Nous désignerons les 
salariés des particuliers employeurs par les termes « d’employé » de ménage et de 
« femme de ménage ». Le second étant utilisé avec beaucoup de réserve tant par les 
salariés que par les employeurs. De manière générale, celui d’  « aide à domicile » 
demeure fréquent pour évoquer toutes catégories de personnes assurant des services 
ménagers ou de soins au domicile des particuliers. De nombreux salariés réalisant le 
travail ménager du domicile travaillent pour le compte de plusieurs catégories 
d’employeur sont dits « multi-employeurs ».  
 
Tant les préposés au Québec que les employés ou agents de ménage en 
France interviennent successivement dans la journée auprès de plusieurs employeurs 
ou clients et doivent s’adapter notamment aux attentes explicites ou non, à l’espace, 
au matériel, à la présence ou non des bénéficiaires de services. Si les tâches attendues 
par les clients ou employeurs visent principalement la propreté du logement et du 
linge, d’autres activités viennent s’y ajouter comme le grand nettoyage, la préparation 
de repas, des petits travaux de bricolage voire de surveillance des enfants ou les 
échanges avec les personnes aidées présentes au domicile. Les salariés interviennent 
le plus souvent seuls sous prescriptions de consignes très précises ou peu, voire 
inexistantes. Dans ce contexte, le professionnalisme mais aussi la débrouillardise sont 
attendus par le client ou l’employeur, l’autonomie et la vérification du travail sont 
incontournables, l’expérience est nécessaire. Au Québec, les préposés employés 
bénéficient, après leur embauche, de formations théoriques et d’un accompagnement 
d’un préposé sénior. En France, les employés de ménage sont le plus souvent recrutés 
sans formation spécifique ou après avoir suivi une formation initiale ou 
professionnelle qui, du point de vue des employeurs, ne s’avère pas suffisante.  
 
Sur les deux territoires, des travaux de recherche se sont intéressés au 
développement des services à la personne sous l’angle économique comme ceux de 
Devetter, Jany-Catrice et Ribault (2009). D’autres ont questionné l’activité d’aide à 
domicile auprès des personnes âgées en France sous l’angle sociologique (Causse, 
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1998; Croft, 1994; Dussuet, 2006, 2008, 2010) et peu se sont arrêtés sur l’activité 
d’entretien ménager réalisée au domicile (Puech, 2007; Vasselin, 2002). Tous mettent 
en évidence des difficultés de formation et une nécessaire professionnalisation. 
Cependant, la relation entre les apprentissages réellement mobilisés par les salariés, 
les éléments marquant leur reconnaissance et la professionnalisation ne sont pas 
abordés. 
 
Le contenu de cette thèse s’articule autour de cinq chapitres. 
 
Le premier chapitre présente la problématique générale. Il s’agit dans un 
premier temps de retracer, tant au Québec qu’en France, la dimension socio-
historique du travail ménager délégué à un employé et l’évolution de son 
apprentissage. Dans une seconde partie, l’approche du contexte socio-économique 
contemporain permet de mieux situer le fonctionnement des services ménagers 
apportés au domicile des particuliers sur les deux territoires ainsi que les différentes 
possibilités d’apprentissages offertes aux salariés. 
 
Le second chapitre expose le cadre de référence théorique. Les trois concepts 
développés visent à cerner les relations possibles entre les apprentissages et les 
processus de reconnaissance et de professionnalisation. Ce chapitre présente 
successivement différentes théories de l’apprentissage et plus particulièrement de 
l’apprentissage des adultes, le concept de reconnaissance centré sur la reconnaissance 
au travail, les différentes théories des professions dont est issu le concept de 
professionnalisation. 
 
Le troisième chapitre concerne la méthodologie conduisant au recueil et à 
l’analyse des données. La particularité de la méthodologie qualitative de cette thèse 
repose sur l’approche comparative entre les services ménagers et d’aide à domicile au 
Québec et les services à la personne en France. 
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Dans le quatrième chapitre sont présentés les résultats et leur analyse. Ainsi 
sont avancés les différents apprentissages mobilisés et développés par les salariés au 
Québec et France, puis les éléments qui marquent la reconnaissance et le caractère 
professionnel des salariés, de leur travail et du métier. Ces premiers résultats 
permettent d’envisager les relations entre les apprentissages, la reconnaissance et la 
professionnalisation. 
 
Dans le dernier chapitre sont commentés les résultats analysés. Les 
différentes formes de relations entre les apprentissages, la reconnaissance et la 
professionnalisation sont exposées selon le type d’employeur en tenant compte des 
particularités de chaque territoire. 
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PREMIER CHAPITRE 
LA PROBLÉMATIQUE 
 
1. APPROCHE SOCIO-HISTORIQUE DU TRAVAIL D’ENTRETIEN MÉNAGER 
RÉALISÉ AU DOMICILE DES PARTICULIERS AU QUÉBEC ET EN 
FRANCE  
 
 Au Québec comme en France, les services domestiques assurés au domicile 
des particuliers, les critères d'embauche du personnel, leur mode de relation avec les 
usagers, les attentes de qualité de services, ne sont pas sans être marqués par l'histoire 
des domestiques du XVIIIème siècle. Toutefois des modifications sociales importantes 
dans le monde du travail et de l'éducation ont conduit au contexte de développement 
rencontré actuellement sur les deux territoires. Cette section présente le contexte 
historique et le contexte de développement des services à domicile dans la 
perspective d'une comparaison des caractéristiques de l'activité au Québec et en 
France. 
 
1.1 Des domestiques aux employés de maison et préposés 
  
Au Canada, au XVIIIème siècle, les femmes domestiques, encore appelées 
« servantes », sont employées depuis leur plus jeune âge en gage d'une éducation 
jusqu'à leur mariage et doivent respect et obéissance à leur maître. Si au XIXème siècle 
le service domestique représente 41 % de la main-d'œuvre féminine, le domestique 
masculin, plus prestigieux disparaît progressivement à la fin du siècle. Les femmes 
employées héritent alors de certaines tâches effectuées auparavant par les hommes. 
Se dessine le profil de la « bonne à tout faire ». Dès le début du XXème siècle, les 
maîtresses de maison se considèrent dans une période de crise pour recruter du 
personnel de service (Charron, 2007). C'est après la Seconde Guerre mondiale que le 
recours aux immigrants nouvellement arrivés au pays permet de faire face à une 
demande de personnel supérieure à la demande de travail. Les salariés domestiques 
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immigrés sont employés à demeure pendant deux années auprès d'un même 
employeur dans l'attente de naturalisation, alors que les travailleurs du pays ont la 
possibilité de travailler chez de multiples employeurs (Stiell et England, 1997). Les 
salariés à domicile d'origine immigrante représentent 20 % des domestiques 
(Charron, 2007). Il persiste alors un rapport de domination ancré sur la différence 
d'origine sociale, l'origine ethnique et raciale qui induisent des stéréotypes quant aux 
qualités et compétences des employés en fonction de leur pays d'origine. La mobilité 
des servantes devient plus importante et la durée de service auprès des familles tend à 
diminuer. Ce travail peut représenter une étape de transition avant de se tourner vers 
des emplois dans le secteur industriel plus attractif. Ainsi, pour éviter cette migration 
vers d'autres emplois, les mouvements féministes proposent d'utiliser le terme 
« d'aide-ménagère » à la place de celui de « servantes ». L'évolution des normes 
domestiques des classes supérieures auxquelles les employées ne sont pas préparées, 
produit une insatisfaction quant à la qualité du service rendu et à la tâche de gestion 
du personnel. Le travail s'alourdit pour les maîtresses de maison (Charron, 2007). Au 
Québec, c'est seulement à partir des années 1980 dans le cadre de politiques d'aide à 
domicile, que des services sont externalisés auprès d'organismes communautaires ou 
publics qui emploient des auxiliaires intervenant au domicile. Ils seront ensuite 
délégués aux organismes de l'économie sociale et du secteur privé qui emploient des 
préposées à l'entretien ménager. 
 
En France et au XVIIIème siècle, le terme de domestique désignait les 
hommes et les femmes employés au domicile de leur maître. Alors exclusivement 
logés et nourris et recevant des gages, leur rapport était basé sur un échange de 
services. Engagés depuis leur plus jeune âge en gage d'une éducation, ils sont tenus 
de respecter les codes des maîtres sans oublier qu'ils n'appartiennent pas à la même 
catégorie sociale. Au XIXème siècle la population masculine attirée par les secteurs 
industriels et agricoles a tendance à quitter cette activité et la population féminine des 
domestiques s’accroît (Martin-Huan, 1997). Leur travail varie selon le statut social et 
l’organisation familiale de leurs maîtres. Dans les grandes maisons de la noblesse ou 
27 
 
de la grande bourgeoisie où sont employés plusieurs domestiques, les tâches sont 
spécialisées et définies, alors que, dans les maisons plus modestes de notables ou de 
commerçants, les domestiques employés seuls exécutent l’ensemble des tâches 
d’entretien de la maison. Ils sont chargés d’assurer le travail à la cuisine, le ménage, 
la couture, l’entretien du linge, le lavage et le repassage, de s’occuper des enfants 
mais aussi des chevaux, effectuant ainsi des journées de quinze à dix-sept  heures de 
travail. Aux côtés des domestiques employés à demeure, apparaissent vers la fin du 
XIXème siècle, les femmes employées à la journée ou auxiliaires domestiques, soit 
pour remplacer les personnes titulaires du poste, soit pour assurer des tâches 
particulières, souvent les plus ingrates et les moins spécialisées. D’autres emplois 
spécifiques prennent forme, comme les gouvernantes chargées de l’éducation des 
enfants, les gouvernantes pour adultes assurant le travail d’entretien de la maison 
auprès de personnes seules ou âgées. Pour Piette (2000), face à des gages identiques, 
les conditions de travail peuvent être très différentes. L'auteure considère le travail 
des domestiques comme une profession à laquelle on accède en empruntant 
différentes voies, alors que Martin- Huan (1997, p. 45) s’interroge sur la profession 
qu'exerçaient les domestiques et trouve une réponse à travers les propos de Cusenier 
(1912) qui affirme que la domesticité n’est pas un métier mais un état. Il définit le 
domestique comme l’employé qui vend sa force de travail à un employeur, qui la 
consomme exclusivement. Piette (2000) note que la qualité essentielle demandée est 
l’obéissance et que les domestiques sont considérés comme des « outils » ménagers 
invisibles et dociles, tenus d'être sans yeux, sans oreilles et sans voix. Pourtant, les 
relations entre maîtres et domestiques sont étroites même si tout les oppose. D'après 
l'auteure, leurs différences d’origine sociale influencent leurs valeurs et leurs 
comportements respectifs, et se traduisent par des manières différentes de faire et de 
dire qui indisposent les maîtresses de maison.  
 
En France, c'est sous la mobilisation de mouvements féministes, au début du 
XXème siècle, puis sous l'effet de la crise économique que les salariés ne sont plus 
logés et nourris mais sont rémunérés à l'heure pour réaliser, le plus souvent, qu'une 
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partie des travaux domestiques. Les employeurs n'ont plus les moyens de payer la 
bonne, mais des postes persistent essentiellement pour s’occuper des enfants, des 
personnes âgées et malades. L’organisation de l’activité domestique se modifie 
radicalement après la seconde guerre mondiale. La cellule familiale se réduit, devient 
autonome et préserve son intimité. L’apparition des appareils ménagers et le 
développement de leur consommation tend à compenser l’embauche d’une employée. 
Les femmes de ménage à temps partiel interviennent alors au domicile de plusieurs 
employeurs pour assurer essentiellement le ménage et le repassage. Le terme 
d'employé de maison est adopté par la convention collective créée en 1951. Le code 
du travail les définit comme « employés par des particuliers à des travaux 
domestiques » (Article L7221-1 du code du travail. Consultable sur le site 
legifrance.gouv.fr). Parallèlement, les métiers de l’aide à domicile relevant de l’action 
sociale et financés par des organismes sociaux s'organisent. Ainsi, les travailleuses 
familiales en 1947, les aides ménagères en 1970, les auxiliaires de vie en 1980, sont 
chargées d'un public spécifique, respectivement : a) les familles avec enfants, b) les 
personnes âgées de plus de 65 ans, c) les personnes handicapées. Depuis l'année 
2000, les employés de maison sont devenus « salariés du particulier employeur » par 
extension de la convention collective. 
 
Au Québec comme en France, l'évolution du contexte du travail ménager 
réalisé par des personnes employées en tant que domestiques, servantes, puis bonnes, 
employées de maison et préposées à l'entretien ménager, s'inscrit dans une évolution 
plus générale du contexte socio-économique, technologique, une évolution des 
normes domestiques influençant respectivement les valeurs domestiques des 
employés et des employeurs, produisant une modification de leur rapport social et 
professionnel. Pour répondre à ces changements et améliorer la qualité du service 
rendu, des solutions en termes d'apprentissage ont été amorcées sous différentes 
formes depuis l'histoire des domestiques.  
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1.2 De l'apprentissage chez les maîtres(ses) à la formation professionnelle 
  
Au Québec, au XIXème siècle, les jeunes filles accueillies dans les orphelinats 
apprennent à tenir un modeste foyer ouvrier ou agricole (entretien de la maison, 
couture, cuisine, lavage et repassage, mathématiques, comptabilité) alors qu'au 
couvent, on apprend à commander les domestiques. C'est vers la fin de ce siècle 
qu'apparaissent les premières institutions spécialisées en enseignement ménager, le 
plus souvent financées par le ministère de l'agriculture visant la formation de bonnes 
épouses et mères. Parallèlement, l'enseignement catholique crée plusieurs écoles 
ménagères et un programme sera apporté dans les écoles publiques à partir de 1910. A 
une période où le travail ménager était transmis de mère en fille, où l'on savait 
cuisiner sans avoir besoin d'aller à l'école ménagère, il était difficile de faire passer 
l'idée qu'un apprentissage formel, de type académique devenait nécessaire et certaines 
mères de famille se sentaient démises de leur rôle (Charron, 2007). Pourtant, les 
partisans de l'école ménagère considèrent « que les compétences domestiques des 
femmes ne sont pas innées, qu'elles sont le fruit d'un apprentissage» (Ibid., p.87). 
L'enseignement ménager est spécialement conçu pour développer l'autonomie des 
élèves en suscitant l'initiative et le jugement. L'auteure rappelle que pour le curé 
Beaudet dirigeant en 1906 l'école Saint Pascal, le travail manuel n'est pas un simple 
apprentissage technique, il concourt à la formation morale et l'outil devient un moyen 
de sublimer la tâche. La mobilisation de femmes issues de milieu bourgeois et de 
mouvements catholiques à orientation féministe revendiquent notamment le droit des 
femmes à exercer toutes les professions, et propose une formation pour les 
domestiques. Ce mouvement appelé le « National Concil of Women of Canada 
(NCWC) » crée en 1906 une première association professionnelle de domestiques qui 
reçoivent des leçons d'enseignement ménager. D'autres mouvements issus de la 
Fédération Nationale Saint-Jean Baptiste (FNSJB), comme la Société des aides 
ménagères, offrent des formations exclusivement techniques et professionnelles. Pour 
les représentantes de ce mouvement, le recrutement des domestiques reste difficile 
quant à leur disponibilité et leur travail de « piètre qualité » (Ibid., p.121). Ainsi, la 
30 
 
formation devrait assurer un « réservoir de domestiques compétentes » (Ibid., p.121). 
La fédération crée en 1904 les écoles ménagères provinciales avec l'objectif de 
diffuser l'éducation domestique auprès de tous y compris à la « société de l'assistance 
par le travail » et des personnes momentanément sans emploi. Après 1942, plusieurs 
écoles ménagères seront affiliées à l'université pour proposer un diplôme universitaire 
aux finissantes puis ces enseignements disparaissent vers les années 1970. 
 
En France, dès le XIXème siècle les maîtres de maison se sont souciés des 
qualités de leurs domestiques, mêlant des considérations morales et techniques. 
Martin-Huan (1997), fait référence au manuel complet des domestiques ou l’art de 
former de bons serviteurs, écrit en 1836, et destiné aux maîtres ou maîtresses qui se 
devaient de former, éduquer et surveiller leur personnel, de faire preuve de patience et 
de fermeté, et démontrer leurs propres connaissances de l’activité ménagère. Piette 
(2000) l’analyse comme un véritable dressage afin d’inculquer des gestes 
automatiques permettant à la servante de « prendre un bon pli ». Si les jeunes filles 
issues de milieu rural étaient pour la plupart illettrées, dans les orphelinats tenus par 
des religieuses, les jeunes filles ont appris à lire et à écrire. On leur propose 
d’acquérir « toutes les connaissances nécessaires pour devenir de bonnes servantes » 
(Piette, 2000, p.157). Au début du XXème siècle, les féministes souhaitent un 
enseignement professionnel pour le personnel domestique, qui conduit à une 
profession reconnue à laquelle on accède par un diplôme sanctionnant les 
connaissances acquises (Martin-Huan, 1997). Cette revendication fait suite à la mise 
en place de l’enseignement ménager destiné à toutes les femmes, sans référence à 
aucune profession. En 1904, un cours d’enseignement ménager professionnel est 
ouvert à Lyon. Il s’inscrit dans une logique d’organisation de la profession, sous 
contrôle d’un syndicat ouvrier. Un salaire est garanti aux employées ainsi que leur 
placement dans les familles. Cette initiative a permis de mettre en relation 
l’enseignement ménager et l’organisation de la profession alors que l’enseignement 
de l’économie domestique, devenu obligatoire à l'Éducation nationale, forme des 
femmes au foyer devant assurer l'ensemble du travail domestique en l’absence de 
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domestiques introuvables. En 1997, Martin-Huan, remarque qu’au début du XXème 
siècle  
 
La formation professionnelle de l’employée de maison s’est noyée dans la 
distribution généralisée d’économie domestique. Les pouvoirs publics se 
refusent à faire exister cette profession, toujours inconnue des lois, et ne 
jugent pas nécessaire de prévoir pour elle une formation professionnelle 
adaptée. (Ibid., p. 78) 
 
Ces premières initiatives marquent l’ambiguïté de la réalité d'une activité 
domestique professionnelle et d'une activité familiale, ainsi que la confusion des rôles 
dans les apprentissages proposés. Ainsi certaines ouvrières se voient imposer des 
cours ménagers, dans le cadre de la formation professionnelle. Cette formation 
apportait effectivement une qualification ménagère mais non une qualification 
professionnelle reconnue. Les gestes simples de la vie quotidienne sont alors abordés 
comme des gestes techniques, voire scientifiques, organisés sur le mode du 
taylorisme. Des nouvelles revues sont publiées en 1915 et 1927. Elles concernent les 
applications des principes de l’organisation scientifique au travail ménager faisant 
écho aux concepts hygiénistes américains et la tenue scientifique de la maison en ou 
encore l'application du taylorisme chez soi, abordant la normalisation des 
mouvements opératoires comme le nettoyage, la vaisselle ou l’épluchage des pommes 
de terre. Le temps ménager devient minuté et cadencé à l’image du temps industriel. 
Il est préconisé dans les revues l’utilisation de matériel électrique afin de rentabiliser 
l’action ménagère et de développer un « art nouveau » et conseiller aux ménagères 
« de redresser leur échine d’esclaves » et de rester élégantes. 
 
Des écoles ménagères, gérées le plus souvent par le ministère de l’agriculture, 
sont créées dès le début du XXème siècle. Initialement destinées aux jeunes filles du 
milieu agricole, pour former « de bonnes fermières » tout en sachant s’occuper du 
foyer, elles s’organisent tout d'abord sur un mode ambulant, puis, vers 1940, les 
écoles fixes sont privilégiées (Martin-Huan, 1997) et le public se diversifie avec des 
jeunes filles d’origine ouvrière ou commerçante. Le programme officiel se composait 
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de cours pratiques d’économie domestique et de cuisine dispensés le matin et d’un 
programme théorique portant sur le rôle de la femme, l’habitation, le mobilier, le 
chauffage et l’éclairage, le linge, les vêtements et l’alimentation. L’enseignement des 
matières générales est alors inexistant. Parallèlement, les premiers groupements 
d’employeurs se structurent. En 1932, un groupe de femmes employant du personnel 
à domicile constitue un comité directeur d’une formation destinée à de jeunes 
domestiques, avec un projet d’organisation de la profession, et crée quelques années 
plus tard le premier groupement d’employeurs de personnel de maison ayant pour but 
de « sauvegarder les intérêts de la vie familiale et améliorer les conditions de vie du 
personnel domestique » (Martin-Huan, 1997, p.108). 
 
Si les formations ménagères disparaissent dans les années 1970, Martin-Huan 
(1997) affirme que l’exercice de cette profession ne s’apprend pas tout seul. Pour 
l'auteure, les avantages acquis en 1982 ont transformé les emplois domestiques en 
une profession respectable et réglementée qui s’honore d’être au service de l’humain. 
Ainsi le Certificat d’Aptitude aux Fonctions d’Aide à Domicile (CAFAD) est créé. 
C’est la première formation validée par un diplôme homologué afin de former les 
personnes intervenant en qualité d’aide-ménagère ou d’aide à domicile pouvant 
justifier d’une expérience professionnelle. En 2001, ce diplôme est remplacé par le 
Diplôme d'État d'Auxiliaire de Vie Sociale (DEAVS), diplôme social, validé par 
unités capitalisables dont certaines peuvent être acquises grâce au dispositif de 
Validation d’Acquis de l’Expérience (VAE). 
 
Les formes principales d’apprentissage des techniques ménagères et des 
attitudes domestiques demeurent, jusqu’au début du XXème siècle, la transmission de 
mère à fille et de la maîtresse de maison à sa servante sous l’effet d’une relation de 
domesticité. La nécessité de créer un apprentissage ménager formel, dans une 
perspective professionnelle, se fait sentir à partir du début du XXème siècle, tant en au 
Québec qu’en France, sous l'effet conjugué de la crise domestique et du 
développement des sciences domestiques (économie, sciences de la santé, hygiène et 
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morale) mais également des nouvelles attentes en terme de qualité des services 
rendus. Si l'ambivalence entre le caractère inné et la nécessité de l'apprentissage 
formel du travail domestique apparaît dès le début du XXème siècle, Dussuet (2006) 
démontre que cette situation persiste de nos jours. Ainsi, nombre de femmes 
rapportent elles-mêmes n'avoir jamais appris ni à cuisiner, ni à entretenir le linge, 
mais se sont senties en mesure de l'assurer quand cela est devenu nécessaire. Pour 
l'auteure, les filles reproduisent sans en être conscientes des gestes enregistrés comme 
partie intégrante de leur rôle féminin. Sans transmission formelle, ces apprentissages 
restent invisibles et même si des savoir-faire sont acquis, leur reconnaissance en 
termes de qualification reste impossible et ne peut être rémunérée.  
 
2. CONTEXTE SOCIO-ÉCONOMIQUE ET POLITIQUE DU TRAVAIL 
MÉNAGER RÉALISÉ AU DOMICILE 
 
2.1 Vers une définition des services aux particuliers 
 
Aujourd’hui, au Québec, les services assurés au domicile relèvent des 
politiques de maintien à domicile qui incluent les services liés au logement, au 
transport, au revenu et les services à domicile. Ces derniers intègrent : 
 
a) Les services d'assistance personnelle; 
b) Le soutien civique; 
c) Les services de popotes, etc. ; 
d) L'assistance à l'apprentissage; 
e) Les services d'aide domestique. 
 
Pour Vaillancourt, Aubry et Jetté (2003), les services à domicile se 
rapportent autant aux services sociaux qu'aux services de la santé. Si la gestion des 
services à domicile relève du secteur de l'économie sociale, son financement et sa 
régulation concerne l'État. Les usagers occupent activement une place dans la gestion, 
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l'évaluation qui va au-delà de la demande de service. Ainsi, pour l'auteur ce contexte 
favorise un mode de régulation où se confondent trois logiques : 
 
1) La logique néolibérale où l'État et le secteur public soumettent les initiatives 
 de  l'économie sociale à une logique marchande avec laquelle elle entre en 
 concurrence; 
2) Une logique néoprovidentialiste, où l'État et de secteur public soumettent ces 
 mêmes initiatives à une relation tutélaire encadrée et contrôlée; 
3) Une logique démocratique et solidaire où des relations partenariales s'établissent 
entre les différents acteurs. 
 
Si en France, le terme le plus utilisé actuellement pour évoquer les services 
apportés au domicile des particuliers est celui, de « services à la personne », il fût 
précédé d'autres appellations comme services domestiques, emplois familiaux, 
services de proximité, services aux particuliers, correspondant soit à des dispositifs 
politiques, soit à un vocabulaire commun. Gallouj (2008, p. 6) emprunte des 
définitions du terme service de proximité à Laville et Nyssens (2005) comme 
« services répondant à des demandes individuelles ou collectives [...] renvoyant à un 
ancrage local, mais aussi subjectif, c’est-à-dire renvoyant à la dimension relationnelle 
de la prestation ». En 2004, les services à la personne sont définis comme 
« l'ensemble des services qui contribuent au mieux-être de nos concitoyens sur leurs 
lieux de vie, qu'il s'agisse de leur domicile, de leur lieu de travail » (Ministère de 
l’emploi du travail et de la cohésion sociale, 2005, p.4). Ainsi, le secteur des services 
à la personne couvre aujourd'hui un champ très large et intègre : 
 
a) les services à la famille : garde d'enfants, soutien scolaire, accompagnement des 
personnes dépendantes, accueil temporaire de jour, etc.; 
b) les services associés à la promotion de la santé au domicile ou sur le lieu de 
travail : soins à domicile, prestations associées à l'hospitalisation à domicile, 
soutien psychologique, actions d'information et de prévention, etc.; 
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c) les services associés à la qualité de vie quotidienne à domicile : assistance   
informatique, portage des repas, petites réparations, tâches ménagères, ou   sur le 
lieu de travail : services de conciergerie en entreprise, services d'assistance de vie 
pratique, etc.; 
d) les services associés au logement et au cadre de vie : gardiennage, jardinage, 
conseil ponctuel en aménagement, etc.; 
e) les services d'intermédiation : conseil juridique ponctuel, assistance aux 
démarches administratives, aide à la recherche d'un logement, etc. 
 
D'une manière générale, Gallouj (2008) considère les services comme la 
production d'un changement d'état auprès duquel l'activité relationnelle prend part, 
co-produit avec le client ou le bénéficiaire, non stockable, c’est-à-dire dont la 
production ne peut être ajustée qu'en fonction de la demande et qui s'inscrit dans une 
certaine temporalité et matérialité. L'auteur s'appuie sur le triangle des services 
proposé par Gadrey (2003), démontrant que le service s'établit autour d'un prestataire 
(public ou privé), d'un destinataire (usager, client, bénéficiaire) et le support de 
service (biens, habitat, informations, organisation, etc.). Dans le cas des services à la 
personne, cette relation peut-être enrichie des actions menées par les différents types 
d'acteurs intermédiaires ou complémentaires. Pour Devetter et al. (2009), le 
regroupement « disparate » d'activités sous le terme « services à la personne » 
correspond principalement à une arithmétique de l'emploi. 
 
2.2 Les politiques sociales et économiques de développement des services 
apportés aux particuliers  
 
Si la croissance des activités de service semble un phénomène social 
incontournable, la délégation des tâches domestiques s'explique par la convergence de 
plusieurs facteurs sociaux, démographiques et économiques. 
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2.2.1 Une réponse à l'évolution des caractéristiques socio-démographiques 
 
Quatre facteurs semblent converger et contribuer à l'augmentation des 
besoins de services. Il s'agit de la croissance de l'activité professionnelle des femmes, 
de l'augmentation du nombre de foyers monoparentaux, de l'allongement de la durée 
de la vie et de l'augmentation de la mobilité. 
 
L'autoproduction totale du travail domestique autrefois assuré par la femme 
au foyer est, depuis le milieu du XXème siècle, en régression. Actuellement, 78 % des 
femmes au Québec (Rose, 2013, p. 5) et 67 % en France (Guedj, 2013) sont engagées 
dans une activité professionnelle extérieure au domicile et la conciliation vie 
familiale/vie professionnelle reste une préoccupation. Pour faciliter cet équilibre, il 
est souvent envisagé d'alléger la charge du travail domestique soit en utilisant du 
matériel ménager techniquement performant et productif ou en externalisant certaines 
tâches comme le lavage, les préparations alimentaires, la garde d'enfant auprès de 
professionnels ou structures adaptées, soit en confiant à son domicile, une part du 
travail domestique à une personne spécifiquement employée à cet effet. Cette 
préoccupation est amplifiée en ce qui concerne les familles monoparentales toujours 
plus nombreuses (23,7 % des familles au Québec (Institut National de Santé 
Publique, 2006) et 15 % en France (CES, 2007). 
 
Au Québec, la population de plus de 65 ans atteint 17,1 % (Institut de la 
statistique du Québec, 2014) de la population et devrait avoisiner 25 % vers 2030. En 
2015, le nombre de personnes de plus de 65 ans devrait représenter 18,6 % de la 
population française avec une projection à 23,4 % en 2030 (Blanpain et Chardon, 
2010). L'allongement de la durée de la vie produit une augmentation du nombre de 
personnes âgées ayant des besoins d'aide à la vie quotidienne ou d'assistance et 
d'accompagnement contribuant à leur maintien au domicile.  
 
37 
 
L'impact de ces trois facteurs est accentué par l'augmentation de la mobilité 
sur les territoires. La mère de famille est souvent amenée à réaliser des déplacements 
pour accéder à son travail, ce qui diminue son temps disponible pour la prise en 
charge des tâches domestiques. La famille tend à se disperser géographiquement, bien 
souvent sous l'effet de contraintes professionnelles et les personnes âgées sont moins 
nombreuses à bénéficier d'une solidarité familiale. 
 
2.2.2 Une réponse au contexte de l'emploi 
 
Au Québec, en 1996, un groupe de travail appelé « chantier de l'économie 
sociale » présente un projet concernant les services à domicile et les services aux 
personnes âgées au sommet de l'économie de l'emploi. Le projet est accepté par le 
gouvernement avec l'objectif de développer ces services dans le cadre d'une économie 
formelle d'une part, et de proposer de nouveaux emplois d'autre part., le secteur de 
l'aide domestique connaît depuis 10 ans une importante progression. En 2002-2003, 
les 103 structures de l'économie sociale en aide domestique employaient plus de 6000 
personnes et réalisaient ainsi plus de 5,5 millions d'heures de service avec un chiffre 
d'affaire en augmentation de 40 % (Vaillancourt et al., 2003).  
 
En France, après une période de déclin de l'emploi domestique faisant suite à 
la seconde guerre mondiale, le développement des services apportés aux particuliers 
apparaît, face à la montée du chômage, comme un nouveau gisement d'emplois à 
partir des années 1990. En période actuelle post-industrielle, les emplois de services 
représentent dans les économies capitalistes des pays européens 75 % des emplois 
(Devetter et al., 2009). L'augmentation de la consommation de services cumulés au 
contexte socio-démographique est à l'origine d'un besoin important de main-d'œuvre 
notamment féminine. D'après le rapport du Conseil économique et social (CES, 
2007), le nombre d'emplois dans les services à la personne (SAP) en France a 
pratiquement doublé en dix ans et leur nombre est évalué, fin 2008, toutes activités 
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confondues, à 2 000 000 de personnes employées, soit un équivalent temps plein de 
870 000 salariés (Lesellier, 2008b).  
 
Il est constaté, au Québec comme en France, une rotation importante du 
personnel : soit environ 20 % des salariés du particulier employeur et 18 % des aides 
à domicile ont moins de un an d'ancienneté (Devetter et al., 2009). La durée moyenne 
de l'activité exercée auprès des particuliers est de 5 à 7 ans en France, alors qu'elle est 
de 3 à 5 ans pour les travaux lourds au Québec et de 6 à 10 ans pour les travaux 
légers. Pour Lesellier (2008b), le besoin de remplacement d'ici 2016, en France, est 
d'environ 50 % du personnel actuellement en activité. Pour l'ensemble des 
employeurs, qu'il s'agisse de structures de services ou de particuliers, le recrutement 
reste une préoccupation constante et tous affirment rencontrer des difficultés 
d'embauche (Gallouj, 2008).  
 
2.3 La structuration du secteur 
 
2.3.1 Les politiques de développement des SAD et S.A.P 
 
Au Québec, Vaillancourt et al. (2003) identifie plusieurs périodes 
successives dans les politiques publiques. La première antérieure à 1979 où aucune 
politique de soutien à domicile n'est mise en place. Dans la seconde période, une 
première forme de politique de services à domicile est mise en œuvre. Elle sera 
consolidée après 1996. Précédemment, les services d'aide domestique étaient assurés 
spontanément soit par le secteur communautaire et bénévole, soit par le secteur 
public. C'est en 1979, dans le cadre d'une première mise en œuvre de politique d'aide 
à domicile s'adressant principalement aux personnes en perte d'autonomie que sont 
mobilisés les Centres locaux de services communautaires (CLSC) pour offrir ces 
services. Face à une stratégie de maintien à domicile et à une situation de restriction 
financière, les auxiliaires intervenant par le biais de ces organismes, sont amenées à 
réaliser en priorité le travail de soins et délaissent les tâches d'entretien ménager 
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confiées alors à des organismes ou intervenants extérieurs du tiers secteur ou du 
secteur informel (Vaillancourt et al., 2003). Se développe alors une part importante 
d'activité non déclarée, sans possibilité de contrôle de la qualité des services et ne 
permettant pas aux intervenantes de bénéficier d'un programme de formation. Les 
organismes donneront naissance à des projets d'économie sociale d'intervention en 
aide domestique avec l'appui du Mouvement des caisses Desjardins présentant un 
double objectif : apporter des réponses à la demande croissante de travail en aide 
domestique et apporter de meilleures conditions de travail aux intervenants.  
 
A partir de 1996, le ministère de la santé met en œuvre un programme appelé 
le Programme d'Exonération Financière pour les Services d'Aide à Domicile 
(PEFSAD) visant à faire bénéficier de services à domicile l'ensemble de la 
population. Ce programme prévoit pour chaque heure de service effectuée, une part 
de prise en charge fixe pour tous les bénéficiaires et une part variable allouée selon 
des critères socio-économiques. Le montant de la part variable sera réévalué en 2006. 
Les entreprises d’économie sociale en aide à domicile se structurent en réseau : le 
Regroupement des entreprises d’économie sociale en aide domestique du Québec 
(REESADQ) va couvrir pratiquement l'ensemble du Québec. Puis suivent une 
fédération regroupant les coopératives, la Fédération des coopératives de soutien à 
domicile du Québec (FCSADQ) et plus récemment, l'Association des partenaires 
regroupés en économie sociale (APRES). Un dispositif d'accréditation par les 
Comités régionaux d’économie sociale (CRES) permet aux entreprises d'économie 
sociale d'être habilitées dans le programme d'aide financière et de répartir la création 
d'organismes sur le territoire issus soit de coopératives, soit d'organismes à but non 
lucratif (OBNL). 
 
Gallouj (2008) distingue en France, trois étapes dans les politiques publiques 
qui ont contribué à la structuration des services à la personne. Une première établie 
sur une logique sociale de 1945 à 1985, une seconde centrée sur la création d'emploi 
de 1985 à 2005, et une troisième, depuis 2005 qui vise le développement et le 
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rapprochement offre-demande. Par ailleurs, les dispositifs publics peuvent être 
abordés suivant trois objectifs énoncés : les mesures d'abaissement des coûts, celles 
facilitant l'utilisation et le financement des services et enfin celles concernant les 
agréments des organismes. 
 
C'est à partir de 1947 que les premières associations s'organisent pour 
apporter des réponses aux personnes âgées, aux personnes handicapées et aux besoins 
de garde d'enfants. Le décret de 1953 structure la base juridique de l'aide à domicile 
et les premières aides en nature sont accordées. La première convention collective 
nationale des organismes de maintien à domicile voit le jour en 1970. En 1987, le 
ministère des finances a adopté les premières mesures d'exonération de charges 
patronales de sécurité sociale pour les personnes âgées de 70 ans et plus ou les 
personnes dépendantes, ainsi que l'allocation de garde d'enfants à domicile (AGED) 
versée aux familles. En 1991, sont adoptées les mesures d'exonération fiscale et en 
2008, des mesures de crédit d'impôt pour l'emploi de personnes à domicile dans le 
cadre des emplois dits familiaux puis des services à la personne (entretien ménager, 
garde d'enfant, auxiliaire de vie, jardinier). Ces mesures d'allégement de charges et 
d'exonération sont renforcées en 2006 et 2007 dans le but de diminuer le coût de 
l'emploi d'une personne ou d'un service apporté à domicile. Depuis 2005, dans le but 
de faciliter leur développement sur le marché, les entreprises de services sont 
assujetties à une Taxe sur la valeur ajoutée (TVA) à taux réduit. Pour le bénéficiaire 
de service, ces exonérations sont cumulables avec d'autres prestations comme celles 
versées aux personnes âgées ou handicapées, au titre de la perte d'autonomie, ou 
versée aux familles pour la garde d'enfants. 
  
En 1994, la création du chèque emploi service vise une simplification des 
formalités administratives de déclaration, d'embauche et de rémunération du salarié et 
encourage l'embauche d'une personne dans le cadre d'un emploi de gré à gré. En 
1996, est créé le titre emploi service à l'image des chèques restaurant, c’est-à-dire 
vendus aux salariés et cofinancés par l'employeur ou le comité d'entreprise. Les 
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services payés avec le titre ne peuvent être apportés que par une structure agrée. Ce 
dispositif ne rencontre pas le succès attendu. Le plan de développement des services à 
la personne initié en 2005 par le ministère de l'emploi, de la cohésion sociale et du 
logement prévoit notamment la mise en place du chèque emploi universel (CESU 
bancaire payé par le bénéficiaire, CESU préfinancé par l'employeur du bénéficiaire) 
qui permet de régler un service à domicile assuré par un organisme prestataire ou 
mandataire ou bien de rémunérer directement un salarié ou une assistante maternelle. 
Il s'agit ici, dans un objectif d'amélioration de la qualité de la vie des bénéficiaires, 
d'associer les entreprises dans le développement du CESU. Il est également envisagé 
une organisation de la distribution dans le champ des services à la personne par la 
création d'enseignes nationales portées par les différents réseaux existants du secteur 
privé et de l'économie sociale. Par ailleurs, en 1992, a été institué un statut 
d'organisme agrée au titre des services à la personne, dans un premier temps auprès 
des associations, puis auprès des entreprises. Cet agrément permet aux utilisateurs de 
bénéficier de la déduction fiscale pour l'emploi d'une personne ou d'une prestation de 
service. Il permet également à l'État de maîtriser la nature des services dispensés en 
donnant lieu soit à un agrément simple (services ménagers) soit à un agrément qualité 
(aide à la personne). 
 
La contribution de l'État au financement des dispositifs d'aide à la personne 
mise en œuvre en France comme au Québec part d'une volonté politique d'apporter un 
service aux personnes âgées et dépendantes pour favoriser leur maintien à domicile. 
Elle relève en France des budgets du ministère de l'emploi, du travail et de la 
cohésion sociale et du logement, et au  Québec des budgets du ministère de la santé et 
des services sociaux et de la solidarité sociale.  
 
Sur chacun des territoires, s'ajoute à ce mode de financement indirect 
concernant la solvabilisation de la demande, un financement direct visant la 
solvabilisation de l'offre de service par le biais d'aide financière au démarrage, d'aide 
à l'embauche et de fond de consolidation. Ils permettent d'améliorer l'offre de service 
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de manière quantitative mais également de manière qualitative en facilitant la mise en 
œuvre d'actions de formation, et de très sensibles améliorations des conditions de 
rémunération et de travail. 
 
Au Québec, les accréditations des coopératives de services à domicile et des 
organismes à but non lucratif (OBNL) par les  Conseils régionaux de la santé et des 
services sociaux (CRSSS) permettent aux entreprises d'économie sociale d'être 
habilitées dans le programme d'aide financière et facilitent le contrôle par l'État de la 
répartition des organismes sur un territoire donné. D'autre part, l'accréditation des 
Entreprises d’économie sociale en Aide Domestique (EESAD) permet notamment de 
vérifier le respect de l'éthique et des règles relatives aux organismes de l'économie 
sociale. En France, l'agrément vise le contrôle de l'activité des différents types de 
structures de service et permet notamment aux utilisateurs de bénéficier des avantages 
fiscaux.  
 
Ces interventions publiques sont vivement discutées tant au Québec qu’en 
France. D'après Gallouj (2008), les mesures d'exonération fiscale, privilégient, en 
France, l'utilisation des services à domicile par les foyers ayant des revenus élevés. 
Toutefois, la mise en œuvre du crédit d'impôt en 2008, permet aux foyers non 
imposables de bénéficier du remboursement, l'année suivante, de la moitié des 
dépenses effectuées. L'auteur interroge également le soutien des emplois directs entre 
employeur particulier et salariés qui contribueraient à accentuer un phénomène de 
« néodomesticité » (Ibid., p. 118) à travers le développement de nouveaux emplois de 
« serviteurs » (Ibid., p. 118). Enfin, ces politiques encourageraient l'emploi en nombre 
de femmes de ménage qui revêt une image d'emploi indigne par son contact 
permanent avec la saleté, l'exécution d'ordres donnés directement par le particulier et 
une faible autonomie dans le travail. Il semble cependant pour l’auteur que la 
contribution de l'État est indispensable pour maintenir le développement des services 
au domicile des particuliers, tant pour intervenir sur la structuration de l'offre au 
Québec que pour accentuer la demande en France. 
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2.3.2 Les différentes structures impliquées dans les services apportés au 
 domicile des particuliers : état des lieux 
 
Nous présenterons ici les structures qui couvrent la catégorie des 
employeurs, les fédérations, mais également celles qui interviennent dans la 
solvabilisation de l'offre en France comme les plates-formes de service, les 
organismes consulaires et l'Agence Nationale des Services à la personne. Au Québec 
comme en France, les services offerts à domicile sont assurés par quatre catégories de 
prestataires : les salariés du particulier employeur, les organismes de l'économie 
sociale, les entreprises privées et les organismes communautaires. 
 
2.3.2.1 L'emploi de gré à gré : les particuliers employeurs. Au Québec, les emplois 
de gré à gré se sont principalement développés, auprès des personnes handicapées 
bénéficiant de l'allocation financière qui leur permet d'embaucher la personne de leur 
choix dans le but de répondre à leur besoin de maintien à domicile. Un dispositif de 
chèque emploi service a été initié pour faciliter les démarches administratives. 
Toutefois les personnes intervenant à domicile sous ce type de contrat, ne peuvent 
bénéficier d'avantages sociaux collectifs : les bases de salaires diffèrent d'une région à 
l'autre, l'affiliation sociale est conditionnée à la durée du travail, les déplacements ne 
sont pas indemnisés. En conséquence, ce dispositif semble poser la question de la 
qualité de travail et celle des services assurés dans ces conditions. 
 
En France, l'emploi de gré à gré reste le mode d'embauche le plus important. 
D'après Devetter et al. (2009) cette catégorie marquée par l'emploi des domestiques, 
représentait au début du XXème siècle 5 % de l'emploi total pour seulement 1 % 
actuellement. Pourtant selon le bilan d’activité 2007 de l’Agence nationale des 
services à la personne (ANSP, 2008), 1,9 millions de salariés ont été employés par les 
particuliers et leur nombre total est estimé à 2,1 millions en 2008. Cette catégorie 
recouvre les employeurs qui établissent un contrat de travail directement avec leur 
salarié intervenant à domicile (soit 42 % du nombre d'heures réalisées auprès des 
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particuliers en 2007) ou assurant la garde d'enfant hors domicile comme les 
assistantes maternelles (43 % du nombre d'heures 2007). Depuis1987, il inclut 
également les salariés employés sous le mode mandataire (15 % du nombre d'heures 
en 2007) où une structure intermédiaire est chargée d'assurer le travail de gestion 
administrative et de gestion du personnel. L'ensemble des personnes employées sous 
cette forme, bénéficie de la convention collective des salariés du particulier 
employeur et peut être rémunéré par le biais du CESU. 
 
2.3.2.2 Les structures de l'économie sociale. Sur les deux territoires, les structures de 
l'économie sociale occupent une place de pionnier dans l'histoire des services et elles 
restent encore essentielles à ce jour. Fin 2007 en France, 5 700 structures d'aide à 
domicile agréées (Lesellier, 2008a) emploient près de 270 000 salariés (ANSP, 2008). 
Elles sont principalement organisées sous forme associative et proposent des services 
soit prestataires où elles restent l'employeur, soit des services mandataires. 
L'accroissement annuel de leur activité est plus faible depuis 2005, et la part du 
nombre d'heures travaillées est passée de 15,1 % à 11,9 % en 2007 (ANSP, 2008). Les 
services proposés sont principalement tournés vers l'entretien du logement et l'aide à 
la personne âgée ou handicapée ainsi que des services de garde d'enfants. D'autre 
structures agréées telles que les associations intermédiaires, les entreprises d'insertion 
ou les régies de quartier emploient des personnes en situation d'exclusion et de 
chômage dans l'objectif de faciliter leur réinsertion professionnelle et répondent à des 
demandes de services à domicile non assurées par le secteur marchand. 
 
Au Québec, selon le bilan du Comité sectoriel de main-d’œuvre de 
l’économie sociale et de l’action humanitaire (CSMO ESAC, 2007), 101 entreprises 
de l'économie sociale en aide domestique (EESAD) sont actives en 2006 sur 
l'ensemble du territoire du Québec soit, 46 coopératives et 56 organismes à but non 
lucratif. Ces organismes répondent à la demande directe des bénéficiaires ou bien à la 
demande émanant du Centre local de services communautaires (CLSC) du secteur.  
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2.3.2.3Les entreprises privées. Au Québec, les entreprises privées restent peu 
nombreuses et leur panier de service va plutôt s'orienter vers les travaux lourds et les 
services de gros nettoyage (vitres, sols, etc.). Elles peuvent intervenir en complément 
de ceux assurés par les EESAD. 
 
Si en France, les entreprises privées étaient absentes du secteur depuis 
l'émergence des services à la personne, en 1996 les agréments au titre des services 
rendus à domicile sont accordés aux entreprises et leur nombre s'est accru depuis la 
loi de développement de 2005. De 1 126 structures en 2005, on en dénombre 4 653 en 
2007 avec un taux de croissance de 20,2 % cette même année (Gallouj, 2008). Il s'agit 
le plus souvent, d'entreprises de petite taille, c’est-à-dire de moins de 20 salariés et 
indépendantes. Globalement les services proposés par les entreprises semblent viser 
un public plus vaste que les associations notamment au travers du soutien scolaire, 
l'assistance informatique, la coiffure et l'esthétique à domicile. Certaines développent 
une activité unique, alors que d'autres sont plus généralistes. 
 
2.3.2.4 Le secteur public. Au Québec, les CLSC ont initialement apporté les 
premières prestations de soutien à domicile pour les personnes ayant des incapacités 
temporaires ou permanentes tant au niveau des soins que des services à la vie 
quotidienne. Depuis 1996, les CLSC achètent les services dispensés par les EESAD 
pour satisfaire les besoins croissants de la clientèle en devant faire face à la difficile 
répartition des tâches relevant des soins et de l'aide domestique, de l'hétérogénéité des 
statuts des salariés et de leur rémunération et des coûts des services occasionnés. Il 
semble ainsi que les CLSC se spécialisent dans la dispensation des services de soins, 
d'hygiène et d'aide à la personne contribuant au maintien à domicile. Il existe une 
coopération formalisée avec certaines EESAD fortement tributaires des aides 
financières accordées. 
 
Le secteur public représenté en France par les Centres communaux d'action 
sociale (CCAS), propose ses services à la population locale, le plus souvent dans le 
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cadre du soutien à la vie quotidienne et du maintien à domicile des personnes âgées. 
Entre 2005 et 2006, si leur développement s’avère moins dynamique que les autres 
services prestataires (Chol, 2008), ces structures s’orientent vers une organisation de 
leurs services à l'échelle intercommunale. 
 
2.3.2.5 Le travail informel. Enfin, au Québec comme en France, le travail informel, 
reste toujours une forme d'embauche du personnel dans le secteur des services à la 
personne. D'après le rapport du Conseil économique et social (CES, 2007) sa 
persistance s'explique par deux phénomènes. D'une part, pour les employeurs, il 
correspond à la forme la plus simple d'embauche, d'autre part pour les salariés ayant 
déjà une activité déclarée, il constitue une source de revenus complémentaires non 
prise en compte dans les ressources déclarées. D'après Devetter et al. (2008), la 
persistance du travail non déclaré dans le secteur des services à la personne reste 
importante en France et 25 % de travailleurs à domicile indiquent travailler de cette 
manière entre six et dix-neuf heures par semaine.  
 
2.3.2.6 Les fédérations et organismes consulaires. Au Québec, les entreprises de 
l'économie sociale en aide domestique ont la possibilité de s'affilier à des 
regroupements défendant des orientations différentes dans un axe plus social comme 
le Regroupement des entreprises d’économie social en aide domestique au Québec 
(RESSADQ), ou plus économique et autonome comme la Fédération des 
coopératives de services à domicile au Québec (FCSADQ), ou encore de manière 
intermédiaire avec l’association des partenaires regroupés en économie sociale 
(APRES). Ces regroupements participent aux négociations des financements avec les 
différents ministères, œuvrent dans une perspective d'amélioration des conditions et 
de reconnaissance du travail des préposés, défendent l'action des EESAD sur le 
marché et réfléchissent notamment au développement des paniers1 de services. 
 
 
                                                 
1 Ensemble de services proposés. 
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En France, chaque catégorie de structure organise ses propres réseaux de 
fédérations. La Fédération des particuliers employeurs (FEPEM) en tant 
qu'organisation patronale du particulier employeur veille à l'application de la 
convention collective de la branche par ses adhérents et propose à leurs salariés des 
actions de formation dans une perspective de qualité du service. La fédération 
propose de mettre en relation les salariés offrant leurs services et les employeurs à la 
recherche d'un employé à domicile. Elle défend l'importance de la relation humaine 
entre le salarié et son employeur dans un contexte privé et d'intimité et ne souhaite 
pas considérer l'employeur uniquement comme un consommateur ou utilisateur de 
service. Les structures associatives adhèrent, selon leur appartenance culturelle ou 
politique d'origine, à des unions ou des réseaux comme l’Union nationale des services 
de soin et des services à domicile (UNASSAD), l' Union nationale des services à 
domicile en milieu rural (UNAADMR), la Fédération nationale d’aide familiale à 
domicile (FNAFAD) qui jouent un rôle essentiel en assurant une fonction de 
représentation au niveau national, en constituant la branche professionnelle de l'aide à 
domicile, en organisant des formations pour les membres élus et les salariés, en 
veillant à l'application des règles juridiques. L'implication des bénévoles dans la vie 
des structures leur permet d'assurer une fonction de mouvement social qui découle de 
leur histoire. Chargées de négocier avec les organisations de salariés, elles assurent 
également une fonction de représentation patronale. Les entreprises sont représentées 
par le Syndicat des entreprises de services à la personne (SESP) adhérant du 
Mouvement des entreprises de France (MEDEF). Ce syndicat défend des valeurs 
comme la lutte contre le « travail au noir », l'amélioration des conditions de travail 
des salariés et la recherche de la qualité de service. Les entreprises sont également 
soutenues par les Chambres de Commerce et d'Industrie. 
 
En résumé, au Québec la majorité des préposées sont employées par les 
EESAD alors qu’en France l'emploi direct reste le principal mode d'embauche des 
femmes de ménage. Si les services apportés par les entreprises privées se développent 
en France, ils tendent à accorder au bénéficiaire une position de consommateur de 
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services. Par contre, sur les deux territoires, les services publics couvrent une faible 
part de l'activité d'entretien du domicile et ils tendent, au Québec, à se rapprocher des 
services de l'économie sociale. 
 
Les quatre catégories de prestataires de services correspondent aux trois 
modes d'intervention évoqués par Dussuet et Clergeau (2005). Le premier, de type 
entrepreneurial est susceptible de produire des logiques d'action professionnelle 
centrée sur une dimension technique et organisationnelle s'appuyant sur une vision 
instrumentale des tâches et des rôles. Le second, de type domestique, centré sur les 
besoins et les valeurs individuelles, privilégie une vision relationnelle des tâches. 
Enfin, le troisième qui s'inscrit dans une dimension d'économie sociale ou de service 
public, tend à rapprocher les deux axes précédents et à induire un type de service 
coproduit par le bénéficiaire et la structure où la vision relationnelle et technique se 
trouvent confrontées. Dans le contexte de développement des services à domicile, 
l'emploi des préposées à l'entretien ménager au Québec repose sur la contribution de 
l'économie sociale alors que l'emploi des femmes de ménage intervenant auprès des 
particuliers en France repose principalement sur l'extension de l'axe privé (particuliers 
employeurs et entreprises, en expansion).  
 
2.3.2.7 L’Agence Nationale des services à la personne et les enseignes nationales de 
services. Le plan de développement des services à la personne a envisagé dès 2005, la 
création d'une agence nationale des services à la personne (ANSP) et d'enseignes 
nationales. L'ANSP est créé en 20062 avec l'objectif de promouvoir et de développer 
la qualité des services à la personne. Ainsi cette structure réunissant 18 ministères 
(ANSP, 2006) est chargée de soutenir l'émergence de nouveaux services, de tenir un 
rôle d'observatoire statistique, d'impulser des négociations collectives autour de la 
formation, des parcours professionnels, et de l'amélioration des conditions de travail, 
d'informer sur les règles applicables au secteur (ANSP, 2007). Les enseignes 
nationales s'appuient sur des plates-formes d'intermédiation pour distribuer l'offre des 
                                                 
2 L’ANSP sera supprimé en septembre 2013. 
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structures affiliées. Elles se sont structurées à partir d'alliances entre des fédérations, 
réseaux associatifs, de services bancaires et assurances, d'acteurs de l'économie 
sociale et solidaire, avec l'idée d'élaborer un maillage des acteurs locaux et de 
puissants réseaux de distribution, et de constituer des portefeuilles de clients (ANSP, 
2008). D'après Gallouj (2008), des entreprises de renom engagent leur crédibilité vers 
ces nouveaux services et apportent une garantie de qualité au public dans la 
perspective d'améliorer l'image des services à la personne. Il s'agit également pour les 
enseignes de développer la professionnalisation et de garantir la qualité des 
prestations. Cependant, pour Devetter et al. (2009), les effets sur la structuration du 
secteur restent peu visibles. La création des plates-formes multiservices qui 
fonctionnent sous forme de guichet auprès duquel le public peut s'adresser pour 
obtenir des informations, est le plus souvent initiée par les collectivités territoriales 
ou les services de l'État.  
 
2.3.3 Comment sont reconnues ces différentes formes de services? 
 
Au Québec, la volonté de différencier les types de structures (privées, 
publiques, de l'économie sociale) et les services spécifiques qu'elles apportent aux 
usagers, conduit à la lisibilité du dispositif et de la distribution des services et devrait 
ainsi limiter les risques de concurrence entre ces structures. 
 
En France, l'extension et l'hétérogénéité de l'offre de service et des formes 
d'emploi produit une complexité du dispositif et une appréciation différenciée de ces 
services. La multiplicité des formes d'emploi fait apparaître différents niveaux de 
précarité, de flexibilité et de personnalisation du travail. Les emplois de gré à gré 
restent empreints de l'histoire des domestiques. Les salariés réalisent sous les 
consignes de l'employeur particulier, les tâches qui leur sont confiées. La demande de 
services exprimée par l'usager, complète ou se substitue au travail domestique réalisé 
par les membres de la famille en fonction de ses propres normes et valeurs. Les 
salariés employés par des structures de services interviennent au domicile pour 
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réaliser une prestation auprès du bénéficiaire de service, dans le cas d'une relation non 
marchande ou bien d'un client, pour un service marchand. C'est ici la forme 
administrative du prestataire qui différencie le service apporté ; toutefois, les tâches 
réalisées peuvent être de même nature. Et c'est principalement le cas pour les activités 
de ménage réalisées au domicile soit par une association de service ou un CCAS, par 
une structure d'insertion ou bien encore par une entreprise. Ainsi d'après Dussuet et 
Clergeau (2005), certains services prescrits par un expert extérieur sont assurés par un 
prestataire reconnu comme professionnel où les intervenantes sont interchangeables. 
La planification est basée principalement sur les contraintes organisationnelles et les 
intervenantes assurent une prestation répondant à des normes professionnelles 
faiblement ou peu personnalisées, voire dépersonnalisées (Devetter et al., 2009). 
D'après Laville (2005), la relation de service fait l'objet d'une coproduction entre les 
prestataires et les usagers pour produire un résultat final et établir un rapprochement 
entre l'offre et la demande. « Toutefois les services solidaires s'efforcent d'aller au-
delà de la coproduction en annulant les différences entre prestataires et usagers dans 
le dialogue initial » (Ibid., p. 100). Alors que l'offre de type industriel qui permet 
d'apporter une reproductibilité et homogénéité de services garants de leur qualité, 
encourage à s'écarter de l'image de « petits boulots » et rétablir une confiance vis à vis 
du prestataire (Laville, 2005). Le regard porté sur le service va également dépendre 
du statut du bénéficiaire. Une même tâche telle le ménage, peut être effectuée auprès 
d'une famille active, absente du domicile ou auprès d'une personne âgée dépendante 
présente lors de l'intervention et revêt dans le premier cas un caractère de travail 
d'entretien et dans le second cas, un caractère d'aide. Enfin d'après l'Agence nationale 
pour l'amélioration des conditions de travail (ANACT), (Dumalin et Rahou, 2008) 
c'est également l'origine du financement qui guide la définition, l'organisation et le 
contenu du service. 
 
Ainsi, l'hétérogénéité et la complexité du dispositif, la multiplicité des 
formes d'intervention, la diversité des demandes et des usagers confèrent au secteur 
des services à la personne une catégorisation et hiérarchisation des services selon 
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différents critères tant externes comme le type de prescription ou de prise en charge 
financière, qu'internes au dispositif comme le type d'usager et de demande de 
services. Cette multiplicité de situations possibles tend à accentuer un climat de 
concurrence, déjà marqué par l'histoire, entre les différents prestataires et formes 
d'emploi et apporte aux usagers, une difficile lisibilité des services offerts sur le 
marché. Ennuyer (2003) constate que les services à domicile s'inscrivent de plus en 
plus dans une logique marchande où la prestation de service est de plus en plus 
abordée comme un produit qui s'achète et se vend comme tout autre type de 
marchandise, soumis à des contraintes de normalisation (Association française de 
normalisation (AFNOR)), et à une organisation taylorienne du travail (Ibid.). Entre 
personnalisation et marchandisation, se décline une pluralité de formes de travail, des 
situations, des tâches qui s'ajoutent à une diversité de métiers. Ce contexte n'est pas 
sans produire des effets sur le travail réalisé par les différentes catégories 
d'intervenants à domicile. 
 
2.3.4 Les activités réalisées au domicile des particuliers 
 
Notre exploration est centrée au Québec et en France, sur les activités 
réalisées par des salariées assurant des tâches ménagères au domicile. De manière à 
nous rapprocher de notre contexte de recherche, nous ne prendrons pas en 
considération au Québec les travaux en aide domestique dits lourds, ni en France, les 
services apportés sur le lieu de travail, les travaux d'entretien du jardin, le petit 
bricolage, les services divers de livraison (repas, linge, courses, etc.) l'assistance 
informatique, administrative, l'aide à la mobilité, les services de coiffure et 
d'esthétique, le soutien scolaire. 
 
Au Québec, sont distinguées d'une part les aides familiales ou aides au 
maintien à domicile et d'autre part les préposées à l'entretien ménager-travaux légers 
(ou lourds). Les premières fournissent des services de maintien à domicile à court et 
moyen terme aux personnes et aux familles qui traversent une période d'incapacité de 
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convalescence ou de crise familiale. Elles sont amenées à réaliser des travaux 
ménagers en complément des autres tâches domestiques et d'aide. Les secondes 
assurent le nettoyage des locaux particuliers. Les préposées à l'entretien léger sont 
amenées à réaliser des travaux tels que : 
 
1) Le nettoyage, balayage, époussetage des locaux, nettoyage du réfrigérateur,  du 
garde-manger et de la baignoire; 
2) L'entretien des vêtements, la lessive, la préparation de repas sans diète; 
3) L'approvisionnement et autres courses. 
 
Toutefois, il faut noter que certaines entreprises et coopératives proposent, 
sur demande des CLSC des services d'assistance à la personne qui ne sont alors pas 
couverts par le PEFSAD.  
 
En France, parmi les 21 activités définies par la loi du 25 juillet 2005 et par 
le code du travail3 et le code de l'action sociale et des familles4, nous retiendrons : 
 
1) L'entretien de la maison et les travaux ménagers qui incluent : 
 
a) Les tâches de ménage c’est-à-dire l'entretien des sols, le nettoyage des sanitaires, 
l'entretien des meubles et des vitres, etc.; 
b) Les tâches liées à l'entretien du linge comme le lavage, repassage, rangement, les 
petits travaux de couture, etc.; 
c) La réalisation des courses alimentaires, etc. 
 
Le plus souvent ces tâches sont réalisées par des personnes salariées en 
qualité d'employées de maison par les particuliers employeurs, des agents de ménage 
                                                 
3 Article D. 7231-1. 
4 Article L. 312-1. 
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ou agents de propreté salariés des structures prestataires, et les aides ménagères 
salariées des  Centres communaux d’action sociale (CCAS). 
2) L'assistance aux personnes âgées et aux personnes handicapées qui recouvre 
notamment : 
 
L'accompagnement dans les activités domestiques telles que les courses, le ménage, 
la préparation des repas et vise également la stimulation de la personne aidée. 
 
Ces tâches sont le plus souvent assurées par des employées familiales 
salariées des particuliers, des assistantes ou auxiliaires de vie salariées d'associations 
ou d'entreprises de service ou des aides ménagères intervenant par le biais des CCAS.  
En conséquence, plusieurs catégories de salariés peuvent être amenées à réaliser le 
même type de tâches ménagères auprès d'un même usager. Le statut de l'intervenante 
peut varier selon l'employeur, selon les caractéristiques du demandeur, de ses attentes 
et de ses choix de service. D'autre part, un emploi est plus souvent nommé à partir de 
son activité principale, alors qu'il couvre de nombreuses activités très diverses 
Lesellier (2008a). Ainsi, la dénomination de l'emploi occupé ne reflète pas 
précisément le travail réalisé. Si le secteur des services à la personne 
reste  insaisissable, les métiers centrés sur l'entretien ménager semblent s'entremêler 
et leurs contours difficiles à cerner. Les limites du travail des femmes de ménage 
restent floues et tendent à se définir à travers ce qui n'est pas réalisé :  
 
L'aide à domicile n'est pas une femme de ménage : contrairement à une 
personne qui fait appel à une femme de ménage, la majorité des 
personnes âgées attendent une relation d'écoute, bien au-delà du ménage, 
même quand celui-ci constitue l'essentiel de la demande initiale. (Rocher 
et Langevin, 2005, p 24) 
 
Ce qui laisserait penser que la distinction est centrée sur la possibilité d'établir ou non 
une relation adaptée avec les usagers.  
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2.3.5 Les particularités de l'environnement de travail et des tâches réalisées au 
domicile 
 
Au Québec, le choix des préposés de travailler à temps plein ou à temps 
partiel est respecté par les EESAD et il est observé une grande tolérance des 
employeurs pour faciliter la conciliation vie familiale et vie professionnelle. Les 
premiers réalisent entre 32,5 et 35 heures par semaine, alors que le temps d'activité 
des seconds est en moyenne de 22,5 heures. La durée des interventions au domicile 
est en général de deux à trois heures minimums, une à deux fois par semaine, ce qui 
les amène à travailler auprès de deux à trois foyers par jour. Toutefois, les préposées 
réalisent des déplacements parfois assez long, surtout en milieu rural pour lesquels 
elles perçoivent une indemnité. Si les employées se doivent de respecter les horaires 
d'intervention prévus, elles se considèrent autonomes dans leur travail. Un devis 
réalisé par la structure détermine le type d'intervention mais elles sont autorisées à 
ajuster les tâches prioritaires à accomplir en fonction de l'attente du client. Il leur est 
demandé de développer une approche relationnelle plus personnalisée (CSMO-
ESAC, 2007). Cependant, elles peuvent être amenées à refuser des tâches 
supplémentaires à celles figurant sur le devis de manière à respecter les objectifs fixés 
sans pour autant se situer dans une logique de productivité ou de rentabilité. Ses 
situations n'excluent pas des conditions stressantes de travail dues à la prise en charge 
d'urgence et à la confrontation à une violence verbale. Tout comme en France, le 
travail des préposées est connu pour les risques physiques qu'il présente. Des 
consignes précises sont communiquées par les EESAD comme l'interdiction de 
nettoyer les planchers à genoux, l'obligation de placement dans le bain pour en 
assurer le nettoyage, et le conseil de pratiquer des échauffements avant le travail.  
 
En France, les employées réalisant l'entretien ménager travaillent le plus 
souvent quatre à cinq heures par foyer, réparties sur deux jours par semaine. Le temps 
de travail hebdomadaire reste pour 80 % des salariés, inférieur à 18 heures (Ulrich et 
Zilberman, 2007) mais réalisé autour d'une importante amplitude horaire (Dussuet, 
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2006). Les salariées cumulent souvent des interventions auprès de plusieurs familles 
mais complètent également ce temps de travail à domicile par d'autres activités 
similaires notamment auprès d'entreprises de nettoyage. Elles présentent ainsi, le plus 
souvent, un statut multi-employeurs relevant parfois de conventions collectives, de 
droits et obligations différents et développent des stratégies individuelles en essayant 
de tirer bénéfice de chacun des statuts (Croff, 2007). Le travail réalisé présente de 
fortes contraintes physiques, relationnelles et temporelles. D'après Devetter et al. 
2009), plus de la moitié des intervenantes à domicile travaillent régulièrement à 
genoux et plus de dix heures par jour en station debout. Elles sont également 
exposées à des risques chimiques et biologiques par l'utilisation de produits toxiques 
et par la proximité avec un environnement bactériologique. La succession 
d'interventions de durée variable (d'une demi-heure à quatre heures consécutives) les 
contraint à de nombreux déplacements d'un site à l'autre, souvent réalisés à pieds et 
dans une durée limitée. 
 
Les caractéristiques du travail sont notamment relatives à l'espace dans 
lequel il s'exerce c’est-à-dire l'espace privé voire intime du bénéficiaire de service 
faisant obstacle à tout contrôle extérieur sur les conditions de travail. En effet, ce 
travail se réalise de manière isolée, à l'abri des regards extérieurs ou même de celui 
des membres du foyer et sans relation avec d'autres professionnels ni encadrement. Il 
présente donc un haut degré d'individualité, de personnalisation et d'invisibilité 
sociale.  
 
Sur le plan relationnel, la proximité avec l'usager reste dominante dans les 
emplois de gré à gré. Elle est construite autour d'une relation binaire 
employeur/salarié et la réalisation directe du travail. Dans cette relation, il est 
important de tenir compte qu'il s'agit d'une activité qui pourrait être autoproduite par 
les membres de la famille eux-mêmes ou dont le bénéficiaire a eu la charge 
auparavant. La référence normative du travail reste dans les deux cas propre aux 
valeurs domestiques, aux valeurs culturelles défendues par les membres de chaque 
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foyer susceptibles de se trouver en rivalité avec celles apportées par la personne 
intervenant au domicile. Il s'agit avant tout pour le bénéficiaire, d'accepter un certain 
renoncement à la mise en œuvre de ses compétences domestiques, d'organiser la 
délégation et la répartition des tâches. De la part de l'intervenante à domicile, il est 
nécessaire de concilier ses propres repères domestiques avec l'environnement à la fois 
privé et professionnel dans lequel elle intervient. Dans le cadre d'une prestation 
fournie par une structure de service et réalisée par un de ses salariés opérateurs, la 
relation contractuelle de service est établie entre l'usager et le prestataire employeur. 
La personne salariée doit alors se conformer aux exigences de son employeur en 
termes de durée, de sécurité, de tâches à réaliser, qui aura préalablement proposé un 
plan de service à son client. Néanmoins, si le travail a lieu en présence de l'usager, 
l'employée peut se trouver confrontée à des demandes divergentes ou supplémentaires 
et se trouve parfois exposée à des risques d'agression verbale (Devetter et al., 2009). 
Comme le conseille Raguénès (2008), l'entretien courant doit se faire en tenant 
compte des habitudes de vie de l'usager et ce travail ne peut être réalisé sans aucun 
contact humain. L'auteur fait ainsi référence à deux situations d'aide à domicile : la 
première où l'employée s'adapte aux habitudes des personnes et réalise, par exemple, 
chez l'une, le potage en coupant les légumes et chez l'autre, en laissant les légumes 
entiers et donne ainsi satisfaction à chacune. La seconde où l'employée se réfère à ses 
propres manières de faire et entre souvent en conflit avec les usagers. L'objectif 
d'établir une relation de confiance basée sur l'écoute et la bienveillance, sans entrer 
dans une relation affective reflète alors une attitude professionnelle. D'après 
Kaufmann (2000), l'expression de cette relation se traduit depuis des comportements 
de type amical, des attitudes paternalistes jusqu'à des comportements de domination. 
Le rôle de médiation des structures doit permettre de neutraliser les effets de ces 
comportements. Toutefois, d'après Devetter et al. (2009) si ce rôle est bien réel, il 
reste limité. 
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2.3.6 Les caractéristiques des acteurs des services 
 
Les différents acteurs des services qu'ils soient employeurs, bénéficiaires ou 
clients (nous globaliserons sous le terme usagers), ou encore salariés présentent des 
caractéristiques qui ont été décrites dans la littérature et dans plusieurs études. 
   
2.3.6.1 Les usagers de services à domicile. Au Québec comme en France, deux 
grandes catégories d'utilisateurs de services ménagers émergent : Les foyers actifs 
appartenant à la tranche d'âge des 45-64 ans, dont la consommation représente 23 % 
de l'ensemble des services au Québec (Vaillancourt et al., 2003) et entre 15 à 25 % en 
France (Observatoire Caisse d’Epargne, 2006). Dans ce cas, la délégation s'appuie sur 
la recherche d'une aide dite de confort qui permet de faire face au manque de temps, 
sur la recherche d'une qualité de vie et éventuellement sur une possible solution 
palliant des problèmes de santé. L'autre catégorie d'utilisateurs est composée de 
foyers dont les membres sont âgés de plus de 65 ans et dont l'utilisation des services 
représente jusqu'à 62 % du total au Québec (Ibid.) et 45 % en France (Marbot, 2008). 
Ces derniers sont majoritairement constitués de bénéficiaires de sexe féminin et de 
personnes seules ou dépendantes ayant des revenus plus faibles. Ici, la délégation 
s'appuie principalement sur une difficulté de santé qui ne permet plus d'assurer 
l’ensemble des tâches ménagères.  
 
Dans les deux cas, en France, les femmes représentent environ 70 % des 
employeurs, bien que les services apportés s'adressent autant aux autres membres de 
la famille. Selon l’Institution de retraite complémentaire des employées de maison 
(IRCEM,2002), celles en activité entrent dans les catégories socio-professionnelles 
des professions intermédiaires (34,8 %), des cadres (16,9 %) et des professions 
libérales (14,4 %) alors que 31,3 % des femmes employeurs de plus de 70 ans étaient 
sans activité professionnelle et 45,9 % se situaient dans la catégorie des professions 
intermédiaires ou des employés/ ouvriers. 
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Les motifs de recours à une femme de ménage varient en fonction de l'âge et 
de la nature des attentes et peuvent conduire à des situations de travail multiples. Le 
plus souvent, les bénéficiaires de services et employeurs individuels attendent des 
critères de compétence comme l'autonomie qui détermine une capacité à prendre des 
initiatives et à s'organiser, ce qui s'oppose à l'image que l'on peut transmettre de 
personnes exécutant uniquement les consignes qui leur sont données. Sont également 
attendus des critères de confiance, d'efficacité et de responsabilité des lieux. 
Toutefois, ces compétences qui vont de soi, ne relèvent d'aucune rationalité 
(Kaufmann, 1997), ne sont pas reconnues par les employeurs et peu valorisées en 
terme de salaire (Dumais, 2000). 
 
Les caractéristiques des employeurs ou bénéficiaires de services comme 
l'âge, le sexe, le motif du recours, les valeurs domestiques, ne sont pas sans marquer 
les mécanismes de la relation professionnelle, de l'organisation du travail et de sa 
reconnaissance. Si le nombre de demandeurs de services est croissante, il persiste des 
freins à leur recours comme la contrainte de coût et de son rapport aux revenus de la 
famille, l'appréhension de confier à un tiers des tâches où transparait la vie intime du 
foyer, la perte d'appropriation de son travail domestique. 
 
2.3.6.2 Les employées à domicile. Au Québec, 90 % des préposées à l'entretien léger 
sont des femmes dont 36 % sont âgées de 35 à 44 ans et 32 % ont entre 45 et 54 ans 
(SCMO ESAC, 2007). Leur niveau de scolarité se situe le plus souvent entre le 
secondaire III et le secondaire V, alors que les personnes réalisant une aide à la vie 
quotidienne sont souvent diplômées du collégial (Ibid.). De nombreuses préposées 
ont eu recours au programme de l'assistance emploi ou de l'assurance emploi et la 
dimension relationnelle reste leur principale motivation pour réaliser ce travail. La 
majorité des préposées sont d'origine québécoise. Toutefois dans les grandes 
agglomérations la proportion de salariées d'origine étrangère peut aller jusqu'à 50 %. 
Les proposés expriment des attentes en terme de formations techniques (alimentation, 
entretien ménager, gestion des relations) alors que les besoins identifiés par les 
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employeurs s'expriment en terme d'éthique, de comportement, et d'organisation 
(CSMO-ESAC, 2005). 
 
En France, 99 % des personnes intervenant au domicile des particuliers pour 
assurer l'entretien de la maison sont des femmes. L'âge moyen des salariés se situe 
dans la tranche des 40-45 ans avec une part croissante des salariés de plus de 50 et 60 
ans (DRESS, 2004), soit 42 % des employés de maison (Conseil de l’emploi, des 
revenus et de la cohésion sociale (CERC), 2008). Les deux tiers des salariés ne sont 
pas diplômés. En France, 75 % des employés de maison sont titulaires au plus d'un 
brevet de niveau V. Nombre de salariées appartiennent à des familles « socialement 
précaires » (Devetter et al., 2009) où le conjoint exerce un emploi d'ouvrier ou 
d'employé non qualifié ou encore, est inactif, au chômage ou bien absent. De manière 
générale, la majorité des personnes se dirigent vers cette activité après avoir exercé 
une autre profession dans le secteur de la production ou des services, ou après avoir 
consacré quelques années à l'éducation de leurs enfants, ou bien considèrent cette 
activité comme une porte d'entrée sur le marché du travail. D'après Puech (2007), 
l'accès à l'emploi domestique reste un « pis-aller » permettant de sortir d'une situation 
de chômage. L'enquête de l'IRCEM5 (2002), précise que les intervenantes à domicile 
ne se reconnaissent pas comme des professionnelles. Elles utilisent leurs 
connaissances issues de la sphère domestique personnelle et leurs compétences 
naturellement féminines (Puech, 2007) pour les transférer vers la sphère 
professionnelle sans avoir le sentiment d'avoir appris les tâches ménagères (Dussuet, 
2006). 
 
 
 
 
                                                 
5 Le Groupe IRCEM gère la retraite complémentaire et la prévoyance des salariés employés au service des particuliers et a mené 
un enquête en 2002 sur les représentations et attitudes attachées aux emplois à domicile, du point de vue des utilisateurs et 
du point de vue des intervenants. 
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2.4 Des préoccupations centrées sur la qualité de services, la qualification et la 
professionnalisation 
 
Au Québec, les exigences à l'embauche sont principalement centrées sur 
l'expérience au travail y compris dans le contexte familial et sur les qualités telles que 
être aimable, souriant, aimer les relations et rendre service. Des qualités physiques 
entrent également en jeu comme l'endurance, la souplesse et la force (CSMO-ESAC, 
2007). Si les formations assurées par des centres accrédités au Québec semblent peu 
nombreuses, 82 % des structures offrent à leur personnel des activités de formation 
internes ou externalisées (Ibid.).  
 
En France, la qualité des services est au centre des débats depuis la mise en 
œuvre du plan de développement des services. L'emprise associative et publique des 
services jusqu'en 1996, fût l'objet d'une remise en question de leur professionnalisme, 
tout comme la prédominance du travail de gré à gré fût l'objet de la persistance de la 
notion de domesticité. Dans ce contexte, le développement d'une activité marchande 
devait contribuer à garantir une qualité de services aux utilisateurs. Gallouj (2008) 
détermine des signaux de qualité correspondant aux réponses apportées par le marché 
et permettant à l'usager de distinguer les bon(ne)s et les mauvais(es) prestataires et 
prestations : 
 
a) Les agréments accordés au titre des SAP; 
b) Les codes déontologiques qui engagent la relation avec le client, la qualité et 
l'organisation des prestations, le respect des conditions de travail;  
c) La formation et professionnalisation du personnel; 
d) La certification ou labellisation; 
e) La constitution d'une réputation dans le long terme; 
f) Les garanties contractuelles. 
 
61 
 
Toutefois, l'auteur constate que la qualité ne se joue pas uniquement sur ces 
critères mais également sur les « caractéristiques personnelles ou l'expérience passées 
des co-contractants » (Ibid., p.99). Pour Devetter, Jany-Canice et Ribault (2008), dans 
le secteur marchand la notion de qualité est plutôt relative à l'organisation : « il s'agit 
de s'approcher au mieux des demandes identifiées. On parlera alors plutôt de 
professionnalisation des structures que des intervenants » (Ibid., p. 96), ce qui conduit 
le client à s'attacher aux modalités de la prestation plus qu'à son contenu. 
 
Les deux autres niveaux de préoccupation concernent la qualification et la 
professionnalisation des employés du secteur des services à la personne. Si l'exigence 
de diplôme est faible à l'embauche, des compétences notamment relationnelles et de 
« vraies connaissances techniques » et organisationnelles sont attendues pour exercer 
le travail d'employé de ménage comme d'aide à domicile (Lesellier, 2008b). Au 
regard de l'image négative du métier véhiculée socialement, l'auteur estime que « la 
formation est par voie de conséquence au cœur de la professionnalisation du secteur 
des services à la personne » (Ibid., p. 14). Ainsi, les apprentissages formels sont partie 
prenante de la professionnalisation. De multiples formations initiales ou 
professionnelles dispensées par des organismes agrées tendent à se développer sur le 
marché en France mais peu de salariées en bénéficient (Gualbert, 2008). 
 
2.5 Les apprentissages dans les services à la personne et les services à domicile 
  
Lesellier (2008b) considère que le travail est réalisé au domicile dans une 
double dimension technique et relationnelle. Si les connaissances concernant entre 
autres l'entretien de la maison, les produits, l'alimentation sont indispensables, ce 
travail ne peut être réalisé que par des personnes qui apprécient la relation avec les 
personnes aidées et en capacité de s'adapter aux cultures et habitudes de chacun. 
D'après l'auteur, des éléments comme le savoir-vivre peuvent s'apprendre, d'autres 
comme la franchise et l'honnêteté relèvent des normes sociales, d'autres encore 
comme la sollicitude, l'attention font référence à des éléments de la personnalité et les 
62 
 
derniers sont relatifs à l'action comme la rapidité, la méthode. Ainsi, l'acquisition de 
savoirs et d'attitudes adaptées est indispensable pour exercer les activités au domicile 
des particuliers, y compris pour réaliser le travail d'entretien ménager. Cinq 
compétences relationnelles ont été dégagées par l'ANSP : l'autonomie, l'adaptation, la 
distanciation, le discernement et l'interrelation. Lesellier (2008b) a répertorié 
l'ensemble des diplômes et formations existant à ce jour. Cependant, en tenant compte 
des caractéristiques du travail et des salariés nous retiendrons uniquement ici, les 
formations de niveau du Certificat d’aptitude professionnelle (CAP) concernant les 
personnes dont l'activité principale est la réalisation de travaux ménagers au domicile 
des particuliers. Nous distinguerons les formations diplômantes, des formations non 
diplômantes et aborderons des pratiques d'apprentissages plus exceptionnelles en 
France alors qu'elles sont répandues au Québec. Sur les deux territoires les formations 
restent toutefois difficiles à mettre en œuvre : en France, pour des raisons de 
disponibilités et de difficultés de mobilisation des salariés qui pensent être en mesure 
d'assurer des services au domicile des particuliers dans la sphère professionnelle à 
partir de leur expérience acquise dans la sphère familiale. Au Québec, les obstacles à 
la formation relèvent principalement des coûts, du manque d'intérêt des membres du 
personnel, de l'inadaptation des formations offertes, du manque de temps (CSMO-
ESAC, 2005) 
 
63 
 
Tableau 1 
Les diplômes et formations en France associés aux métiers des services à la personne 
D’après Lesellier, J.-N. (2008b). Emploi et formations dans les services à la personne. Rueil-Malmaison: Editions Kluwers 
France. 
 
  
Titre CAP 
assistant technique 
en milieu familial ou 
collectif  
CAP maintenance et 
hygiène des locaux 
BEP carrières sanitaires 
et sociales 
Diplôme d'Etat 
d'auxiliaire de vie 
sociale  
(DEAVS) 
CAPA  
Services en milieu rural 
BEPA 
Services aux personnes 
Titre professionnel 
assistante de vie aux 
familles 
(ADVF) 
Ministère  Éducation nationale Éducation nationale Éducation nationale Direction générale de 
l'action sociale  
Agriculture Agriculture Ministère en charge de 
l'emploi 
Objectifs Assurer des activités 
d'entretien du cadre 
de vie 
Assurer l'entretien des 
locaux y compris chez 
les particuliers 
Exercer des activités au 
sein de structures 
médico-sociales auprès 
de personnes âgées, 
malades ou handicapées 
Accompagnement social 
et soutien à domicile 
auprès des publics 
fragiles. Actes ordinaires 
de la vie quotidienne 
Assurer des travaux 
relatifs à la vie 
quotidienne dans une 
famille ou une 
collectivité  
Exercer des tâches de 
services polyvalentes et 
peu spécialisées pour 
assurer bien être et 
confort de la personne  
Aide ou assistance pour 
faciliter la vie 
quotidienne des 
personnes dans leur 
cadre privé  
Contenus Milieu familial :  
Alimentation, 
entretien du linge 
Entretien du domicile 
Collectivités: 
production 
alimentaire  
entretien des locaux, 
du linge et matériel 
Enseignement générale 
et 
Enseignement 
technique : 
matériaux et 
revêtements, 
méthodes et techniques 
d'entretien, 
sciences appliquées 
Accueil 
Soins d'hygiène 
corporelle 
Animation, 
Alimentation 
Entretien des locaux et 
espaces de vie 
Autonomie des 
personnes 
Connaissance de la 
personne 
Accompagnement aide 
individuelle  
Aide dans la vie sociale 
et relationnelle  
Aide dans les actes 
ordinaires  
Evaluation du projet 
individualisé 
Communication 
Enseignement général et 
enseignement 
professionnel: 
Entreprise et vie 
professionnelle, 
Base scientifique des 
techniques, pratiques 
professionnelles.  
Enseignement général 
et enseignement 
professionnel: 
Communication, 
Relations humaines 
Environnement 
professionnel, 
 Hygiène, prévention, 
Services liés eu confort 
et au bien- être. 
Assister les personnes 
dans les tâches 
domestiques 
Assurer la garde active 
des enfants et bébés à 
domicile 
Assister les personnes 
âgées ou handicapées 
dans les actes de la vie 
quotidienne 
Statut  Formation initiale  
continue, contrat 
d'apprentissage, 
VAE, individuelle 
Formation initiale 
contrat de 
professionnalisation ou. 
d'apprentissage, VAE 
Formation initiale  
continue, contrat 
d'apprentissage VAE, 
individuelle  
Formation initiale  
continue, contrat 
d'apprentissage, VAE 
Formation continue 
contrat d'apprentissage, 
VAE 
contrat d'apprentissage, 
VAE 
Formation continue 
contrat de 
professionnalisationVAE 
Durée 2 ans dont 53 
semaines de stage 
 
2 ans dont 12 semaines 
de stage 
2 ans dont 8 semaines de 
stage 
Théorie:504 h 
Stage découverte: 
140 h, professionnel 
420h 
 2 ans:835 h en centre, 
14 à 16 semaines de 
stages 
2 ans dont 12 semaines 
de stage 
840 h dont 6 semaines 
de stage  
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2.5.1 Les formations diplômantes 
 
En France, les formations diplômantes de niveau CAP (niveau V) accessibles 
au titre de la formation initiale ou continue relèvent de la tutelle soit du ministère de 
l'Éducation nationale, soit des ministères sociaux et en charge de l'emploi, voire du 
ministère de l'Agriculture. L'ensemble des formations et diplômes figurant dans le 
tableau 1) présente la particularité d'exiger au plus un niveau de scolarité équivalent à 
celui de la troisième (niveau V) et les débouchés offerts en terme d'emploi sont 
tournés notamment vers l'entretien des maisons privées et de l'aide à domicile, soit en 
emploi direct auprès des particuliers, soit auprès des structures agrées, d'entreprises 
de services et de CCAS. Excepté le diplôme d’Assistante de vie aux familles 
(ADVF), ils donnent également accès à des emplois auprès des établissements 
accueillant des personnes fragilisées comme les maisons de repos, de cure, ou de 
retraite. 
 
Ainsi, ces différentes formations se différencient par : 
 
a) Les objectifs : une première catégorie vise principalement la capacité à assurer 
des travaux d'entretien comme les CAP et les certificats d’aptitude professionnelle 
agricole (CAPA). Une seconde plus globalement, se tourne vers l'exercice de 
tâches facilitant la vie quotidienne (DEAVS et ADVF). Et la dernière catégorie 
vise plus particulièrement les soins et le bien-être des personnes (Brevet d’étude 
professionnelle (BEP) et Brevet d’étude professionnelle agricole (BEPA); 
b) Les contenus de la première catégorie sont tournés vers les méthodes et 
techniques d'entretien (logement, linge) et l'alimentation. La seconde introduit les 
notions d'accompagnement auprès d'enfants, de personnes âgées ou handicapées, 
et de communication. Enfin la troisième catégorie apporte des éléments en termes 
d'hygiène; 
c) La durée de la formation reste plus brève pour celles validées par le 
 DEAVS et l'ADVF, non accessibles par la voie de la formation initiale, que pour 
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les formations validées par des diplômes de type CAP et BEP; 
d) Les flux annuels montrent que les BEP et BEPA sont plus attractifs probablement 
au motif de la poursuite possible des études vers des formations diplômantes de 
niveau baccalauréat et Brevet de technicien supérieur (BTS). Les formations plus 
courtes présentent également une bonne attractivité. Elles permettent d'accéder à 
une certification et de répondre aux besoins du marché plus rapidement. 
 
2.5.2 Les formations non diplômantes 
 
De nombreux organismes de formation dispensent en France des formations 
principalement techniques, à la demande des employeurs et des structures. Elles ne 
donnent pas accès à une certification homologuée mais peuvent être éventuellement 
intégrées dans les démarches de Validation des acquis de l’expérience (VAE) en vue 
de l'obtention d'un diplôme. Ainsi certains organismes de formation proposent des 
formations d'approfondissement des techniques professionnelles et d'entretien de la 
maison avec l'objectif d'améliorer l'efficacité et la qualité technique de la prestation 
dans « l'univers sensible de la maison » (Académie de la propreté). L'accent est mis 
dans ce cas sur l'apprentissage des modes opératoires et organisationnels inspirés des 
pratiques développées en milieu hospitalier et industriel. Alors que d'autres 
organismes mettent l'accent de manière plus atypique sur la particularité du travail à 
domicile, sur le rôle du professionnel et la relation avec les bénéficiaires tels que les 
enfants, les personnes âgées et handicapées (Brigitte Croff Conseil et associés). Le 
centre de formation Brigitte Croff et associés propose des formations à l'entretien de 
la maison avec l'objectif de maitriser les techniques de base dans le domaine ménager, 
d'évaluer le temps nécessaire pour réaliser les tâches, d'adopter une position 
professionnelle avec le client, de trouver la bonne distance. Les contenus de 
formation sont alors centrés sur la définition des priorités, de l'organisation du travail, 
sur l'utilisation des produits ménagers, des techniques de dépoussiérage et de lavage, 
de cirage d'entretien des moquettes. Mais s'attache également aux habitudes de vie 
des clients et des limites à poser. 
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2.5.3 Les autres formes d'apprentissage en France et au Québec 
 
Le rapport réalisé pour le compte de l'ANSP (Dumais, 2008) met en 
évidence d'autres formes d'apprentissage développées en France et au Québec dans le 
secteur des services à la personne où des situations non formelles se développent 
comme le « jumelage » ou le « binômage » pour répondre rapidement à des critères 
de qualité de services. Elles s'inscrivent de manière préalable à des situations 
d'apprentissage plus formelles comme des formations validées par les organisations 
professionnelles ou accréditées par les différents ministères concernés. Ainsi, les 
nouvelles salariées embauchées par une structure associative ou une coopérative de 
services accompagnent dans leur travail au domicile du particulier, une aide à 
domicile expérimentée ou une préposée sénior, avant de se voir confier des 
interventions de manière autonome. Ce temps de travail en binôme vise un meilleur 
apprentissage des gestes techniques, une attention à la dimension sécuritaire, la prise 
en compte d'attitudes professionnelles et du travail en équipe.  
 
Au Québec, un Programme d'apprentissage en milieu de travail (PAMT) a 
été approuvé par le Ministère de l'emploi et de la solidarité sociale en janvier 2009, 
permettant d'aboutir à une certification basée principalement sur le compagnonnage 
en entreprise. Ce programme est associé à la validation d'une norme professionnelle 
où le métier de préposée d'aide à domicile est devenu un métier officiel enregistré au 
registre des compétences du Québec. 
  
Enfin, l'enquête menée par Doniol-Shaw, Lada et Dussuet (2007) sur les 
parcours professionnels des femmes dans les métiers de l'aide à la personne révèle 
que si l'accès au travail peut se faire sur la base des compétences transmises par la 
famille, de nombreuses salariées reconnaissent avoir appris leur métier dans le cadre 
de l'exercice de leur travail et sont amenées ainsi à développer de nouvelles manières 
de faire apprises en observant par exemple les gestes réalisés par l'infirmière. Ces 
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apprentissages ne peuvent être valorisés en termes de fonction ou de rémunération 
mais peuvent être pris en compte dans le cadre d'une démarche de VAE. 
 
2.6 Pour conclure dans une dimension comparative 
 
Les similitudes entre la France et le Québec concernant le contexte des 
services ménagers assurés au domicile des particuliers, se situent initialement sur le 
plan historique où l'évolution de l'histoire de la domesticité se construit de manière 
identique, avec malgré tout une plus grande influence des facteurs d'immigration au 
Québec. Cette évolution historique sera à l'origine d'une part de la faible 
reconnaissance du travail réalisé auprès de bénéficiaires exprimant leur insatisfaction 
et d'autre part de la faible attention portée aux apprentissages qui semblent aller de 
soi. C'est après la seconde guerre mondiale que les politiques sociales menées en 
France et au Québec vont aboutir à une certaine différenciation dans la structuration 
des services et la dispensation de services distincts. Nous pouvons synthétiser ces 
évolutions entre la France et le Québec dans le tableau ci-dessous (tableau 2). 
 
 
Tableau 2 
Synthèse des particularités des SAP et SAD 
 
Contexte France SAP Québec SAD 
Historique Domestiques, bonnes Domestique, servantes « live in » 
Politique  Emploi et cohésion sociale Santé et solidarité 
Types de structure  Marchande et privée Economie sociale 
Types de services Industriel ou personnalisé Co- produit 
Principale modalité d'emploi Gré à gré ou salarié d'entreprise Salarié de l'économie sociale 
Apprentissages privilégiés Formation diplômante, VAE Compagnonnage 
Reconnaissance Métiers multiples et image sociale 
dévalorisée 
Profession de préposée à l'aide 
domestique reconnue 
 
La prédominance de l'économie sociale dans la distribution des services au 
Québec contraste avec le développement de l'approche marchande en France où la 
multiplication des dispositifs d'aide financière et la diversité de l'offre de services 
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tendent à mettre en concurrence les différentes formes de recours, les structures, les 
personnes employées et à associer la notion de qualité au type de structure de 
services. Au Québec, la répartition des services selon les catégories de structure tend 
à faciliter la coordination des acteurs du secteur et associe la notion de qualité tant au 
service rendu, qu'aux compétences des salariées. Le tableau ci-dessous présente les 
différentes catégories d’employeurs et les catégories de salariés employés 
correspondantes sur chaque territoire. 
 
Tableau 3 
Principales catégories d'employeurs et de salariés dans les SAP et SAD en France et 
au Québec 
 
Catégorie d'employeur 
en France 
Salariés 
en France 
Catégorie d'employeur au 
Québec 
Salariés au Québec 
Particuliers  Employées de maison * 
employées familiales° 
 Coopératives Préposées à l'entretien* 
ménager léger et lourd 
(Auxiliaires familiaux)° 
Associations Agents à domicile* 
Auxiliaires de vie° 
OBNL Préposées à l'entretien 
ménager léger et lourd 
(Auxiliaires familiaux)° 
Entreprises privées Agents de ménage Entreprises privées Préposées à l'entretien 
ménager lourd 
Secteur public(CCAS) Aides ménagère 
Auxiliaires de vie 
Secteur public (CLSC) Auxiliaires familiaux 
* Personnel réalisant principalement des tâches ménagères 
° Personnel réalisant des tâches d'aide à la personne ou de care (activité secondaire) 
 
Sur les deux territoires, des difficultés de gestion de personnel se font 
ressentir tant dans le secteur marchand que non marchand. Elles concernent d'une 
part, le recrutement du personnel féminin non qualifié qui se tourne vers les métiers 
de services ménagers à domicile, plutôt par défaut en France alors que ce travail 
répondrait plus à des choix individuels au Québec. Elles concernent d'autre part, la 
fidélisation du personnel employé. Ces difficultés sont accentuées par les problèmes 
d'intérêt des salariées vis à vis de la formation, de mise en œuvre et d'inadaptation de 
l'offre de formation. C'est donc principalement à partir d'expériences ménagères 
développées dans la sphère familiale que s'opère l'entrée dans le métier de femme de 
ménage et de préposée en aide à domicile.  
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Dans cette première partie, nous avons exploré le contexte historique et 
socio- économique dans lesquels se sont construits de manière simultanée les services 
à la personne en France et les services à domicile au Québec. Nous avons relevé des 
similitudes et des différences dans ces contextes notamment en ce qui concerne la 
question des apprentissages.  
 
A ce stade d'analyse du travail ménager réalisé dans un cadre professionnel 
au domicile des particuliers, nous posons la question générale suivante : 
 
Dans un contexte général de développement des services, en quoi les apprentissages 
peuvent-ils contribuer à l'exercice professionnel des femmes de ménage et préposées 
à l'entretien ménager travaillant au domicile des particuliers? 
 
Nous avons relevé les exigences en termes de qualité de service exprimées 
par les bénéficiaires, par les employeurs et les institutions et les possibilités de 
réponses se traduisant en termes de professionnalisation et de reconnaissance. 
Récemment, la politique de développement des services à la personne en France 
semble mettre l'accent sur la professionnalisation du secteur, alors que les acteurs 
institutionnels semblent se centrer sur la reconnaissance du métier au Québec. Afin de 
comprendre si les apprentissages peuvent effectivement prendre part à l'activité 
professionnelle nous serons amenés à interroger les éléments qui semblent être en 
relation avec les apprentissages comme la reconnaissance et la professionnalisation. 
Pour ce faire, nous développerons dans la seconde partie les conceptions théoriques 
des apprentissages, de la reconnaissance et de la professionnalisation. 
 DEUXIÈME CHAPITRE 
CADRE DE RÉFÉRENCE 
 
1. LES APPRENTISSAGES 
 
Le terme apprendre recoupe des significations diverses telles comprendre, 
connaître, découvrir, mobiliser un savoir. Elles renvoient à des usages multiples 
souvent rattachés au sens commun, aux idées reçues et aux expériences. Les 
apprentissages se déclinent dans de nombreuses disciplines de la biologie à la 
sociologie en passant par la psychologie et les sciences de la cognition (Donnadieu, 
Gandon, Vial, 1998). Il est proposé dans ce chapitre de cerner le sens de ce terme, de 
repérer les théories de l'apprentissage avant d'explorer « les apprentissages » en 
termes de produits et de centrer notre exploration sur le contexte des adultes. 
Toutefois, considérant que les produits représentent les résultats du processus 
(Vienneau, 2006), nous serons amenés à associer dans cette approche la notion de 
processus d'apprentissage. 
 
1.1 Définitions de l'apprentissage 
 
La définition du terme apprendre peut varier selon l'interlocuteur à qui on 
s'adresse et se référer par exemple au développement, au résultat atteint ou à 
l'adaptation à un milieu (Vienneau, 2006). Ainsi, Donnadieu, Genthon et Vial (1999) 
considèrent l'apprendre comme un processus de l'individu qui permettrait d'élaborer 
des connaissances à partir des savoirs. Pour Berbaum (1989), du point de vue des 
dynamiques de comportement, apprendre c'est aussi construire, assimiler une réponse 
nouvelle et ajuster son comportement soit à l'environnement, soit à son propre projet. 
Charlot (2005) associe apprendre et s'approprier le monde tant par l'acquisition d'un 
savoir, que par la maîtrise d'une activité ou d'une relation. Selon le Dictionnaire 
Actuel de l'Education (Legendre, 2005), l'apprentissage se décline en produits 
Bourdoncle en considérant son contenu, sa quantité de connaissances et 
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d'informations acquises, mémorisées à travers un cours ou un programme, 
d'instruments mis à disposition qui permettent au sujet de progresser en fonction des 
objectifs visés. Se distinguent alors les apprentissages dans leur forme plurielle, 
comme connaissances ou compétences acquises. Les processus s'attachent aux 
changements de comportement propres à la personne ou relatifs à son environnement 
et sont abordés sous l'angle d'apprentissage au singulier. Pour Vienneau (2005), les 
produits comme l'acquisition de savoirs, savoir-faire et savoir-être représentent les 
résultats du processus qui les précède et les accompagne. Pour l'auteur, les processus 
sont illustrés en termes de développement au contact du monde, d'actualisation de 
potentiel, d'adaptation, alors que le produit se traduit en termes de connaissances, de 
réponses apprises et de comportements. Il s'agit de deux approches complémentaires, 
intervenant à des moments différents et pouvant se situer sur un même continuum. 
L'apprentissage peut être abordé également en termes de situations (scolaires ou 
professionnelles), de disciplines (éducation, psychologie, etc.) de finalités (positives 
et négatives), d'acteurs (élèves, enseignants), de modes (expérientiels, assistés, etc.). 
L'apprentissage peut ainsi être appréhendé du point de vue de l'individu, mais aussi 
du point de vue de son environnement et des interactions réciproques. Ces différentes 
approches font références à des théories qui proposent des représentations possibles, 
des modélisations pour comprendre les mécanismes et les lois de l'apprendre. Dans 
cette section, nous parcourrons les différentes théories de l'apprentissage avant de 
centrer notre réflexion sur les apprentissages des adultes et d'explorer ceux 
contribuant à l’exercice professionnel des salariés travaillant dans le cadre des 
services à domicile et des services à la personne. 
 
1.2 Des théories de l'apprentissage 
 
D'après Berbaum (1989), les théories de l'apprentissage décrivent et 
cherchent à expliquer les différentes formes possibles de construction du 
comportement nouveau. Il distingue deux grands groupes de théories : celles qui font 
référence au conditionnement, à l'automaticité c’est-à-dire issues du courant 
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béhavioriste et celles qui s'appuient sur la compréhension, le raisonnement et la prise 
de conscience c’est-à-dire sur le constructivisme. Pour aborder plus précisément ces 
théories de l'apprentissage, nous nous appuierons sur la classification établie par 
Merriam et Caffarella (1999) autour de cinq orientations de base : behavioriste, 
cognitiviste, humaniste, sociale et constructiviste. Les cinq approches ont été choisies 
par les auteures pour leur diversité et leur implication dans les théories de 
l'apprentissage des adultes.  
 
La théorie béhavioriste, fondée par Watson et développée notamment par 
Thorndike, Pavlov, Tolman et Skinner, est basée sur les changements de 
comportements directement observables déclenchés par un stimulus en excluant tout 
ce qui relève des processus mentaux et réduit l'apprentissage à l'installation d'une 
liaison entre une situation et une réponse sans qu'interviennent la volonté ni les 
caractéristiques de la personnalité. C'est l'effet produit par la réponse qui détermine 
l'apprentissage. D'après Donnadieu (1998) l'apprentissage y est conçu dans une 
logique adaptative, comme la sélection d'une conduite dans un répertoire de conduites 
disponibles. 
 
Le courant cognitiviste repose essentiellement sur le traitement de 
l'information, de son organisation et sur la gestion des différentes mémoires. D'après 
Bruner cité par Knowles (1990) l'apprentissage apparaît en tant qu'acte qui relève de 
trois processus simultanés : l'acquisition de nouvelles connaissances qui complètent 
ou se substituent aux précédentes, la transformation qui consiste à ajuster ses 
connaissances à de nouvelles tâches, et l'évaluation où l'objectif atteint par cet 
ajustement est vérifié. L'approche cognitive vise également le développement des 
habilités cognitives et métacognitives du sujet : d'après l'auteur, apprendre comment 
apprendre implique de posséder ou d'acquérir, la connaissance et compétence pour 
apprendre efficacement dans n'importe quelle situation d'apprentissage rencontrée. 
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L'orientation humaniste considère avant tout l'actualisation du potentiel et la 
valeur de l'être humain dans une perspective de développement intégral et pointe le 
rôle central de l'autonomie dans les théories de l'apprentissage. Maslow et Rogers ont 
largement contribué à cette approche. A partir de sa pyramide des besoins, Maslow 
(1954) a confirmé que la motivation pour apprendre est intrinsèque et provient de 
l'apprenant lui-même, ce qui inclut le besoin cognitif, le désir de connaissance et de 
compréhension. D'après Rogers, l'apprentissage présente certaines caractéristiques 
comme l'implication personnelle, l'initiative, l'imprégnation, l'auto-évaluation, la 
signification de l'expérience.  
 
La théorie de l'apprentissage social considère que l'on apprend en observant 
les autres dans un espace social. D'après Bandura dans Merriam et Caffarella, (1999) 
tout phénomène d'apprentissage résultant d'expériences directes peut présenter une 
base indirecte par l'observation du comportement d'autres personnes et des 
conséquences pour l'observateur, ce qui entraîne une auto-régulation de son propre 
comportement mettant en jeu quatre processus : l'attention, la mémorisation, la 
répétition et la motivation. Le modèle agit ici comme stimulus déclenchant une 
réponse qui pourra être modifiée par un second stimulus de renforcement. D'après 
Berbaum (1999), la théorie sociale de l'apprentissage met l'accent sur la motivation 
qui favorise certains comportements et tient compte de toutes les influences sociales 
auxquelles nous sommes soumis. Elle accorde une place au choix individuel et au 
projet du sujet. 
 
L'approche constructiviste et socioconstructiviste considèrent l'apprenant 
comme le principal acteur de la construction de ses connaissances et non plus comme 
sujet subissant son environnement comme dans le courant béhavioriste. A travers 
cette approche, Piaget tient compte de l'activité et du développement individuel et 
d'un point de vue plus socioconstructiviste, Vigotsky pense que la connaissance se 
construit quand l'individu est engagé socialement en étant notamment impliqué dans 
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une activité. Ainsi la connaissance des individus est socialement constituée par 
l'interaction avec les autres.  
 
Selon Berbaum (1989), ces différentes approches se différencient par la 
place accordée d'une part au sujet, d'autre part à la situation, lors de la construction du 
comportement nouveau qui fait l'objet de l'apprentissage. Les processus conduisent  à 
des résultats produits et co-construits par l'apprenant en fonction de ses expériences et 
connaissances antérieures, dans un contexte d'interaction avec son environnement. 
Nous porterons donc un regard dans les paragraphes suivant, sur le processus 
d'apprentissage des adultes susceptible de nous apporter un éclairage sur les produits 
de l'apprentissage, puis nous nous intéresserons à ses résultats notamment dans le 
contexte professionnel. 
 
1.3 L'apprentissage des adultes 
 
Le champ théorique de l'apprentissage des adultes n'a présenté un intérêt aux 
États-Unis que depuis le début du XXème siècle. D'après Linderman cité par Knowles 
(1990), sa spécificité repose sur la place accordée à l'expérience des apprenants, et 
par la conception centrée sur les besoins de l'apprenant et sur ses centres d'intérêts. 
Les situations d'apprentissage des adultes sont multiples, omniprésentes comme 
notamment dans la vie quotidienne, professionnelle, familiale, sociale, les loisirs et ne 
nécessitent pas obligatoirement un environnement organisé à cet effet. 
L’apprentissage s'inscrit dans une relation singulière entre le sujet apprenant et la 
particularité de la situation, et va mobiliser des caractéristiques comme l'histoire de 
vie, l'itinéraire, l'expérience, la motivation, les connaissances du sujet, mais 
également son environnement social, les conditions d'apprentissage, son organisation, 
ses finalités. Knowles (1990), rappelle que l'apprentissage des adultes s'appuie 
principalement sur la satisfaction que pourrait apporter la formation en réponse à 
leurs besoins et à leurs centres d'intérêts et qu'il reste centré sur la réalité, les 
situations et l'expérience. 
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Merriam et Caffarella (1999), répertorient différents contextes 
d'apprentissage des adultes relatifs aux cinq approches théoriques évoquées : il s'agit 
de l'andragogie et l'apprentissage auto-dirigé qui relèvent de l'approche humaniste, 
l'apprentissage expérientiel, l'apprentissage situé, l'apprentissage tout au long de la 
vie relevant de l'approche constructiviste. 
 
1.3.1 L'andragogie 
 
L'andragogie se distingue de la pédagogie dans la mesure où elle s'attache à 
la manière d'organiser et de mettre en œuvre les programmes d'enseignement pour 
adultes en tenant compte principalement de leurs caractéristiques psychologiques les 
conduisant à prendre leurs responsabilités et à s'autogérer.  
 
1.3.2 L'apprentissage auto-dirigé 
 
Ce modèle d'apprentissage des adultes rompt avec l'approche traditionnelle 
de l'apprentissage proposé en milieu institutionnel avec l'intervention d'un éducateur. 
Il a été proposé notamment par Tough en 1971 qui a observé des adultes auto-
organisés en dehors de tout dispositif structuré. Knowles (1990) définit 
l'apprentissage auto-dirigé comme un processus où les individus prennent l'initiative, 
avec ou sans l'intervention d'une autre personne, du diagnostic de leurs besoins 
d'apprentissage, de la formulation de leur buts, de l'identification des ressources et 
stratégie nécessaires, de l'évaluation externe. L'apprentissage auto-dirigé nécessite un 
retour sur soi-même et sur son expérience. L'individu va diriger son comportement à 
partir de sa propre conscientisation de ce retour sur soi et développer une attitude 
réflexive source de la construction de son identité individuelle et collective. Ce 
modèle d'apprentissage s’illustre dans le contexte professionnel. 
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1.3.3 L'apprentissage expérientiel et la reconnaissance des acquis de l’expérience 
 
L'apprentissage expérientiel définit par Kolb (1984) comme un processus par 
lequel la connaissance est créée à partir de la transformation de l'expérience 
(Legendre, 2005) est associé à l'approche constructiviste. Il ne s'inscrit pas 
obligatoirement dans une situation formelle scolaire mais dans l'action. La 
reconnaissance des acquis considère des expériences de vie ou de travail qui pourront 
être reconnues et validées dans un système éducatif ou professionnel et permettront 
d'accéder à des dispositifs de formation ou à un statut professionnel. Pour Lainé 
(2005), la reconnaissance des acquis permet à partir des savoirs et savoir-faire 
préexistants d'élaborer de nouveaux savoirs. Pour l'auteur, cette démarche amène à 
distinguer « l'expérience première » de « l'expérience seconde » et constitue un autre 
rapport à l'apprendre tout en engageant des modifications du rapport au métier. 
 
1.3.4 L'apprentissage situé 
 
L'apprentissage situé correspond au produit d'une activité, d'un contexte, 
d'une culture dans lequel il est utilisé et où il se développe. Il s'agit donc de construire 
des connaissances et de développer des compétences à partir de situations réelles 
c’est-à-dire présentant les caractéristiques de situations identiques à la vie de tous les 
jours incluant des ressources et des contraintes. Il s'inscrit dans un environnement 
social complexe c’est-à-dire prenant place dans des situations problèmes diverses, 
avec des informations multiples. Pour Lave et Wenger (1991) dans Smith (2003), 
l'apprentissage s'inscrit dans un processus d'engagement dans une communauté 
d'apprentissage (communities of practice), organisées ou informelles comme le milieu 
professionnel, familial, les loisirs, où les individus sont amenés à augmenter leur 
intégration dans ces communautés selon l'évolution de leur apprentissage. 
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1.3.5 L'apprentissage tout au long de la vie 
 
L'apprentissage tout au long de la vie vise tous les individus engagés avec 
des objectifs diversifiés, s'inscrit dans la continuité de l'itinéraire de chacun et situe 
l'apprentissage comme partie intégrante du mode de vie, de façon périodique ou 
répétée et continue. Se référant à la position de l’Union Européenne, Dubar (2000) 
précise que la formation tout au long de la vie correspond à l’ensemble des besoins 
individuels d’apprentissage permettant notamment à chacun de maintenir son 
employabilité. Pour l’auteur, la réponse à ces besoins peut prendre des formes très 
diverses, individuelles comme collectives, formelles comme informelles. 
 
Ces différentes conceptions théoriques de l'apprentissage des adultes 
orientent notre attention vers le rapport au savoir d'une part et vers les apprentissages 
issus de l'expérience ou d'une situation d'autre part, en tenant compte de la 
temporalité dans laquelle ils s'inscrivent. 
 
1.4 L'apprentissage formel, informel et non formel 
 
1.4.1 Distinction des différentes formes d'apprentissage 
 
Colley, Hokinson et Malcom (2002) notent que les limites de ces trois types 
d'apprentissage ne sont pas rigides et tendent plutôt à se superposer. Il existe une 
forme de hiérarchisation entre ces trois dimensions où les approches informelles et 
non formelles se définissent par ce qu'elles ne sont pas, en opposition avec la 
troisième. Ainsi, d'après Hart (2013) se référant aux définitions européennes du 
Centre européen pour le développement de la formation professionnelle 
(CEDEFOP) : 
 
L'apprentissage formel s'identifie par un programme dispensé dans un contexte 
organisé et structuré (établissement d'enseignement, de formation ou sur le lieu de 
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travail). Il est explicitement désigné comme apprentissage par la définition d'objectifs 
et d'une durée précise et se clôture par l'accès à une certification ou à un diplôme. 
L'apprentissage formel est intentionnel de la part de l'apprenant. 
 
  L'apprentissage non formel est intégré dans des activités planifiées non 
explicitement désignées comme des activités d'apprentissage en termes d'objectifs, de 
temps ou de ressources et ne fait pas l'objet d'une certification. Il correspond à une 
démarche intentionnelle de l'apprenant mais ne relève pas d'une structure éducative 
ou un organisme de formation et reste structuré. 
 
  L'apprentissage informel résulte des activités de la vie quotidienne liées à 
l'activité professionnelle, à la famille ou aux loisirs. Les objectifs ne sont pas définis, 
le temps et les ressources ne sont pas structurés. Non validé par un titre, 
l’apprentissage informel, le plus souvent, ne s'inscrit pas dans une démarche 
intentionnelle bien que celle-ci ne soit pas exclue. Si pour Doray et Livingstone 
(2008) les limites de l'apprentissage informel restent floues, les auteurs distinguent 
dans cette catégorie les situations intentionnelles où les acteurs identifient 
explicitement une activité comme moment d'apprentissage permettant la 
reconnaissance de nouvelles qualifications ou de nouveaux savoirs acquis de sa 
propre initiative. Pastré (2006) distingue l'apprentissage incident le plus souvent 
associé aux activités en situation de travail de l'apprentissage intentionnel plus 
généralement associé aux situations scolaires et de formations. Cependant, pour 
l’auteur, les limites ne sont pas aussi rigides et l'apprentissage intentionnel est tout 
aussi présent dans les situations de travail tout comme l'apprentissage incident a sa 
place en milieu d'apprentissage organisé. 
 
  La prise en compte des différentes formes d'apprentissage nous conduit à 
considérer dans notre travail tant les apprentissages relevant de dispositifs structurés 
que ceux relevant de l'expérience, de la vie quotidienne, de manière volontaire ou 
non. 
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1.4.2 La répartition des différentes formes d'apprentissage dans la sphère 
professionnelle et non professionnelle 
 
Linvingstone (2004), établit une relation entre les différentes sphères du 
travail et l'apprentissage des adultes. Face aux trois sphères du travail c’est-à-dire le 
travail rémunéré, le travail domestique et le travail bénévole, l'auteur associe quatre 
sphères d'apprentissage : la scolarité initiale, l'éducation des adultes ou la formation 
continue, la formation informelle et l'apprentissage auto-dirigé. Pour l’auteur, 
l'apprentissage implique l'acquisition de la compréhension, de connaissances ou 
compétences, à tout instant et toutes circonstances, depuis la vie quotidienne jusqu'à 
la participation à un programme d'éducation formelle. La scolarité initiale correspond 
à des séries de programmes scolaires référencés, administrés au niveau élémentaire I, 
II et III dans un cadre institutionnel et dispensés par des enseignants. L'éducation des 
adultes correspond à différents types de programmes complémentaires dispensés sous 
forme de cours ou d'ateliers, dans des écoles, sur le lieu de travail ou dans des centres 
communautaires. Il s'agit de la forme la plus fréquente d'apprentissage tout au long de 
la vie après le premier cycle scolaire. Mais Linvingstone (Ibid.) rappelle que les 
individus sont continuellement engagés dans des activités d'apprentissage informel, 
individuelles ou collectives, sans critères extérieurs imposés, ni présence d'un 
enseignant. L'apprentissage informel inclut d'une part, la formation informelle qui 
provient de l'expérience initiée par un mentor et d'autre part, l'apprentissage auto-
dirigé plus particulièrement pratiqué avec les pairs. Pour l'auteur, l'apprentissage 
informel doit être considéré dans l'apprentissage tout au long de la vie et il regrette 
que le transfert des valeurs de connaissances et de compétences entre les quatre 
sphères d'apprentissage et les trois sphères de travail ne soient pas reconnues ni 
encouragées par l'organisation actuelle du travail. Ce rapprochement permettrait de 
faire face à l'évolution de l'environnement et pourrait contribuer à une meilleure 
réussite dans la vie professionnelle. Toutefois, une grande part des travailleurs 
combinent les trois formes d'apprentissage et il existe une forte interaction avec leur 
activité professionnelle. 
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D'après Doray et Livingstone (2008) la contribution des adultes à l'éducation 
formelle est proportionnelle à la distribution du capital culturel au sein de la structure 
sociale : les personnes les mieux pourvues ont un niveau de participation plus élevé, 
auquel s'ajoutent des facteurs de catégorie socio-professionnelle, d'âge et de pratiques 
culturelles. Ainsi, le taux de participation augmente avec le niveau de scolarisation 
c’est-à-dire qu'il reste faible pour les personnes ayant quitté l’école avant la fin du 
secondaire et se trouve fortement influencé par l'expérience scolaire. Il diminue sous 
l'effet de l'âge (participation optimum des personnes âgées de 40 ans) et des 
difficultés de conciliation avec la vie familiale (faible participation des familles 
monoparentales). La participation est également influencée par le niveau hiérarchique 
dans l'organisation professionnelle. Les auteurs font référence à Paolo Freire pour 
considérer que les groupes qui n'ont pas accès aux apprentissages formels 
développent des activités « alternatives et autonomes ». Selon une enquête NALL 
réalisée en 1998 sur laquelle s’appuient les auteurs, neuf travailleurs canadiens sur 
dix répondants déclarent avoir recours aux apprentissages informels alors qu’ils ne 
sont que un sur trois à utiliser les apprentissages formels. Les personnes sans activité 
professionnelle déclarant le recours à des apprentissages dans la sphère domestique 
ne sont que deux fois plus nombreuses. Les activités communautaires représentent 
également des sources d'apprentissages informels très mobilisées. 
 
1.4.3 Les apprentissages en milieu professionnel 
 
Pour Pastré (2006) l'exercice de l'activité professionnelle est bien source 
d'apprentissage : « on y apprend à faire, mais on apprend aussi en faisant » (p.109). Il 
s'agit de différencier l'apprentissage d'un métier et l'apprentissage par le métier. Si 
chaque activité conduit à un apprentissage, les formes sont variées et concernent 
notamment les savoirs, les gestes, les procédures, les manières de communiquer ou de 
ressentir les émotions.  Ainsi, la connaissance se décline sous une forme productive et 
sous une forme opératoire. Dans le premier cas, la connaissance se traduit en énoncés 
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d'objets, de propriétés, de relations et conduit à des savoirs théoriques. La forme 
opératoire de la connaissance correspond à un registre pragmatique de 
conceptualisation permettant d'orienter et de guider l'action. L'auteur interroge 
l'articulation entre théorie et pratique en situation d'apprentissage professionnel et 
considère la pratique comme un véritable apprentissage où la connaissance est interne 
à l'activité et sert à l'orienter.  
 
Schlanger (1978) s'intéresse au savoir technique qu'il considère comme un 
savoir du faire, de faire quelque chose qui relève principalement de la fabrication, de 
l'invention d'objets matériels et secondairement de la manière de s'en servir. Il doit 
permettre de satisfaire des besoins fondamentaux et est estimé selon les valeurs 
d'utilité et de réussite. Il relève de savoirs intégrés ou de savoirs appris par l'exemple 
ou l'expérience. 
 
Charlot (2005) établit une relation entre apprendre et acquérir un savoir : 
apprendre correspond autant à acquérir un savoir intellectuel, qu'à maîtriser un objet 
ou une activité ou à développer des relations. Mais pour l'auteur la notion de 
l'apprendre est plus étendue et diversifiée que celle du savoir considéré comme 
relation ou rapport au monde. 
  
S'intéressant aux rapports du savoir à la pratique, Malglaive (1990) distingue 
quatre types de savoirs : 
 
1) Les savoirs théoriques s'appuient sur des lois d'existence, de constitution ou de 
fonctionnement du réel et permettent d'ajuster les interventions pratiques sur la 
réalité, de s'adapter aux situations nouvelles, « de savoir à quelles conditions on 
peut faire ce que l'on veut faire, et quelles en seront les conséquences » 
(Malglaive, 1990, p.71). Ils permettent également à l'action de se dérouler dans 
l'abstrait. En ce sens, ils occasionnent un éloignement du réel; 
2) Les savoirs procéduraux permettent de passer du savoir théorique à l’action en 
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ordonnant la suite des actes selon la finalité poursuivie. Ils articulent la théorie et 
la pratique autour d'un rapport d'intervention et non d'application, constitué 
d'enchainements d'opérations et de règles spécifiques permettant d'obtenir les 
résultats attendus. Les savoirs procéduraux s'appuient sur les savoirs théoriques et 
permettent de répondre aux questions concernant ce faut-il faire et quand, 
comment faut-il faire et de réaliser ainsi les opérations adéquates pour atteindre 
les objectifs dans le réel. Ils présentent le plus souvent un haut niveau de 
codification; 
3) Les savoirs pratiques sont le produit du fonctionnement de l'action qui peut révéler 
des effets inattendus se traduisant autant par des échecs, des difficultés 
techniques, des contraintes auxquels il faut faire face, que par des réussites. De ce 
fait, les savoirs pratiques sont peu structurés et codifiés en comparaison aux 
savoirs procéduraux et se construisent le plus souvent à travers l'expérience. Ils 
sont amplement reliés à l'environnement humain et matériel dans lesquels se 
déroule l'action et concernent notamment des interactions avec l'objet sur lequel 
intervient le sujet, avec l'organisation, les partenaires et les moyens utilisés. 
Toutefois, pour Charlot (2005), ce n'est pas le savoir lui-même qui est pratique, 
mais l'usage que l'on fait de ce savoir dans un rapport pratique au monde, et la 
pratique suppose et produit de l'apprendre; 
4) Les savoir-faire sont issus de l’expérience, de la familiarité avec l’action et ont été 
appris (Malglaive, 1990). Ils se réfèrent soit à une compétence collective, à un 
métier ou se rapportent à la notion d'excellence individuelle lorsque le 
professionnel fait preuve d'une bonne maitrise de son travail. Mais ils peuvent 
également être rapportés à une habileté singulière. Les savoir-faire sont constitués 
à partir d'actes expérimentés ou d'actes potentiels correspondant à de nouvelles 
situations. Ils sont ainsi flexibles et évolutifs dans une situation donnée. La 
pratique et le faire professionnel constituent les fondements de laVAE en tant que 
source d'apprentissage et de construction de compétences (Lainé, 2005) et 
n'excluent pas la dimension théorique. Pour l'auteur, c'est bien à partir d'un savoir 
non structuré issu de l'action et de situations singulières constituant l'expérience 
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que va s'élaborer un savoir construit à partir de l'énoncé des gestes, des actes et 
des opérations, réalisés dans le cadre de l'activité qu'elle soit professionnelle ou 
non professionnelle. 
 
1.5 À propos des apprentissages dans le secteur des services à la personne et des 
services à domicile 
 
En  France, le Syndicat des Entreprises de Services à la Personne (SEPS) a 
développé, en 1999, un programme de formation concernant différents métiers, 
notamment celui d'entretien de la maison. Ce programme repose sur l'acquisition des 
savoirs nécessaires à l'exercice du métier classés selon la typologie de Malglaive 
autour des savoirs formalisés qui comprennent les savoirs théoriques et procéduraux, 
et des savoirs non formalisés, dont les savoirs pratiques et savoir-faire. Appliquée aux 
activités d'entretien de la maison déclinées en activités opératoires (organisation) et 
techniques (nettoyage et entretien du linge), cette approche permet de détailler chaque 
catégorie de savoir et les tâches que les travailleurs doivent être en mesure de réaliser 
ainsi que les éventuels apprentissages que devront mobiliser les salariés. 
 
Tenant compte des particularités de l'activité exercée par les femmes de 
ménage et de son contexte, de la tension entre la dimension technique et relationnelle 
et de la mise en action de ces éléments dans les situations de travail, les savoirs 
identifiés par Malglaive correspondant aux produits de différents types 
d'apprentissages sont présentés dans le tableau ci-dessous. 
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Tableau 4 
Catégories de savoirs en fonction du type d'activité ménagères 
 
Catégorie de savoirs/ 
Type d'activité 
Théoriques Procéduraux Pratiques Savoir-faire 
Organisation générale 
des tâches 
Relation 
professionnelle et 
sociale, éthique 
Priorités, consignes 
occasionnelles, 
calendrier et emploi du 
temps, ordre de 
nettoyage, respect des 
horaires 
Adaptation du 
programme si besoin, 
place habituelle des 
objets, évaluation des 
difficultés 
Déplacer les objets 
encombrants, recueillir 
les informations 
Ménage des pièces 
humides 
Catégories de produits 
d'entretien, d'éponges 
et de chiffons, types de 
matériaux, 
fonctionnement d'un 
aspirateur, propagation 
des microbes et 
bactéries, causes des 
accidents domestiques 
et lombalgies,  
Mode d'emploi de 
l'aspirateur, dosage et 
règles d'usage des 
produits, règles 
d'hygiène des 
sanitaires, adaptation 
des gestes et postures, 
règle d'emploi des 
appareils électriques, 
règles de prévention 
des accidents 
Choix des moments 
pour le nettoyage 
d'appareils électro-
ménager, placards, etc. 
produits d'entretien 
utilisé par le 
bénéficiaire 
Balayer, laver, rincer, 
essuyer, adopter les 
gestes et postures 
Ménage des pièces 
sèches 
Catégories de 
matériaux et objets 
nettoyés, moquettes, 
tapis, fonctionnement 
des appareils ménagers, 
types de tâches et 
détachants, causes 
d'accidents 
domestiques et 
lombalgies. 
Priorités et consignes, 
mode d'emploi du 
matériel, dosage et 
règles d'usage des 
produits adaptation des 
gestes et postures, 
règles de prévention 
des accidents 
Choix des moments 
pour nettoyer les sols, 
identification des 
matériaux et produits 
nécessaires et repérage 
de la fragilité des 
matériaux et objets 
Dépoussiérer, balayer, 
cirer, faire un lit, 
observer, transmettre, 
adopter les gestes et 
postures adaptées 
Entretien du linge Catégories de textiles, 
fonctionnement des 
différents appareils 
utilisés, causes 
d'accidents 
domestiques et 
lombalgies. 
Priorités et consignes, 
mode d'emploi du 
matériel, mode 
d'emploi, règles de 
sécurité et d'entretien 
du matériel électrique, 
techniques de 
repassage, pliage, 
rangement 
Identifier les meubles 
de rangement, les 
matériaux textiles, les 
causes de 
disfonctionnement du 
matériel 
Reconnaître les 
différents types de 
linge, repasser, plier, 
étendre, décrocher les 
rideaux 
D’après SESP (1999). Services à la personne : activités, savoirs, comportement. 
Programme de formation  concernant les métiers.  
 
En 2007, le CSMO-ESAC a démarré, sur le territoire du Québec, un 
programme de développement et de reconnaissance des compétences pour le métier 
de préposé en entretien ménager. Les compétences sont ici définies comme 
« ensemble intégré des connaissances, des habiletés et des attitudes qui permettent à 
une personne d'accomplir adéquatement une tâche ou une activité de travail » 
(Direction du développement des compétences et de l’intervention sectorielle, 2007, 
annexes p 20). Ce programme vise alors à établir une norme professionnelle servant 
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de référence notamment pour la détermination des besoins d'apprentissage. L'objectif 
est d'identifier les stratégies d'apprentissage en rapport avec le contexte de travail qui 
conduisent à la maîtrise des compétences référencées dans la norme professionnelle. 
Sont considérés ici les apprentissages en milieu de travail conduisant à l'acquisition 
des compétences conformes à la norme, d'attitudes et de comportements 
professionnels. Les méthodes d'apprentissage concernées sont soit le compagnonnage 
défini comme un mode d'apprentissage en milieu de travail qui favorise le transfert 
des compétences pratiques d'une personne expérimentée et spécialiste d'un domaine 
vers une personne en apprentissage dans le même domaine (Ibid,2007), soit une 
méthode structurée c’est-à-dire que l'apprentissage y est organisé, encadré et évalué 
en fonction d' objectifs préalablement déterminés. 
 
Ainsi, six compétences sont considérées comme indispensables à l'exercice 
du métier de préposé(e) d'aide à domicile : 
 
1) Être capable d'organiser son travail; 
2) Être capable de réaliser des travaux d'entretien ménager réguliers;  
3) Être capable d'entretenir les vêtements et le linge de la maison; 
4) Être capable de faire les courses pour le client ou la cliente et de préparer un repas 
sans diète; 
5) Être capable de communiquer avec le client ou la cliente et de lui venir en aide; 
6) Être capable de terminer son service. 
 
Que l'on peut rassembler selon trois axes : 
 
1) Un axe technique : réaliser les travaux d'entretien, entretenir le linge, faire les 
courses et préparer les repas; 
2) Un axe relationnel : communiquer avec la clientèle; 
3) Un axe opératoire : organiser et terminer son travail. 
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   Les principales caractéristiques de ces compétences sont résumées dans le 
tableau suivant. 
 
Tableau 5 
Compétences essentielles à l'exercice du métier de préposé d’aide à domicile d'après 
la norme professionnelle du CSMO-ESAC 
 
Compétence : 
être capable de 
Contexte de réalisation 
 
Éléments de compétence : 
être en mesure de 
Critère de performance 
Organiser son travail Services rendus 
fonction de l'entente 
entreprise et clientèle, 
fonction des horaires 
Vérifier ses horaires 
préparer son itinéraire 
transmettre les informations 
Respect du plan de travail et 
des règles de l'entreprise, 
ponctualité et efficacité de 
l'organisation, exactitude de 
l'information transmise, etc. 
Accomplir des travaux 
ménagers réguliers 
Au domicile, en autonomie, 
supervision indirecte, 
méthodes sécuritaires, 
fonction du temps prévu 
Préparer l'exécution des 
travaux, effectuer le 
rangement et le nettoyage, 
utiliser les méthodes adaptées 
Application des techniques, 
des règles adaptées, méthodes 
sécuritaires, qualité du 
nettoyage et rangement, 
respect du matériel, etc. 
Entretenir les vêtements et le 
linge 
Idem précédent, en fonction 
des demandes particulières de 
la clientèle et des produits 
Préparer la lessive, laver et 
faire sécher, repasser et 
presser, plier et ranger 
Application des règles 
d'hygiène, des consignes 
figurant sur les étiquettes, 
méthodes sécuritaires, 
absence de brulures et faux 
plis, etc. 
Faire les courses et préparer 
un repas simple sans diète 
Idem, selon les produits 
alimentaires et accessoires 
disponibles et principes 
d'alimentation équilibrée 
Déterminer les besoins de la 
clientèle, faire les courses, 
préparer le repas 
Estimation des articles 
nécessaires, conformité de la 
liste, règles de manipulation 
de l'argent, prévention du 
gaspillage, etc. 
Communiquer avec le client 
ou cliente et lui venir en aide 
Idem, en fonction d'une 
formation précise, de ses 
observations personnelles, des 
mesures de prévention à la 
sécurité du salarié et du client 
Interagir avec les personnes 
Agir de manière préventive 
Réagir de manière appropriée 
selon les situations 
Bonne observation des signes 
de réceptivité, respect des 
règles d'éthique 
professionnelle, climat de 
confiance, transmission des 
informations, politesse, 
respect du protocole 
d'intervention 
Terminer son service Selon les directives d'accès 
aux lieux 
Dresser un bilan de ses 
activités, consigner sur la 
feuille de temps, compléter la 
transaction de paiement 
Évaluation des besoins de 
produits, des équipements 
défectueux, conformité des 
instructions de l'entreprise 
(information, horaires, 
règlement), etc. 
D’après le Comité sectoriel de main-d'œuvre (2009). Norme professionnelle : 
Préposé ou préposée d'aide à domicile. Document téléaccessisble à l’adresse 
<www.csmoesac.qc.ca>. 
 
Ici, l'exercice du métier est analysé en termes de compétences et de produit 
c’est-à-dire, selon Wittorski (2005), de compétences identifiées en référence à des 
normes en vigueur dans une culture, un système ou institution particulière qui donne 
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valeur à ce qui est produit et à la manière dont il est produit. Pour l'auteur, être 
compétent ne correspond pas seulement à savoir mais à penser pour agir en situation, 
avec des savoirs, en vue d'atteindre un objectif. Les compétences convoquent des 
éléments cognitifs comme les savoirs et les connaissances, des éléments affectifs 
comme l'image de soi, des éléments motivationnels comme les besoins individuels et 
collectifs et des éléments sociaux comme le regard des autres et la reconnaissance. 
Wittorski identifie une relation directe entre les savoirs appris que l'individu possède 
et active en situation de travail et les compétences qui représentent l'expression de ces 
savoirs et se mesurent au vu des résultats de l'action c’est-à-dire des performances. 
Dans cette optique, les compétences apparaissent reliées aux apprentissages 
conduisant aux savoirs pratiques et savoir-faire, ainsi qu'à la dimension opératoire.  
 
1.6 Pour conclure sur les apprentissages  
 
En France, les apprentissages permettant aux femmes de ménage d'exercer 
leur métier sont définis à partir des savoirs attendus et de « compétences 
relationnelles » (Lesellier, 2008b). Ces savoirs sont énoncés à partir des tâches et des 
opérations que le travailleur doit satisfaire dans une logique d'exécution (Lainé, 
2005). Au Québec, c'est à partir de l'identification des compétences essentielles du 
métier de préposée en aide à domicile que ces apprentissages sont appréhendés. Le 
modèle de la compétence est abordé dans une logique de prise d'initiative permettant 
de faire face à la complexification des tâches (Ibid, 2008). Nous constatons que le 
référentiel de métier français introduit la dimension relationnelle du travail dans une 
approche théorique de l'organisation alors que le référentiel québécois met en avant 
cet aspect du travail et le considère au travers d’éléments de compétence se traduisant 
dans l'action. 
 
Au regard des conceptions théoriques concernant les savoirs et les 
compétences, se dégagent trois axes d'apprentissages concernant les métiers de 
femme de ménage et de préposées en aide à domicile :  
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1) Celui conduisant à des savoirs théoriques; 
2) Celui conduisant à des savoirs pratiques, au savoir-faire ou aux compétences 
techniques et relationnelles;  
3) Celui conduisant à des savoirs opératoires permettant de guider et d'orienter 
l'action. 
 
Ces apprentissages peuvent être acquis de manière formelle, non formelle et 
informelle et s'appuient principalement sur l'expérience de la vie quotidienne dans 
l'environnement professionnel, familial ou de loisir. Savoir et compétence s'inscrivent 
dans une dimension professionnelle dans la mesure où il existe une reconnaissance ou 
une validation par les acteurs du secteur professionnel concerné. Nous serons amenés 
à interroger dans la section suivante le concept de reconnaissance et à considérer sa 
place dans l'activité professionnelle des femmes de ménage et préposées en aide à 
domicile. 
  
Nous tenterons dans notre recherche de saisir les gestes, les attitudes, les 
techniques mobilisés et appris par chacun quel que soit la manière dont cet 
apprentissage prend forme. L'apprentissage est ici abordé dans son approche 
constructiviste où les apprenants sont considérés comme acteurs de la construction de 
leurs connaissances. 
 
2. LA RECONNAISSANCE 
 
Ce chapitre présente tout d'abord le concept de reconnaissance sous un angle 
général appuyé sur les travaux de Dubet (2006, 2007), de Honneth (2005,2008) de 
Payet et Battenay (2008) et de Ricoeur (2004) avant d'aborder la notion de 
reconnaissance au travail et d'explorer le sens que peut prendre la reconnaissance 
dans les métiers d’aide à domicile et services à la personne. 
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2.1 Le concept de reconnaissance 
 
2.1.1 Polysémie de la reconnaissance 
 
D'après le dictionnaire de sociologie (1999) le terme reconnaissance du latin 
recognoscere « retrouver, rappeler à sa mémoire » signifie « ce qui sert à 
reconnaître ». Il occupe une place essentielle dans la sociologie depuis seulement les 
années 1990 et a été utilisé notamment par les mouvements politiques. Selon Payet et 
Battegay (2008) le terme reconnaissance fait partie du vocabulaire des revendications 
et s'inscrit dans le registre des conflits. Le sens qui lui est attribué peut varier : 
 
a) D'un point de vue politique, il peut concerner l'image qui est renvoyée à un 
 individu ou à une entité collective par une autre personne ou par la société; 
b) Il peut être utilisé pour signifier un fait ou une revendication légitime ou non; 
c) D'un point de vue des sciences humaines, son origine phénoménologique, renvoie 
notamment à la notion du savoir que chacun développe de sa propre valeur et qui 
dépend d'autrui, au rapport de domination développé par Hegel, aux 
affrontements symboliques de Bourdieu, au rapport à la justice, à l'identité de 
Taylor et au rôle de la société analysé par Honneth.  
 
Dubet (2007) constate que le terme reconnaissance est devenu banal, voire 
familier et désigne des catégories d'expériences très diverses, s'exprimant le plus 
souvent par un déficit ou une absence. Cette situation touche toute catégorie socio-
professionnelle, de genre et d'ethnie et fait référence autant à des inégalités 
économiques perçues comme injustes, qu'à des inégalités de respect, d'excès ou 
d'absence de visibilité, d'absence de code et de règles au travail, de reconnaissance 
stigmatisante qui efface une reconnaissance véritable. La reconnaissance se joue dans 
des situations d'interaction banales comme une absence de salutation, l'ignorance, la 
domination, le mépris et met en jeu ou en danger l'identité des personnes. 
 
90 
 
Ricoeur (2004) s'arrête sur la polysémie du terme reconnaissance et retient 
les sens suivants : 
 
a) Reconnaître quelque chose déjà vu au sens se remettre à l'esprit dans une 
dimension temporelle (reconnaître quelqu'un); 
b) Identifier c’est-à-dire établir une relation entre l'objet et une perception; 
c) Admettre quelque chose comme vrai dans une dimension de reconnaissance 
active (reconnaître des compétences); 
d) Reconnaître au sens de la filiation fait référence au droit (reconnaître un enfant); 
e) Avouer, reconnaître une faute; 
f) Avoir de la gratitude; 
g) Désigne indirectement ce qui sert à reconnaître. 
 
Il distingue la voie active « je reconnais où s'exprime la maîtrise de la pensée 
sur le sens », et la voie passive « je suis reconnu, c’est-à-dire l'état de la demande 
dont l'être reconnu est l'enjeu » (Ricoeur, 2004, p. 358). 
 
2.1.2 La reconnaissance selon Honneth 
 
A l'appui des travaux de philosophie de la conscience, puis de philosophie 
sociale de Hegel et des travaux de psychologie sociale de Mead, Honneth (2008) 
développe le concept de reconnaissance selon trois axes : l'amour, le droit et l'estime 
sociale qui correspondent à trois types de mépris et sont à l'origine de réactions 
individuelles et de conflits sociaux. Au premier, il associe notamment le concept 
confiance en soi, au second celui de conscience de soi et au dernier celui et de respect 
de soi.  
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Pour Honneth, dans l'approche de la reconnaissance, l'amour est entendu 
comme 
 
Le premier degré de rapport réciproque, parce que les sujets s'y 
confirment mutuellement dans leurs besoins concrets [...] et sont l'un 
comme l'autre dépendant de leur partenaire respectif [...] Cette 
reconnaissance est nécessairement liée à l'existence corporelle d'êtres 
concrets qui se portent mutuellement une estime particulière. (Ibid., p. 
117)  
 
C'est à partir des travaux de Winnicot concernant la relation affective entre la 
mère et son enfant, que l'auteur développe la relation de reconnaissance réciproque 
construite depuis une relation symbiotique pour aller vers une relation différenciée et 
une situation d'indépendance progressive. Le terme « reconnaissance » représente 
bien dans ce cas le double processus d'affranchissement et de lien émotionnel à 
l'autre. La confiance en soi développée à travers cette relation favorise l'autonomie 
dans la vie publique. D'après l'auteur, la relation juridique occupe ici une place 
essentielle dans la mesure où elle fait référence à une forme de reconnaissance de 
droit. Toutefois, l'individu ne peut se comprendre comme « porteur de droits » que s'il 
a en « même temps connaissance des obligations normatives auxquelles il est tenu à 
l'égard d'autrui » (Honneth, 2008, p. 132) et auxquels chacun devrait accéder 
librement. Ce qui devrait lui permettre de reconnaître les autres membres de la 
communauté également porteurs de droits. Ce type de reconnaissance induit une 
relation positive à soi, dans la mesure où l'on peut considérer que les droits légaux 
contribuent à la prise de conscience du respect à soi-même et mérite le respect des 
autres personnes. L'estime sociale correspond à l'évaluation d'une manière graduée 
des qualités particulières et capacités concrètes et nécessite « un système de référence 
permettant de situer ces traits personnels sur une échelle de valeurs » (Ibid., p. 138). 
Elle est donc fortement dépendante de la dimension culturelle, où les capacités et les 
prestations sont jugées intersubjectivement en fonction de leur aptitude à concrétiser 
les valeurs culturellement définies de la collectivité et où les individus partagent ces 
mêmes valeurs au sein d'une organisation sociale dans lesquelles ils sont considérés. 
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Ainsi, une personne ne peut se penser « estimable » que si elle se sait reconnue dans 
des prestations qui ne pourraient être assurées de la même manière par une autre 
personne. Toutefois, au regard de l'incertitude de l'éthique des modes de vie, ce sont 
les capacités individuelles développées par chaque personne, plus que les qualités 
collectives qui constituent l'estime sociale tributaire des références culturelles 
notamment de classe et de sexe.  
 
2.1.3 Une question d'interactions 
 
Brun (2002) considère l'acte de reconnaître comme une interaction entre deux 
ou plusieurs personnes qui peut se manifester de part et d'autre. Qu'elle soit mutuelle, 
à sens unique ou absente de la relation, elle ne représente pas moins une forme de 
message que chacune des deux parties renvoie à l'autre. Selon Honneth (2008) les 
rapports d'estime sociale peuvent être « l'enjeu d'une lutte permanente dans laquelle 
les différents groupes s'efforcent sur le plan symbolique de valoriser les capacités 
liées à leur mode de vie particulier » (Ibid., p. 154). La valeur sociale des 
groupements sociaux et la considération de leurs membres et du groupe est tributaire 
de l'attention de l'opinion publique envers les qualités et capacités. Il s'y développe 
une identité collective qui permet à l'individu de se percevoir comme membre d'un 
groupe dont la valeur des contributions sociales est reconnue par d'autres membres de 
la société. Il s'y établit des relations de solidarité c’est-à-dire « une relation 
d'interaction dans laquelle les sujets s'intéressent à l'itinéraire personnel de leur vis-à -
vis, parce qu'ils ont établi entre eux des liens d'estime symétrique » (Ibid., p. 156) où 
chacun peut se percevoir dans ses qualités et ses capacités comme un élément 
précieux de la société. Ainsi, la reconnaissance des qualités et capacités de l'individu 
au sein d'un groupe peut lui permettre de s'attribuer positivement le respect de ses 
prestations reconnues par les autres membres et favoriser l'expression de l'estime de 
soi. 
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Pour Dubet (2006), le déni de reconnaissance peut s'exprimer comme un 
problème directement moral ou normatif et les formes de reconnaissance ne se 
déclinent pas uniquement dans le registre de l'amour, du droit et de la solidarité, mais 
elles s'organisent selon des principes de justice mobilisés par les sujets. 
 
2.1.4 Les parcours de la reconnaissance 
 
Payet et Battenay (2008) proposent différents parcours de la reconnaissance et 
distinguent la reconnaissance assignée, conditionnée, éprouvée, partagée et située : 
 
  La reconnaissance assignée par et dans la relation institutionnelle : les 
institutions peuvent exprimer des besoins de reconnaissance concernant soit des 
actions peu visibles, soit des relations agents-usagers ou bien encore des activités où 
les agents ne pas reconnus par l'institution. Quant aux usagers, ils ne bénéficient de 
reconnaissance que s'ils se soumettent à certaines règles et normes de comportement. 
Le caractère assigné correspond à la place de la reconnaissance dans des rapports de 
pouvoir et de fonctionnement dans les institutions. 
 
  La reconnaissance conditionnée correspond aux formes de reconnaissance 
impliquées par le cadrage identitaire qui conditionne, par exemple, un traitement 
équitable articulant apprentissage et expérience ou bien un rapport à un public ou une 
instance distante. 
 
  La reconnaissance éprouvée concerne les expériences de vulnérabilité où les 
individus font figure de mépris social et où la reconnaissance apparaît sous un angle 
négatif. Ce mépris peut être toutefois producteur de compétences d'ajustement, mais 
également de capacités d'agir. Ces territoires de reconnaissance représentent des 
productions sociales entre « forte visibilité et inutilité sociale » (Payet et Battenay, 
2006, p. 35). Il y a ici un dédoublement d'ordre de la reconnaissance en interaction. 
La reconnaissance partagée concerne les mouvements à l'échelle de sociétés. Elle est 
94 
 
constitutive d'une cohabitation de cultures sociales. La reconnaissance apparaît 
comme un processus interactif et historique pour lequel il faut tenir 
compte  des  ambivalences. 
 
  La reconnaissance située reconnait l'individu « comme état du processus 
social » (Ibid., p. 35), susceptible de variations historiques, politiques et culturelles et 
reconnait la manière dont ces éléments opèrent dans la vie de tous les jours sur le 
processus de reconnaissance. 
 
Pour les auteurs, la reconnaissance est à considérer comme une approche 
sociale contemporaine où interviennent différentes catégories de demandeurs comme, 
entre autres, les acteurs, les sujets, les individus, personnes ou groupes, 
communautés. Ainsi, « la reconnaissance est un bien social à la fois partagé et 
distribué, au double sens du terme partage, à la fois division et mise en commun » 
(Ibid., p. 40). Ils s'appuient sur les travaux de Honneth qui considère « que le terme 
s'applique en principe à toutes les interactions humaines susceptibles d'engendrer des 
effets sur la capacité de l'individu à acquérir les aptitudes et les dispositions de 
caractère nécessaire à en faire un agent compétent » (Ibid., p. 70). 
 
2.1.5 La reconnaissance : similitude et différenciation 
 
La manière dont les individus perçoivent une situation sociale a des 
incidences sur celle-ci : en attribuant des défauts à telle ou telle catégorie sociale, on 
amène les membres de cette catégorie à se conduire conformément à cette 
représentation. Ricoeur (2004) constate que la conscience des inégalités suppose 
l'existence d'une norme commune, que le bien est associé avec l'unité et le mal avec 
la diversité. L'auteur remarque qu'il est souhaitable de « rechercher l'unité par la 
diversité plutôt que par une homogénéité factice » (Ibid., p. 486). Il privilégie le 
binôme identifier/distinguer, dans la mesure où identifier quelqu'un ou quelque chose 
à soi-même c'est aussi le différencier des autres. Il développe la notion de 
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reconnaissance comme identification où le sujet intervient sur le sens, la 
reconnaissance de soi-même et la reconnaissance mutuelle où le sujet se place dans 
une relation réciproque. 
 
2.1.6 Une relation entre visibilité et invisibilité 
  
D'après Honneth (2005), ignorer la présence d'une personne en raison de son 
statut social jugé insignifiant comme le maître de maison pourrait se comporter à 
l'égard de sa femme de ménage confère un caractère d'invisibilité qui renvoie à une 
situation sociale donnée plus qu'à un fait cognitif où l'individu peut se sentir non 
perçu. Au contraire, percevoir « s'applique à la connaissance et à l'identification de 
quelque chose ou de quelqu'un » (Ibid., p. 42). La visibilité implique une capacité 
d'identification individuelle élémentaire alors que l'invisibilité correspond à l'absence 
de l'objet dans le champ perceptif d'une personne. L'auteur cite l'exemple de la femme 
de ménage recevant des remerciements montrant qu'une approbation sociale lui est 
accordée. Pour qu'un individu se perçoive comme invisible, il doit avoir 
préalablement supposé qu'il a déjà été reconnu en tant qu'individu. Certaines attitudes 
cherchent à provoquer une réaction qui montre que l'autre personne perçoit la 
première. Sans cette réaction, il reste invisible. Sans forme d'identification de type 
individuel, l'invisibilité tend à s'inscrire dans l'espace public. Un individu est en 
général remarqué positivement dans un rapport social où il exprime une valeur 
sociale reconnue par autrui. 
 
Pour Payet et Battegay (2008), si l'invisibilité due au mépris de l'autre se 
traduit par une transparence, une ignorance, les auteurs considèrent qu'il ne faut pas 
établir de manière systématique une équation où le mépris entrainerait l'invisibilité 
qui produirait de la souffrance et conduirait à la lutte pour la reconnaissance. Cette 
souffrance peut être, au contraire, le fait d'une trop grande visibilité. 
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2.1.7 Des inégalités, injustices et rapport aux valeurs 
 
Dubet (2007) considère que la lutte pour la reconnaissance suppose la 
reconnaissance de l'autre à travers des principes communs comme l'égalité, le mérite, 
l'autonomie. D'une manière très globale, l’auteur  interroge les injustices réelles de 
nos jours  : « les inégalités et les injustices ne sont pas des faits, elles sont le produit 
d'activités normatives qui leur donnent ce sens » (Dubet, 2007, p. 13). De ce fait, les 
inégalités sont multiples et une injustice ne peut être considérée comme telle qu'en 
utilisant les critères de jugement de ceux que l'on souhaite persuader de sa condition. 
Il faut convaincre autrui et partager le même cadre de référence. Ainsi pour Dubet, il 
existe autant des injustices injustes, des injustices justes et des justices injustes ou 
justes selon les individus et leur cadre d'interprétation. Ce qui va être porteur de 
reconnaissance pour un individu, ne le sera pas obligatoirement pour autrui. Poché 
(2004) relève l'ambivalence de la notion de reconnaissance et estime intéressant de la 
rapprocher de la notion de « valeur ». 
 
Si pour Honneth, la reconnaissance se traduit en terme d'amour, de droit et 
d'estime sociale, Poché (2004) préfère poser deux questions : 
 
1) Qui reconnaît? Cette question interpelle l'acteur ou la communauté qui va 
apporter une reconnaissance au sujet ou à ses actes et va marquer la valeur sociale 
de cette reconnaissance; 
2) Que doit-on reconnaître? La question rejoint celle de la singularité ou de la 
diversité et met en avant la notion de culture. 
 
2.2 Le concept de reconnaissance au travail 
 
Pour Dubet (2006), le travail considéré comme un échange entre force de 
travail et revenu, est un environnement dans lequel s'expriment des sentiments 
d'injustice ou de justice à travers la relation au mérite, à l'autonomie, à l'égalité mais 
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aussi à l'effet du pouvoir et de reconnaissance. Le travailleur est amené à se 
questionner sur la suffisance de sa rémunération au regard du travail fourni, des 
conditions de travail pouvant engendrer stress, fatigue, souffrance, comme au regard 
de l'intérêt professionnel, de la qualité des relations. La notion de pouvoir s'articule 
avec celle de l'autorité attachée aux positions et aux ressources conquises par les 
individus. Par la reconnaissance, Dubet désigne « les sentiments de justices liés aux 
exigences croisées de l'égalité et de l'autonomie » (2006, p. 39) et estime que les 
travailleurs souhaitent être reconnus en tant que personnes, notamment à travers la 
dignité et l'utilité du travail effectué.  
 
2.2.1 Un regard sur l'égalité, le mérite et l'autonomie au travail 
 
Dubet (2006) développe les principes d'égalité, de mérite et d'autonomie 
susceptibles de conduire à une reconnaissance au travail. Pour l'auteur, il persiste dans 
le monde du travail, une distance sociale traduisant de véritables frontières entre les 
groupes. Ainsi, certains travailleurs se sentent méprisés parce que réduits à une 
« position indigne et pire, invisible » (Dubet, 2006, p. 47). Ce sentiment touche 
particulièrement les personnes exerçant un travail peu qualifié et pénible, ne 
nécessitant ni formation, ni connaissances abstraites effectuant le « sale boulot » 
(Ibid., p.49). Le principe d'égalité s'exprimant à travers le mépris de classe se traduit 
par des « attitudes hiérarchiques illégitimes » (Ibid., p. 29). D'après l'auteur, ce 
sentiment de non reconnaissance est particulièrement présent dans les emplois de 
service où le fait de servir autrui ne doit pas être identifié à un retour à la servitude et 
à la soumission aux personnes. Ainsi, la question « comment servir sans être 
serviteur? » (Ibid., p. 54) concerne particulièrement toutes les formes d'activité de 
service à la personne. L'auteur rapporte l'expérience d'une femme de ménage se 
sentant inférieure aux enfants : elle travaille auprès d'une famille où les enfants ne 
rangent pas leur chambre parce que la bonne le fait. Dans ce cas, l'argent permet au 
mieux de supporter l'humiliation mais non de l'effacer : les salariés se sentent 
principalement méprisés par les usagers et les clients faisant appel à un service. Pour 
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l'auteur, si ces sentiments semblaient spécifiques des siècles précédents, actuellement 
« l'honneur de servir un "grand" et de partager sa grandeur » est dépassé (Ibid., p. 54). 
 
Pour l'auteur, le principe de mérite est arithmétique et repose sur la mesure des 
contributions et des rétributions. Les travailleurs aux bas salaires réalisant des travaux 
pénibles se sentent souvent exploités et non reconnus tout comme ceux qui, par 
comparaison, estiment qu'ils réalisent le même travail que les autres avec des statuts 
et rémunérations différentes et se sentent désavantagés. « Le mérite est une fiction 
nécessaire, une norme à laquelle on ne croit pas vraiment, mais dont on ne peut se 
passer pour juger de son expérience de la reconnaissance sociale » (Dubet, 2007, p. 
32). Certaines situations comme l'absence de rétribution matérielle ou symbolique, de 
prise en compte de l'implication dans le travail provoquent un sentiment 
d'exploitation. Pour l'auteur, il existe des situations « d'esclavage moderne » (Dubet, 
2006, p. 112) où les salariés sont privés de congés, de week-end, doivent être 
disponibles en permanence, sous l'effet de menaces et de pressions. Ce sentiment est 
attaché aux conditions de travail ouvrier sans pour autant concerner uniquement les 
personnes confrontées à des situations difficiles. La notion de mérite se réfère d'une 
part, au résultat du travail réalisé, à la performance et d'autre part, à l'effort produit 
par le travailleur, à son engagement dans l'action. Elle relève également de la notion 
d'utilité en ce sens où le travail doit participer à une « œuvre collective » (Dubet, 
2006, p. 119), au « fonctionnement harmonieux de la société » (Ibid.) et pourtant 
s'évalue dans une comparaison locale. L'effort se traduit par l'implication de la 
personne elle-même et reste le plus souvent invisible. 
 
Le principe d'autonomie peut être entravé par la réalisation d'un travail 
aliénant ou négligeant la créativité et l'identité singulière. A travers le travail, chacun 
cherche à trouver quelque chose d'intéressant qui favorise l'accomplissement de soi et 
se traduit parfois par la vocation, le métier, les relations professionnelles. Pourtant, la 
hiérarchie et les contraintes de marché dépossèdent le sujet du sens de son travail. Les 
motifs d'appréciation du travail sont principalement : la nature des relations, la 
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variété, les possibilités d'initiative et la responsabilité, alors qu'on aime peu son 
activité en raison de la fatigue qu'elle occasionne, la monotonie, l'angoisse qu'elle 
suscite et la saleté. Pourtant, dans la majorité des cas, les jugements sont à la fois 
positifs et négatifs. D'après l'auteur, le fait d'aimer son travail peut conduire à 
certaines exigences. Le désir d'autonomie s'exprime dans le développement d'une 
« zone d'incertitude » (Dubet, 2006, p. 144) c’est-à-dire d'un espace d'autonomie 
accordé par l'organisation. Le métier acquis par des diplômes permet au travailleur 
d'organiser son travail, de contrôler ses gestes et son rythme de travail et apporte donc 
une autonomie. Il est source d'une liberté d'action et autorise à exprimer son caractère 
et faire face à la pression exercée par les supérieurs. 
 
2.2.2 Les différentes approches de la reconnaissance au travail  
   
Au Québec, Brun (2002) constate que la reconnaissance au travail des 
employés, la reconnaissance de leur travail, de leur contribution à l'organisation 
devient une préoccupation essentielle source de changement et de succès. Par 
reconnaissance, il s'agit notamment d'apprécier à leur juste valeur tant les pratiques de 
travail que les personnes. L'auteur distingue quatre approches de la reconnaissance : 
 
1) L'approche humaniste et existentielle s'intéresse à la personne et à son histoire et 
conçoit apporter des conditions de travail satisfaisantes à chacun en développant 
des stratégies de communication et de relations adaptées; 
2) L'approche comportementaliste considère que le comportement de la personne est 
contrôlé par les conséquences de ses actes et introduit la notion de récompense 
qui va traduire la reconnaissance; 
3) La psychodynamique du travail s'attache plus particulièrement aux expériences 
des personnes en milieu de travail. Elle tient compte des efforts produits et peut se 
traduire par de la gratitude. Cette appréciation permet de s'intégrer à une 
communauté professionnelle; 
4) L'approche éthique aborde la reconnaissance comme une question de dignité 
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humaine et de justice sociale, considérant la personne comme une fin en soi et se 
traduit par une préoccupation de l'autre et un traitement égalitaire. 
 
2.2.3 Les différents niveaux et formes d'expression de la reconnaissance au travail  
 
Selon Brun (2002) dans le cadre du travail, la reconnaissance s'inscrit à 
différents niveaux : 
 
a) Le niveau institutionnel où elle se traduit par la mise en œuvre de politiques 
adaptées; 
b) Le niveau hiérarchique où elle peut s'exprimer dans les deux sens. Toutefois, on 
rencontre une résistance de la part des personnes en position hiérarchique plus 
élevée à exprimer la reconnaissance probablement par crainte de perdre de leur 
pouvoir et d'établir une relation égalitaire. A l'inverse, la reconnaissance exprimée 
par les personnes en position inférieure peut être interprétée comme de la 
manipulation ou la recherche de favoritisme; 
c) Le niveau horizontal où la reconnaissance s'exprime entre pairs; 
d) Le niveau externe où dans la relation de service sont impliqués d'autres 
partenaires comme les clients; 
e) Le niveau social, plus étendu, implique les individus, les groupes ou les 
organisations à travers la valorisation de l'utilité sociale du travail exercé. 
 
D'après Bourcier et Palobart cités par Brun (2002) la reconnaissance 
s'exprime de cinq manières différentes : le plus fréquemment par la parole mais 
également par l'écrit, le geste, l'objet et le symbole. Dans la situation de travail, elle se 
situe au niveau de la personne, du processus de travail par la pratique et 
l'investissement, et le produit du travail. Ainsi, parmi ces trois types de 
reconnaissance au travail : 
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1) La reconnaissance existentielle reste le plus souvent informelle et vise l'individu 
qui a l'impression tant d'exister aux yeux des autres que d'être respecté; 
2) La reconnaissance de la pratique de travail s'appuie sur la manière dont la 
personne réalise sa tâche, sur son comportement et ses compétences, l'initiative, la 
relation avec les usagers, etc.; 
3) L'investissement dans le travail est reconnu à travers les efforts réalisés, l'énergie 
déployée, la reconnaissance des résultats du travail qui met en avant la 
contribution de la personne, son efficacité, l'utilité et la qualité des tâches 
accomplies individuellement ou collectivement. 
 
2.2.4 La reconnaissance du point de vue de l'identité individuelle 
 
Selon Dubet (2006, p. 201), « la véritable dimension de la reconnaissance se 
manifeste dans les atteintes aux personnes, à leur dignité, à leur propre estime, à leur 
confiance en elle, à ce qui fonde leur autonomie. La non reconnaissance touche alors 
directement la personnalité. » et se joue principalement dans les relations de travail. 
Le plus souvent, elle se traduit par une atteinte à l'identité propre de l'individu 
notamment dans sa dimension corporelle lorsque les personnes affichent des signes 
singuliers comme les percings ou qu'elles résistent aux formes de normalisations par 
le biais des vêtements. Il est rencontré dans ce cas, « une longue érosion d'un déni de 
soi, de l'absence de reconnaissance de ce que l'on est et de la réduction de ce que l'on 
est à ce que les autres projettent sur un corps » (Ibid., p. 204). Ainsi, pour l'auteur, la 
reconnaissance de toutes les singularités ne peut être satisfaite en raison du sentiment 
d'incomplétude qu'elle révèle. De plus, la nature des enjeux symboliques de la 
reconnaissance vont varier d'un individu à l'autre : elle peut apparaître primordiale ou 
négligeable. 
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2.2.5 Reconnaissance et conditions de travail 
 
Pour Lallement (2007), si la reconnaissance monétaire est bien l'expression 
conventionnelle de certaines conditions ou qualités socialement reconnues, les 
conditions de travail sont à relier avec les disponibilités temporelles et les exigences 
imposées par la relation de service. L'auteur cite l'exemple des services à la personne, 
de ses formes d'organisation des tâches multiples et considère que la disponibilité, la 
prise d'initiative et de responsabilités ne sont pas uniquement de l'ordre des simples 
contraintes mais qu'elles représentent des compétences non reconnues du point de vue 
de la classification et du salaire. La notion de distance avec l'usager est un critère de 
compétence professionnelle. Entre distance et empathie, elle dénote d'un engagement 
professionnel dans une activité où la relation personnalisée voire affective garantit un 
ordre social. « Support à de nombreux rapports d'opposition ou de domination, 
l'interaction qui se joue dans la relation d'emploi à domicile oblige à un dosage subtil 
entre formes d'implications multiples et contradictoires » (Lallement, 2007, p. 80) 
telle la suppléance de la maîtresse de maison tout en respectant l'intégrité familiale. 
Toutefois Dubet (2006) note qu'il est possible d'échanger des dégradations de 
conditions de travail contre un surplus de rémunération sans y apporter une 
reconnaissance, et que les échanges des travailleurs autour de leurs mauvaises 
conditions de travail, représente une pratique valorisée et bénéfique. L'usage de 
l'argent peut porter sur différents aspects, tels la reconnaissance des qualités, 
l’invitation à l'implication, la reconnaissance d'un geste productif. 
 
2.2.6 Les signes de la reconnaissance au travail  
 
Il est difficile de rendre compte du « coût psychique » (Dubet, 2006, p. 205) 
du travail et il existe souvent un écart entre le travail prescrit et le travail réel qui 
pourtant constitue l'espace d'autonomie des travailleurs mais ne peut être toujours 
reconnu par autrui. La reconnaissance se joue également sur des signes ou des gestes 
« a priori microscopiques » (Ibid., p.206) comme le bonjour, le partage d'un café, le 
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matériel ou l'espace accordé. Ce qui pourrait être pallié par une organisation égalitaire 
qui, toutefois, ne permettrait pas de prendre en compte la singularité des individus. 
 
2.2.7 La reconnaissance du métier à travers la classification des postes et la 
qualification 
 
Pour Lallement (2007), c'est le métier qui a servi dans un premier temps de 
référence à la reconnaissance par le travail (apprentissage, expertise des pairs, 
garantie de la qualité du travail, identité collective). Puis des liens ont été élaborés 
entre valeur d'usage de la force de travail (qualités individuelles, titres, ancienneté, 
etc.) et sa valeur d'échange définie par le poste de travail et les tâches réalisées. Le 
terme « non qualifié » pose question en ce sens où il s'appuie sur des éléments 
statistiques qu'il conviendrait d’explorer plus précisément. L'auteur considère ici que 
la non qualification est associée à des salaires et à un niveau de diplôme faibles où les 
travailleurs sont également dits « sans qualité » (Ibid., p.79) et cite en exemple les 
assistantes maternelles et les employées de maison. 
 
Pour Osty (2008), la quête de reconnaissance du métier se joue à deux 
niveaux. Le premier concerne l'activité réelle du travail où sont susceptibles de se 
transmettre des savoirs de type opératoires au sein d'une équipe. Pourtant, l'auteur 
considère qu'actuellement les modes de gestion sont principalement centrés sur la 
production et la performance et selon Rahou (2008) la notion de reconnaissance est 
également associée à celle de qualité notamment pour les services. Ainsi la circulation 
des savoirs tend à se réaliser par le biais de la formation. Le second niveau repose sur 
la classification des emplois et sur ses critères. En France, le niveau de qualification 
est le plus souvent déterminé par la formation initiale, alors qu'une logique de métier 
permettrait de valoriser les savoirs pratiques acquis à travers l'expérience 
professionnelle. Il est souvent rencontré des situations de tension où le critère de 
qualification prédomine sur la réalité du travail, situations qui conduisent à une 
classification des emplois insatisfaisante pour une part des travailleurs. Ainsi, pour 
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l'auteur, il existe une tension entre le niveau collectif des acteurs et le niveau de 
l'entreprise qui défavorise les possibilités de reconnaissance du métier. La notion de 
qualification et de compétence pose la question des modes légitimes de 
reconnaissance pouvant être mis en œuvre au sein du monde du travail.  
 
2.3 La faible reconnaissance des travaux domestiques 
 
En France, le ménage reste la tâche la moins valorisée parmi l'ensemble des 
activités des services à la personne, mais la plus réalisée par plusieurs catégories 
d'intervenants comme bien sûr les femmes de ménage, les auxiliaires de vie, les 
intervenantes auprès d'enfants, mais aussi le personnel soignant (Délégation à 
l’emploi et à la formation professionnelle, 2000). Si l'ensemble des employées de 
maison et des aides à domicile sont amenées à réaliser des tâches ménagères, leur 
travail ne semble pas être considéré de manière identique et les autres catégories 
d'intervenantes ne souhaitent pas être confondues avec les femmes de ménage 
(Dumais, 2004). Ennuyer (2003) et Dussuet (2002) considèrent que les aides à 
domicile sont toujours perçues comme des travailleuses de « deuxième catégorie » ou 
de « seconde zone » (Ibid., p. 153). Elles restent tributaires de non reconnaissance 
sociale. Croff (2003, p. 232-233), remarque qu'il existe un personnel plus qualifié 
pour réaliser les tâches relationnelles considérées comme nobles, et un personnel 
ayant un plus faible niveau de qualification pour réaliser les tâches plus techniques 
« reléguées au rang de tâches dévalorisantes », voire serviles. Les propos de ces 
différents auteurs tendent à situer le travail ménager comme un segment de l'activité 
de service à domicile qui se détermine par son manque de spécificité et de 
« noblesse » et se trouve relégué au rang de « sale boulot ». Ainsi, la faible 
reconnaissance des travaux ménagers délégués se joue sur la faible valeur symbolique 
accordée au ménage considéré comme « dirty work », comme un travail s'appuyant 
sur des connaissances communes, disponibles et innées, mais également sur des 
rapports juridiques qui vont se traduire par la forme de contractualisation du travail et 
le titre de la personne employée. Il existe une réelle tension entre le travail réalisé par 
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les auxiliaires ou assistantes de vie et les aides à domicile perçu comme un travail 
social voire de « care » et celui réalisé par les employées de maison ou femmes de 
ménage considéré comme un travail technique d'entretien, à faible dimension 
relationnelle. Le degré de reconnaissance semble se différencier principalement par le 
caractère relationnel du travail qui pourtant peut devenir un obstacle s'il est trop 
personnalisé ou trop dépersonnalisé et dont l'arbitrage reste du ressort individuel et 
interindividuel plus que du ressort collectif.  
 
  Pour Bonnet (2006), l'invisibilité se traduit tant d'un point de vue technique 
que relationnel. Dans le premier cas l'invisibilité se rapporte à l'externalisation d'un 
savoir-faire acquis dans l'expérience privée alors que le second relève de qualités 
féminines requises telles la sensibilité et l'instinct. L'auteur différencie trois types de 
relations possibles, relatives à la réponse apportée par les aides à domicile et à la 
demande de service exprimée par les personnes âgées : la relation de services 
relationnels, la relation de services techniques et la relation de service social. Les 
particularités de chaque catégorie de relation sont synthétisées dans le tableau suivant 
(tableau 6).  
Tableau 6 
Caractéristiques des différents types de relations de services 
 
Type de relation de service/ 
caractéristiques 
Service relationnel Service technique Service social  
Activité d'entretien  Attentes techniques et 
matérielles 
Sert à construire la relation  
Nature de la relation  Familiale, don contre don, 
confiance 
 Approche relationnelle 
évacuée 
Professionnelle et amicale, 
coopération 
Type d'organisation  Modèle caritatif Modèle marchand  Modèle public 
Niveau de professionnalité Faible  Forte 
Limites professionnelles/ 
personnelles 
Floues Clairement identifiées Services standards et relation 
personnalisée se référant à 
une éthique, distanciation 
Valorisation Forte du sacrifice Faible  
Reconnaissance Par les personnes aidées Compromise par des attentes 
relationnelles des personnes 
Par les personnes aidées et les 
employeurs 
Besoins de formation  Non demandeuses  Estimées utiles 
D’après Bonnet, M. (2006). Le métier de l'aide à domicile : travail invisible et 
professionnalisation. Nouvelle revue de la psychologie, 1(1), 73-85. 
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Pour Bonnet (2006) le type de relation évolue avec le parcours professionnel 
des aides à domicile et leur professionnalité impliquerait une revalorisation du travail 
technique enrichie par la relation de proximité avec la personne. Cette analyse se 
place en contradiction avec celle de Croff et avec les caractéristiques des professions, 
mais s'affilie aux spécificités des métiers. 
 
Doniol-Shaw et al. (2007) analysent la part du travail ménager dans les 
métiers d'aide à la personne et sa place dans une perspective de professionnalisation. 
Ainsi pour les auteurs, le ménage constitue un « socle commun » et une possibilité 
d'entrée dans les métiers de services à la personne pour les personnes non qualifiées, 
une possibilité d'évaluation pour les personnes titulaires d'un diplôme. Toutefois, les 
tâches de ménage ne peuvent être dissociées des autres gestes d'aide et il ne semble 
pas nécessaire aux auteurs de poser des limites. Pourtant la non délimitation des 
tâches provoque des confusions sur les fonctions des différentes catégories de 
personnel et fait obstacle à leur reconnaissance. 
 
La faible reconnaissance du travail ménager se traduit également par le 
maintien de rémunérations de bas niveau tant par l'application d'un taux horaire 
avoisinant le Salaire minimum interprofessionnel de croissance (SMIC) que par un 
nombre heures travaillées qui reste, le plus souvent, inférieur à un temps plein. 
Toutefois, la négociation du taux horaire s'avère plus facile auprès des particuliers 
employeurs, principalement auprès de ceux bénéficiant d'avantages sociaux et 
fiscaux, qu'auprès des structures employeuses où le montant de la rémunération 
impacte directement sur la tarification du service. A contrario, si la convention 
collective du particulier employeur prévoit une augmentation du salaire en fonction 
de l'ancienneté, son application n'est pas systématique au motif de la méconnaissance 
de la réglementation de la part du particulier. 
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Au Québec, peu de littérature pointe une faible reconnaissance des travaux 
ménagers et la question se pose plus en termes de reconnaissance du métier. D'après 
le CSMO (2007), le montant des rémunérations des préposés reste faible tant en 
raison de la faible qualification requise que des limites financières des EESAD. 
Toutefois, il est constaté un écart important entre les salaires versés à Québec et à 
Montréal. Il est observé une grande tolérance des employeurs pour faciliter la 
conciliation vie familiale et vie professionnelle en compensation du faible niveau de 
salaire. Pour Vaillancourt et al. (2003), le problème de reconnaissance du métier de 
préposée à l'entretien repose principalement sur l'imprécision de ses contours et de 
son contenu et sur la persistance de l'image d'un travail basé uniquement sur des 
compétences acquises dans la vie domestique. Pour l'auteur, cette reconnaissance 
représente un enjeu complexe car s'il semble possible de reconnaître que les 
personnes réalisent d'autres tâches que l'entretien ménager, il faut définir ce qui s'y 
ajoute, le quantifier et le rémunérer. Pour atteindre cet objectif, Vaillancourt (Ibid.) 
suggère de différencier les professions qui tendent à se recouper dans la dispensation 
des services, de délimiter les compétences requises et d'intervenir sur le recrutement 
et la formation. 
 
En résumé, pour Dubet (2006), la reconnaissance reste quasi impossible : 
Elle représente une préoccupation essentielle dans le monde du travail où « aucune 
société ne peut se plier à la reconnaissance de toutes les singularités » (Ibid., p. 204). 
Les individus accordent souvent des significations différentes, voire opposées à 
l'égalité, au droit, au pouvoir, et à la reconnaissance. Elle s'exprime soit dans une 
dimension individuelle à travers l'estime de soi, soit dans une dimension collective, 
dans le rapport à l'autre, au groupe ou au travers des représentations sociales. Elle se 
traduit tant par des questions d'égalité, de mérite, et d’autonomie accordée et se 
mesure notamment par la performance et la qualité du travail. Le problème de 
reconnaissance touche particulièrement les personnes exerçant un travail faiblement 
rémunéré et dont les contours sont imprécisément définis. C'est le cas, des métiers de 
services ménagers réalisés au domicile des bénéficiaires où la reconnaissance se joue 
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à la fois sur la dimension technique et la dimension relationnelle du travail et soulève 
la question de : qui reconnaît, et de : que reconnaît-on ? La reconnaissance des 
métiers de service s'articule directement avec la dimension professionnelle du travail 
et nous conduit à développer la notion de professionnalisation. 
 
Cette thèse se centre sur la question de la reconnaissance au travail, dans une 
dimension microsociale, à travers le point de vue des acteurs salariés et employeurs, 
en tenant compte du contexte macrosocial à travers les mécanismes mis en œuvre sur 
le plan politique, économique et social.  
 
3. LA PROFESSIONNALISATION 
 
La professionnalisation occupe une place croissante dans le vocabulaire 
commun de la vie quotidienne, dans le vocabulaire politique, économique et social. 
Une activité professionnelle, un métier, une profession, ne restent pas sans être 
questionnés en termes de professionnalisation. Il est maintenant usuel de parler de 
contrats et de périodes de professionnalisation, mais aussi de professionnalisation des 
enseignants, de l'université, de l'armée, des soins infirmiers, des acteurs de l'insertion 
ou de l’illettrisme, de l'humanitaire, des managers, des services à la personne, du e-
mailing. La professionnalisation devient une dimension, une référence, une valeur 
incontournable de l'activité professionnelle, des acteurs, des institutions. 
 
3.1 Sémantique de la professionnalisation 
 
Avant les années 1980, le terme de professionnalisation reste peu employé. 
C'est autour des années 2000, que les sociologues s'emparent de la notion de 
professionnalisation pourtant apparue dans les années 1930 « pour désigner le 
processus de constitution des métiers et des professions » (Danvers, 2003, p. 463). De 
nombreux auteurs s'intéressent à ce concept dans des champs professionnels variés et 
Boudon et Bourricaud (2004) reconnaissent que le terme de professionnalisation est 
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très ambigu. Il peut en effet être entendu comme une tendance à la qualification mais 
aussi comme la recherche d'un statut et d'une sécurité et constitue ainsi un 
« mouvement vers une tertiarisation à faible productivité, couplée avec la défense 
d'intérêts corporatifs étroits » (Ibid., p. 474). L'auteur se demande alors si tous les 
emplois peuvent être professionnalisés. Legendre (2005), définit la 
professionnalisation dans le champ de l'éducation comme le fait de permettre à un 
domaine de savoir et d'activité d'accéder au statut de professionnel. Bourdoncle 
(2000, p. 117) qui s'intéresse aux enseignants, désigne la professionnalisation comme 
« un processus conduisant à un état jugé meilleur ». Alors que Benford (1998), définit 
le processus de professionnalisation comme l'apport d'une plus grande reconnaissance 
d’un plus grand prestige et d'une meilleure autonomie de travail. 
 
La professionnalisation est principalement abordée en termes de processus 
issu de l'évolution du travail, des travailleurs et de l'organisation et semble associée à 
l'idée d'une situation jugée meilleure, aux notions de reconnaissance, d'autonomie, de 
statut, de savoir, de contexte de travail. Le concept de professionnalisation est 
intégralement issu de la sociologie des professions. Pour comprendre son origine, 
nous nous référerons aux modèles fondamentaux de cette discipline. 
 
3.2 Des modèles fondamentaux des professions 
 
Dubar et Tripier (2003) proposent de comprendre l'origine des professions et 
de leur configuration à partir de trois modèles : religieux, collégial et libéral. 
 
Le modèle catholique des corps d'état a constitué une forme sociale 
significative à l'origine de l'approche fonctionnaliste des théories des professions. Le 
terme « corps » renvoie à l'histoire de l'Église, à la profession de foi qui représente un 
serment et renvoie également à la hiérarchie au sein de l'Église. Le terme « état » 
utilisé ici, désigne jusqu'au XIXème siècle « une catégorie juridique synonyme 
d'emploi qualifié ou de statut professionnel » (Dubar et Tripier, 2003, p. 21) en 
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opposition avec les gens sans « état » c’est-à-dire « sans qualification et sans 
appartenance à une communauté professionnelle qui les protège » (Ibid., p. 21). La 
profession s'inscrit dans la lignée du corporatisme c’est-à-dire de tous les corps, 
ordres et communautés reconnus juridiquement par l'État. Il s'agit de métiers 
exclusivement réservés aux hommes qui regroupent différents niveaux de hiérarchie 
sociale et s'apprennent par apprentissage manuel auprès d'un maître ou bien 
concernent des professions libérales formées dans les universités. Le modèle religieux 
s'appuie sur une division sociale entre les titulaires d'un statut, d'une identité et les 
autres qui n'en sont pas titulaires. Il situe les professions comme des groupes unifiés 
intermédiaires entre l'individu et l'État.  
 
Le modèle collégial trouve son origine dans une approche germanique de la 
profession considérée comme une vocation, une réponse individuelle à un appel de 
Dieu où l'adhésion à la profession reste volontaire, développe ses propres règles de 
manière autonome au regard de l'État. Ce type de groupe se distingue par son 
autonomie, son autogestion, et ses relations égalitaires. L'origine religieuse des 
professions reste présente mais se différencie par son indépendance vis à vis d'un 
corps centralisé, par son organisation bureaucratique où s'imposent les experts 
professionnels.  
 
Le modèle libéral ne fait plus référence à une vocation, mais à des 
sentiments naturels des hommes considérés comme des passions, comme le désir 
d'enrichissement, qui vont amener une nouvelle forme d'économie et de société 
(Dubar et Tripier, 2003). Pour Smith, cité par les auteurs, toutes les activités 
deviennent des emplois, c’est-à-dire ce qui produit un salaire, proportionnel à une 
valeur, ce qui produit des marchandises qui s'échangent sur le marché assurant la 
régulation entre l'offre et la demande. Les auteurs s'appuient également sur les idées 
de Marx (Ibid., p. 57) considérant que ce n'est pas un travail qui est échangé sur le 
marché, mais des forces de travail qui sont traitées comme des marchandises et seront 
à l'origine de la plus-value fournissant un profit. Le travail est ici situé dans un espace 
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d'échange marchand régulé par différentes catégories d'acteurs intermédiaires entre 
les producteurs et les bénéficiaires de la force de travail. 
 
3.3 Les théories de la sociologie des professions et de la professionnalisation 
 
La sociologie des professions s'est développée au début du XXème siècle dans 
les pays anglo-saxons puis fut initiée en France par Durkheim. D'après Paradeise 
(2003, p.29) « la reconnaissance des occupations comme professions ne suit pas les 
mêmes chemins en France et aux États-Unis ». Le terme de profession, dans la langue 
anglaise s'oppose à celui d'occupation et désigne une activité professionnelle 
nécessitant un savoir, une formation pour répondre aux problèmes posés par des 
situations sociales concrètes. En France, ce terme signifie tout autant le métier, le 
groupe, l'emploi. La sociologie des professions vise donc une compréhension de 
l'existence et du devenir des groupes professionnels et des acteurs, une identification 
des dynamiques, des fonctionnements et une production d'outils permettant d'analyser 
des données empiriques. Ainsi, les théories des professions sont abordées sous trois 
angles : l'approche fonctionnaliste qui aborde les professions à travers leur rôle et leur 
position dans l'organisation sociale, l'approche interactionniste qui tient compte de la 
manière dont les acteurs construisent de façon réciproque les réalités sociales alors 
que les théories de marché accordent une place essentielle aux mécanismes 
économiques et à la régulation du marché du travail. 
 
3.3.1 Les théories fonctionnalistes 
 
Dubar et Tripier (2003), s'appuient sur les travaux de Durkheim et de Carr-
Saunders et Wilson, ainsi que sur Parsons, qui partagent l'idée de cohésion sociale et 
morale. Pour le premier, le groupe professionnel rassemble toutes les formes 
d'activités économiques et toutes les catégories de travailleurs et s'inscrit dans la 
continuité des corps professionnels. Ces groupes secondaires trouvent leur place entre 
les individus et l'État et doivent s'adapter à l'évolution et l'organisation de la vie 
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sociale. Pour les seconds, les groupes professionnels sont définis comme un ensemble 
de professions relevant d'un même champ d'activités et proposant un service vital. 
Ces services sont alors assurés par des personnes qualifiées, organisées et autonomes. 
Elles assurent le client de leur compétence attestée par un diplôme ou une 
certification garantissant la maîtrise des techniques spécifiques nécessaires à 
l'exercice acquis par des études suffisamment longues. Pour Parsons, au sein d'un 
groupe, les professionnels partagent les mêmes buts et se consacrent à leur activité 
professionnelle avec rationalité. Le professionnel fait référence à une compétence 
technique dans un champ délimité, poursuit une formation longue, exerce un contrôle 
des activités professionnelles avec l'ensemble du groupe reconnu par les autorités. Il 
appartient à une catégorie sociale des classes moyennes qui se distingue par les 
revenus, le prestige et le pouvoir (De Coster et Pichault, 1998). Chapouli (1973) 
considère que ce « type idéal » ne peut être généralisé à l'ensemble des professions. Il 
définit les semi-professions qui cherchent à établir un mode d'organisation proche de 
celui des professions établies. Il s'agit essentiellement d'activités féminisées, sans 
autonomie dans leur l'exercice, dispensant des services qui ne présentent pas de 
caractère « d'urgence dramatique » et ne reposant pas sur un savoir codifié 
scientifique. Wilensky (1964) distingue les métiers basés sur un savoir scientifique ou 
spirituel qui ne peuvent être réalisés que par un professionnel exerçant un monopole, 
de ceux dont le travail peut être éventuellement réalisé par tout un chacun et 
considère que la professionnalisation ne peut s'appliquer pour toutes les activités. 
C'est le cas notamment des emplois de service où le client, incompétent et vulnérable, 
attend les conseils d'un professionnel qu'il reconnaît. Toutefois, le degré de 
professionnalisation ne se mesure pas uniquement par la revendication de 
compétences techniques mais par l'attachement à un service professionnel et aux 
normes de conduite. 
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3.3.2 Les théories interactionnistes 
 
Hugues cité par Dubar et Tripier (2003) aborde les professions à travers les 
processus qui ont conduit une personne à exercer son activité, à travers ses pratiques 
professionnelles quotidiennes et les problèmes réellement rencontrés et non à travers 
la reconnaissance d'une activité « conforme aux normes sociales en vigueur » (Dubar 
et Tripier, 2003, p. 94). Pour l'auteur, on ne peut étudier une activité sans l'aborder 
comme système d'activités en évolution. Hugues considère que les interactions 
élaborées au sein d'un groupe lui permettent de valoriser son travail, de s'auto-
organiser dans le but de contrôler son territoire en le protégeant de la concurrence. 
Dubar et Tripier (Ibid.) rappellent les concepts clés des approches interactionnistes 
comme la licence et le mandat, la carrière et les segments professionnels impliqués 
dans le processus de professionnalisation. La licence autorise les individus exerçant 
une activité à réaliser certaines tâches qui ne peuvent être effectuées par d'autres. Le 
mandat renvoie à la mission, définit la conduite spécifique à respecter par les 
professionnels et se construit autour d'un sentiment de conscience de soi. C'est 
seulement à ces conditions que le groupe sera susceptible d'être identifié comme 
profession. Toutefois, les activités où les individus sont confrontés à des informations 
confidentielles ont plus de chance d'être reconnues comme professionnelles. Ces 
caractéristiques font donc l'objet de conflits entre groupes professionnels qui 
défendent spontanément la valeur de leur activité. Le concept de carrière correspond 
« au parcours d'une personne au cours de son cycle de vie » (Hugues, dans Dubar et 
Tripier, 2003, p. 105) et à « une suite d'alternatives conditionnées par la division du 
travail, elle-même évolutive » (Ibid.). Bucher et Strauss dans (Dubar et Tripier, 2003, 
p. 106) considèrent une profession comme « un conglomérat de segments en 
compétition et en restructuration continue ». Ainsi, une activité professionnelle peut 
s'exercer dans différents types d'organisations et d'institutions, sous des statuts 
différents, utilisant diverses techniques, ou en réalisant des tâches plus ou moins 
valorisantes, plus ou moins rémunérées et où se construisent des identités 
professionnelles toutes aussi différentes. C'est à partir d'actions collectives que 
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chaque segment cherche à construire une position de pouvoir se plaçant ainsi en 
compétition avec les autres. La profession n'apparaît plus ici comme un groupe unifié 
partageant des valeurs communes, mais comme un ensemble de sous-groupes 
pouvant développer des alliances ou des oppositions avec les autres segments, entre 
lesquels se construisent différents modes d'interactions et s'inscrivant dans un système 
d'activité en évolution permanente (De Coster et Pichault, 1998). 
 
3.3.3 Les théories de marché du travail 
 
Les théories de marché sont élaborées à partir d'un rapprochement entre les 
considérations sociologiques et économiques. Elles accordent une place plus 
importante aux mécanismes économiques où les acteurs collectifs maîtrisent le 
marché du travail et contrôlent les activités, où les travailleurs partagent des valeurs 
communes et cherchent à améliorer leur statut social. Il est ainsi constaté une 
fermeture où les professionnels habilités exercent un monopole subordonné à la 
reconnaissance sociale d’une compétence rare et spécifique, comme valeur d’usage 
attachée à des savoirs et savoir-faire spécifiques et non substituables à un moment 
donné. Il apparaît également une segmentation du marché du travail s'appuyant sur la 
distinction entre marché interne et marché externe. Le marché interne est élaboré 
autour de règles et de procédures administratives agissant sur la régulation des 
emplois. Il se caractérise par une certaine stabilité avec la possibilité pour les 
travailleurs de bénéficier de promotions liées à leur formation ou leur expérience 
ainsi que d'avantages sociaux. Le marché externe, peu soumis à la réglementation, 
correspond à des emplois dont la rémunération reste peu élevée et les avantages 
sociaux inexistants. Il se caractérise par une instabilité, une précarité du travail et 
l'émergence d'une problématique d'insertion. Pour De Coster et Pichault (1998), il est 
possible de distinguer un marché dit privilégié où s'imposent les critères de scolarité, 
de diplôme, de carrière, et un marché dit de la précarité où prédomine une forme de 
discontinuité et d'instabilité. Pour certains métiers, il peut exister des passerelles du 
marché externe vers des emplois stables du marché interne, alors que pour d'autres le 
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cloisonnement persiste. Ainsi, les marchés sont soumis aux variations de 
l'environnement social, économique et aux évolutions technologiques. Les contraintes 
des acteurs exerçant des activités où les normes institutionnelles sont faibles, 
deviennent fragiles. La survie des marchés est fortement liée à la prise en compte des 
problèmes de production de biens ou de services. Elle met en relation le coût 
d’entretien de la main -d'œuvre et la qualité de la prestation avec les caractéristiques 
du marché. 
 
3.4 Des métiers aux professions 
 
Si dans le langage commun métiers et professions tendent souvent à être 
confondus, leur distinction relève d'une dimension historique mais se traduit sur le 
plan social et économique. Ils se différencient également à partir de plusieurs 
éléments caractéristiques. 
 
Le terme métier correspond à des activités d'arts mécaniques ou manuels qui 
nécessitent un haut niveau de qualification, se réfère à un long parcours de formation 
et produit une capacité d'actions collectives à caractère professionnel. Il s'oppose aux 
formes d'emplois peu qualifiés et aux professions, sans vraiment en préciser les 
contours mais repose sur un apprentissage et une expérience. D'après Osty (2008, p. 
16), « le propre du métier est de mettre en œuvre la dextérité de la main et la 
connaissance des propriétés de la matière, ce qui suppose l'acquisition de procédés 
techniques et de méthodes pour exécuter un ouvrage ». Pour l’auteure, il s'agit 
également d'une « production utile pour la société et permettant d'en retirer des 
revenus d'existence » (Ibid.). La notion de métier s'achemine entre artisanat, 
profession et emploi et correspond à un savoir-faire, une fonction socialement 
valorisée, une occupation, à une production technique et à une forme d'apprentissage. 
Le métier est plutôt abordé à travers ses attributs correspondant aux savoirs, à 
l’organisation, la sociabilité et au code déontologique ou ses fonctions c'est-à-dire à la 
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fermeture du marché, la transmission des règles, la défense des règles collectives, la 
qualité du travail. 
 
Selon Descolonges (1996), le métier fait référence à trois composantes : 
l'œuvre, le travail et l'action, en relation avec le contexte dans lequel il évolue. 
L'œuvre correspond à la création, à l'invention, à la recherche de formes, 
d'agencements et de compositions à partir de matériaux avec lequel l'individu entre en 
contact. Dans ce sens, le métier correspond également à la modification de quelque 
chose ou d'une situation, à la production d'idées, au façonnage de matériaux et aux 
manières de faire, à des règles et des techniques qui renvoient à la formation. D'après 
l'auteur, si le métier s'exprime dans l'œuvre, le travail s'exprime plutôt à travers 
l'effort et la besogne. La régulation entre l'œuvre et le travail relève du domaine de 
l'action, c’est-à-dire d'un acte produit par des individus qui agissent en commun. Pour 
l'auteur, les gens qui parlent de leur métier expriment un engagement personnel en 
liaison avec la réalisation d’activités spécifiques, par lesquelles ils se sentent 
distingués des autres avec une volonté d’en faire reconnaître la valeur pour 
l’entreprise. La part des trois composantes peut varier. Ainsi, une dominance de 
l'action et du travail va correspondre à une situation salariée voire aliénante. La 
dominance de l'œuvre et de l'action mène à l'art pur, et celle de l'œuvre et du travail 
conduit à la technicité.  
 
Wittorski (2005) estime que la différence entre métier et profession se joue 
plutôt sur les niveaux d'organisation et sur la formalisation du champ d'activité. Pour 
l'auteur, la profession correspond à un métier socialement organisé et reconnu. Les 
orientations communes permettraient de formaliser les modes de professionnalisation. 
(Sorel et Wittorski, 2005). Ainsi, la profession comme le métier constituent des objets 
socialement construits. Si la profession s'inscrit dans une dynamique collective, le 
métier peut s'exercer de manière indépendante ou bien dans un contexte 
institutionnel. 
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Osty (2006) différencie la profession, le métier et les métiers en organisation 
à partir des caractéristiques énoncées dans les théories des professions et présentées 
dans le tableau ci-dessous (tableau 7). 
 
Tableau 7 
Comparaison des caractéristiques de la profession, du métier et des métiers en 
organisation 
 
Caractéristiques Profession  Métier Métiers en organisation 
Nature de l'activité Arts libéraux Arts mécaniques Intellectualisation du travail  
Type de savoir Scientifique Empirique Technique et expérientiel 
Formation Universitaire  Formation professionnelle et 
compagnonnage institué 
Formation initiale externe et 
formation continue 
Organisation 
professionnelle 
Professions libérales ou 
fermées 
Artisanat, compagnons du 
devoir 
Groupe professionnel  
Autonomie Monopole de la formation et 
de l'évaluation du travail  
Exercice du métier Sous contrôle de l'institution, 
restreinte à la situation de 
travail  
Valorisation Prestige social  Dépréciation des métiers 
manuels 
Variables selon les segments 
professionnels 
Identification Idéal de service Idéal de l'œuvre Activité professionnelle 
Reconnaissance Par les pairs Par les pairs Par la hiérarchie 
Carrière Dans la profession Dans le métier Dans l'entreprise 
Osty, F. (2008). Le désir de métier. Engagement, identité et reconnaissance au travail. 
Rennes : Presses Universitaires de Rennes. 
 
Les métiers et professions se différencient certes par l'activité exercée et les 
apprentissages attendus mais également par leur utilité sociale. Cette caractéristique 
est confirmée pour les professions, alors qu'elle est incertaine pour les métiers et 
soumises aux besoins du marché pour les métiers en organisation. Ainsi le niveau de 
reconnaissance des métiers peut se trouver affecté par le contexte socio-économique 
de son exercice alors que celui des professions est constant. 
 
3.5 Le processus de professionnalisation 
 
La professionnalisation prendra un sens différent selon  l'approche théorique. 
Ainsi du point de vue fonctionnaliste, la professionnalisation correspond au processus 
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historique qui va contribuer au passage d'une activité à une profession (Dubar et 
Tripier, 2003). Selon Wilensky (1964), certaines caractéristiques permettent 
d'identifier ce changement et de reconnaître la professionnalisation des emplois. Il 
s'agit de l'exercice à temps plein, des règles et un code déontologique établi, la mise 
en œuvre de formations et d'écoles spécialisées, l'existence d'organisations 
professionnelles et d'un monopole. Au regard de l'approche interactionniste, la 
professionnalisation repose sur la distribution de fonctions morales auprès des 
individus et des groupes et se caractérise par la licence et le mandat (De Coster et 
Pichault, 1998). Du point de vue des théories de marché, la professionnalisation 
désigne le processus d'organisation des marchés du travail et repose notamment sur 
l'organisation de l'accès aux postes de travail et à la qualification (Ibid.). 
 
Bourdoncle (2000) constate que la professionnalisation concerne plusieurs 
objets :  
 
a) L'activité qui passerait de l'état d'activité à celui de métier ou de l'état de métier à 
celui de profession; 
b) L'individu qui adopte les manières de faire et d'être du groupe professionnel; 
c) Le groupe qui va contrôler son statut social et son autonomie; 
d) Les savoirs liés à l'activité avec une meilleure spécificité, efficacité, et évolution 
vers les compétences; 
e) La formation de l'activité qui devrait se rapprocher de l'activité professionnelle 
concernée; 
f) Pour l'auteur, la professionnalisation est un processus global autour d'une pluralité 
d'objets dont l'implication varie en fonction de la profession concernée. 
 
Wittorski (2005) s'intéressant à la relation entre le travail, la formation et la 
professionnalisation considère que la professionnalisation constitue le passage d'une 
occupation à une profession, au passage de connaissances issues de l'expérience à des 
connaissances académiques et évaluées. Elle peut également concerner le 
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développement d'une stratégie de groupe professionnel pour améliorer le statut social 
de l'activité et l'adhésion aux normes établies collectivement. Aussi, pour l'auteur, le 
terme professionnalisation peut prendre trois sens différents en fonction du niveau 
visé :  
1) La professionnalisation des acteurs qui va se traduire par la transmission et 
l'acquisition de savoirs transmis par le corps professionnel et de compétences 
nécessaires mais également par l'acquisition d'une identité professionnelle, dans le 
but d'améliorer leur professionnalité. La professionnalité étant définie par J.M 
Barbier et R. Wittorski « comme l’ensemble des savoirs, des compétences et 
dispositions mobilisées par un individu dans l’exercice d’une activité 
professionnelle spécifique » Sorel (2008, p. 48);  
2) La professionnalisation des activités ou des métiers qui vont s'inscrire dans une 
forme définie d'organisation sociale comportant des règles d'exercice, une 
reconnaissance sociale de leur utilité et relevant d'un programme de formation, 
dans le but de constituer un groupe assurant sa propre régulation en fonction du 
marché; 
3) La professionnalisation des organisations qui va concerner la formalisation d'un 
système d'expertise par et dans l'organisation;  
 
L'auteur considère la professionnalisation comme un processus de négociations en 
vue de faire reconnaître la spécificité et l'autonomie d'un ensemble d'activités vers de 
nouvelles professions, et comme un processus de formation des individus aux 
contenus d'une profession existante.  
 
Du point de vue de Tavignot (2005), la professionnalisation apparaît comme 
un espace social qui articule formation et travail, théories et pratiques pour faciliter la 
transformation professionnelle de l'acteur, pour questionner les savoirs et les gestes 
en tant qu'équilibre entre l'individu et l'institution, pour construire le cheminement 
professionnel des différents acteurs (individus, groupes, institutions). 
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3.6 Les différentes pratiques et dispositifs de professionnalisation 
 
Wittorsky (2005) analyse d'une part les pratiques de professionnalisation 
mises en œuvre par les individus et d'autre part les dispositifs proposés par les 
organisations. Dans le premier cas, il est repéré six types de pratiques centrées sur 
l'action et la compétence s'inscrivant respectivement dans : 
 
1) Une logique d'action, c’est-à-dire se traduisant par des ajustements dans l'action 
qui permettent de faire évoluer les compétences en mobilisant des capacités; 
2) Une logique de réflexion et de l'action où les individus recherchent des 
informations permettant de faire face à un problème nouveau en mobilisant des 
connaissances; 
3) Une logique de réflexion sur l'action où les acteurs développent des connaissances 
sur leur action pour mieux les comprendre en mobilisant des compétences; 
4) Une logique de réflexion pour l'action. Il s'agit de définir par anticipation de 
nouvelles manières de faire dans une perspective d'efficacité qui sollicite des 
savoirs; 
5) Une logique de « la traduction culturelle par rapport à l'autre » où les acteurs sont 
accompagnés par un tuteur dans la mise en œuvre de l'action et où sont transmises 
des connaissances; 
6) Une logique de l'intégration /assimilation où les individus utilisent des ressources 
informelles pour développer, dans une perspective d'efficacité, des savoirs 
théoriques nouveaux et de nouvelles compétences. 
 
Dans le second cas, l'auteur remarque que les dispositifs organisés sont 
centrés sur le savoir objectivé et socialement validé. Il présente cinq voies de 
professionnalisation proposées par les organisations : 
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1) Celle de la formation par alternance où se succèdent la transmission de savoirs 
théoriques et la production de compétences, facilitant les capacités d'initiative et 
d'innovation; 
2) Celle de l'analyse de la pratique où les compétences implicites produites dans 
l'action sont transformées en savoir d'action, pouvant être transmis;  
3) Celle des groupes de résolution de problèmes qui définissent à partir des 
compétences de nouveaux savoirs qui conduiront à de nouvelles pratiques 
spécifiques de travail; 
4) Celle d'accompagnement d'un salarié par un tuteur; 
5) Celle de formation initiale et continue où les savoirs théoriques vont permettre de 
développer des compétences. 
 
Si la majorité des voies de professionnalisation sont associées à des 
apprentissages de type non formel et formel, Wittorski n'exclut pas les pratiques 
informelles et non structurées. 
 
3.7 La question de la professionnalisation dans les services à la personne 
 
La question de la professionnalisation est bien au cœur des activités de 
service à la personne. Pourtant les significations apportées à la professionnalisation 
restent multiples et fonction des acteurs. Du point de vue des recherches conduites sur 
le secteur, elles demeurent imprécises. Il est proposé de parcourir diverses 
conceptions de la professionnalisation dans le secteur des services à la personne et de 
relever les éléments qui la caractérisent. 
 
En France, le rapport du Conseil économique et social (CES, 2007) apporte 
des préconisations en termes de professionnalisation du secteur : Il s'agit de 
revaloriser les conditions de travail, de qualifier le personnel et de veiller à la qualité 
du service rendu. Lesellier (2008a, p.14) considère que la professionnalisation du 
secteur sera atteinte « lorsque l'ensemble des salariés sera couvert par des conventions 
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collectives, que les filières de formations seront complètes […] que la gestion des 
structures sera vraiment professionnelle avec des outils techniques et spécifiques ». 
Les travaux du Conseil de l'emploi, des revenus et de la cohésion sociale (CERC, 
2008), notent que de nombreux rapports considèrent la professionnalisation et 
l'amélioration de l'image sociale des métiers comme une clé de développement des 
services.  
 
Pour Devetter et al. (2009, p. 85), la reconnaissance et la valorisation des 
métiers passent par la professionnalisation qui est ici « adossée à l'idéologie de la 
construction d'un marché, selon laquelle chacun peut devenir l'entrepreneur de lui-
même ». Ribault (2008, p. 101) considère que la professionnalisation des services 
d'aide à domicile est entièrement reliée à la qualité de l'emploi et de service qui relève 
de « registres de professionnalités » variés. La professionnalité étant considérée 
comme une logique mobilisée et partagée par les acteurs et qui confère les 
caractéristiques dominantes à la profession. Il définit ainsi diverses « conventions de 
professionnalité » mobilisées soit au niveau des salariés, des employeurs, soit au 
niveau institutionnels (régulateurs). Les ajustements entre ces différentes catégories 
de professionnalité et par les différents acteurs concernés permettent d'améliorer le 
rapport qualité de services /qualité d'emploi dans une dimension marchande et en 
conséquence, impacte sur la professionnalisation du secteur. Certaines conventions de 
professionnalité comme l'éthique ne concernent que les salariés, alors que d'autres 
comme la servitude ne concernent que les employeurs et le niveau marchand met en 
jeu les trois types d'acteurs. Ces distinctions sont représentées dans le tableau suivant 
(tableau 8). 
 
 
 
 
 
 
 
 
123 
 
Tableau 8 
Mobilisation des professionnalités par les différents acteurs des services à la personne 
 
Niveau de mobilisation 
/ Type de convention  
Salariés Employeurs Régulateurs 
Vocationnelle Expérience, acquisition de savoirs 
informels, amour du métier 
Individualisation des 
compétences, qualités humaines 
 
Ethique Capacités à générer l'autonomie et 
amour des personnes, utilité 
sociale  
  
Pragmatique Capacités à s'adapter et à trouver 
des solutions 
Enjeu marchand  
efficacité 
 
Industrielle Poser les limites entre espace 
personnel et professionnel, gérer 
l'isolement, accéder à des 
formations 
Production, certification, 
sécurisation des emplois 
Ingénierie technique : 
labellisation 
Marchande  Identification des besoins, 
réactions et adaptation à la 
demande, identité d'entreprise 
Distinction bon et mauvais 
offreur de service 
Politiques  Garantie publique de la qualité Contrôle et financement de 
la qualité 
Réglementaire Référence à des conventions 
collectives et de règles définissant 
les limites des interventions 
Respect des règles et 
conventions 
 
Servicielle  Formaliser des méthodes, 
procédures de travail. 
Considérer la valeur singulière 
et relationnelle des services 
 
D’après Ribault, T. (2008). Aide à domicile : de l'idéologie de la professionnalisation 
à la pluralité des professionnalités. Revue Française de Socio-économie, 2, 
99-117. 
 
Du point de vue des salariés, les éléments de professionnalité reposent autant 
sur l'expérience, les savoirs formels et informels, que sur les capacités et les 
compétences, alors que du point de vue des régulateurs il s'agit de construire des 
normes et d'assurer le contrôle. Alors que les éléments mobilisés par les employeurs 
dépendent de leur statut (particulier employeur, association, entreprise). La 
professionnalisation dans le secteur est souvent abordée en termes de limites et de 
freins. Pour les auteurs du rapport (CERC, 2008), la professionnalisation se heurte à 
de nombreux obstacles difficilement surmontables et les problématiques diffèrent 
selon les types de services. Pour Devetter, Jany-Canice et Ribault (2009), la 
professionnalisation des employées de maison pose question pour plusieurs raisons : 
les tâches réalisées sont considérées socialement comme « résiduelles », les 
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compétences mobilisées considérées comme innées ne peuvent faire l'objet de 
reconnaissance, et l'externalisation des tâches ménagères ne correspond pas 
obligatoirement à un gain de productivité par rapport à leur autoproduction. Enfin, 
ces tâches « déclassifiées » sont souvent considérées comme une activité d'appoint 
par les salariés qu'ils ne souhaitent pas professionnaliser, voire déclarer. Concernant 
les assistantes maternelles, Abbaléa (2002) considère que malgré les différents 
dispositifs mis en œuvre (agrément et formation), il existe une connivence tacite entre 
les différents acteurs (assistantes maternelles, parents et services administratifs 
chargés de l’agrément) pour que le processus de professionnalisation n’évolue pas. Il 
démontre que cette activité vise des salariées non qualifiées et s’exerce par 
opportunité à partir des qualités maternelles et naturelles, affectives, de son 
expérience, sans faire référence à des savoirs institués et savants. Croff (2007) 
constate que les formes d'emploi existant actuellement et leurs formes d'organisation 
ne permettent pas de garantir la professionnalisation des services. Ainsi, les 
organismes prestataires ont encouragé les intervenantes à se former pour obtenir le 
Diplôme d'État d'auxiliaire de vie sociale (DEAVS) et il est constaté des effets 
inverses à ceux attendus. En effet, les personnes diplômées refusent d'assurer les 
tâches de ménage considérées comme serviles, ou bien restent attachées à leur 
clientèle même si les bénéficiaires ne sont pas dépendants. Le coût du service 
augmentant avec la qualification des salariées, elles sont amenées à produire le même 
travail dans un intervalle de temps plus réduit ou fractionné pour maintenir un coût 
constant. 
 
En résumé, la professionnalisation reste un processus complexe et 
multidimensionnel qui s'attache aux activités, aux groupes professionnels, au marché. 
Il s'appuie à la fois sur les compétences individuelles, les savoirs, les capacités pour 
développer des professionnalités qui favoriseront le rapport qualité de services et 
qualité d'emploi et ainsi aboutir à une professionnalisation reconnue. En France, dans 
le secteur des services à la personne, la professionnalisation ne va pas de soi. Cette 
difficulté est accentuée en ce qui concerne le travail réalisé par les femmes de ménage 
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intervenant au domicile : les compétences requises sont apparentées au registre de 
capacités acquises « naturellement », les savoir-faire restent substituables et les 
éléments de professionnalité reposent autant sur la mobilisation des salariés que des 
employeurs et des institutions en relation avec le développement du marché. Au 
Québec, les préoccupations posées explicitement en terme de professionnalisation 
restent mineures et peu présentes dans les ouvrages ou monographies. 
 
Dans notre travail de recherche, nous aborderons la professionnalisation sous 
l'angle interactionniste en nous intéressant principalement aux pratiques 
professionnelles développées dans le secteur des services à la personne en France et 
des services à domicile au Québec, tout en tenant compte de l'évolution du marché et 
des normes professionnelles qui se construisent dans une logique de qualité. 
 
4. VERS UNE SYNTHÈSE AUTOUR DES TROIS CONCEPTS 
 
Sur les deux territoires, les services ménagers apportés au domicile des 
particuliers représentent une activité en développement. Les personnes exerçant ce 
travail présentent des caractéristiques communes en termes d'âge, de niveau scolaire, 
de motivation pour entrer dans le métier. Leur recrutement, les compétences 
nécessaires, leur fidélité dans le métier restent une préoccupation des organismes 
employeurs. Les prérequis pour exercer le travail sont principalement basés sur 
l'expérience domestique ou professionnelle. Au Québec, cette expérience ne fait pas 
obstacle à reconnaître les salariées des EESAD comme professionnelles. En France, 
elle n'apparaît pas suffisante. La question de la reconnaissance sociale du secteur 
d'activité d'une part et des salariées d'autre part, est particulièrement présente en 
France. Au Québec, la reconnaissance se pose principalement en termes de métier. 
Cette distinction n'est pas sans en être en lien avec la structuration des services et la 
place occupée par des EESAD au Québec, alors que la majorité des employeurs en 
France est représentée par les particuliers auxquels s'ajoute une forte émergence des 
entreprises privées. Dans les deux milieux, la qualité de service devient une 
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préoccupation essentielle. Elle est associée, au Québec, à la capacité des salariées, et 
en France aux caractéristiques des employeurs. Dans ce contexte la question de la 
professionnalisation est principalement abordée du point de vue des organisations en 
France et reste discrète au Québec. Notre préoccupation de recherche se centre d'une 
part sur les apprentissages qui vont conduire des personnes à exercer leur activité 
professionnelle, et d'autre part sur leur reconnaissance en tant que professionnelles. 
Les acteurs impliqués sont autant les personnes salariées (femmes de ménage et 
préposées), que les employeurs, particuliers ou non, les organismes intermédiaires en 
France, mais également les institutions politiques et sociales. 
 
Dans cette recherche concernant les salariés assurant l’entretien ménager au 
domicile des particuliers, les apprentissages sont abordés en tant que produits du 
processus d'apprentissage issus de l'expérience et/ ou de connaissances acquises 
antérieurement et évoluant sous forme de savoirs théoriques ou procéduraux, ou bien 
évoluant sous forme de compétences professionnelles issues de savoir-faire et savoir-
pratique susceptibles de contribuer à l'exercice du travail. Le terme connaissance 
revêt ici le sens d'informations, notions et principes acquis grâce à l'étude, 
l'observation ou l'expérience (Legendre, 2005). En tant que résultat d'une expérience 
liée à une activité, les connaissances s'inscrivent dans une dimension subjective et 
restent connaissances acquises par un sujet unique (Wittorski, 2005). Nous sommes 
amenés à considérer les connaissances comme une forme première issue de 
l'expérience professionnelle ou non professionnelle et le savoir comme produit par 
l'interaction entre le sujet et le monde. Le savoir peut être considéré comme 
l'ensemble de connaissances approfondies, correspondant à des situations 
normalisées, organisées et communicables. Les savoirs sont construits soit à partir 
d'apports théoriques qui s'appliquent sur l'action ou bien sont issus eux-mêmes de 
l'action. Dans les deux cas, les savoirs sont le produit d'un processus d'apprentissage 
dont les contenus vont varier selon le contexte et les objectifs à atteindre. Les 
compétences se manifestent dans l'action et sont mesurées par le résultat de l'action 
dans un contexte. Elles seront ici considérées comme l'expression de savoir-pratique 
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et savoir-faire. Elles restent le plus souvent dans un registre de subjectivité mais 
correspondent à une construction sociale. Les compétences restent en articulation 
avec le processus de reconnaissance se traduisant de manière formelle ou informelle, 
de manière collective ou interindividuelle. Les apprentissages interrogent ici, ce qui 
est appris par le sujet, à partir de l'expérience dans le cadre professionnel ou non, 
dans l'action ou non, et se traduisant par des savoirs faire ou des compétences 
essentielles dans l'exercice du métier, sans exclure les savoirs théoriques et 
procéduraux. Nous abordons la reconnaissance dans le cadre de l'activité de travail et 
de son contexte, sous l'angle de la relation à l'autre, de la relation à l'institution et de 
l'estime sociale de l'activité ou du métier. Il s'agit bien de questionner qui reconnaît et 
ce qui est reconnu (pratique, résultat, salarié) dans le contexte professionnel 
considéré. 
 
Être reconnu en qualité de professionnel signifie selon Wittorski (2005) faire 
preuve de professionnalités qui caractérisent la profession, ce qui correspond à une 
démarche de professionnalisation et « met en scène des acquis personnels ou 
collectifs tels les savoirs, les connaissances, les capacités et les compétences » (Sorel 
et Wittorski, 2005, p.186). Les capacités sont ici définies par les auteurs comme « des 
potentialités d'action acquises, non investies dans l'action mais disponibles pour 
agir » (Ibid., p.189) et représentant un potentiel de compétences.  
 
D'une manière générale, nous abordons notre recherche à partir du regard 
des acteurs c’est-à-dire des apprentissages mobilisés, de la reconnaissance de leur 
travail et de leur éventuelle professionnalisation. Il s’agit d'éclairer cette approche 
microsociologique par le contexte macrosociologique qui prend en compte les 
dispositifs d'apprentissage, les dispositifs mis en œuvre à l'échelle institutionnelle 
dans une perspective de reconnaissance et de professionnalisation, dans le contexte de 
développement du marché de service. 
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5. LES OBJECTIFS DE LA RECHERCHE  
 
Le développement des activités de service ménager apportées au domicile du 
particulier représente en France comme au Québec un enjeu social et économique 
essentiel. En France, ce développement semble reposer principalement sur la 
professionnalisation des structures alors qu'au Québec c'est autour de la définition du 
métier qu'il est abordé. Les indicateurs de ce développement se situent en France en 
termes de volume d'activité, de nombre de salariés employés et d'employeurs, de taux 
de croissance, de dispositifs mis en œuvre. Peu de travaux s'intéressent au point de 
vue des acteurs et à leurs pratiques, notamment en ce qui concerne les personnes 
intervenant au domicile et leurs employeurs ou leur clients. Ceux réalisés en ce sens 
s'inscrivent dans un cadre général des services à la personne incluant multiples 
métiers ou s'attachent spécifiquement au travail d'aide à domicile assuré auprès de 
personnes fragilisées bénéficiant d’un soutien à la vie quotidienne. Le travail ménager 
effectué au domicile par des personnes spécifiquement employées à cet effet est 
rarement pris en compte de manière distinctive. Au Québec, la définition récente du 
métier de préposés d’aide à domicile permet de considérer des informations 
quantitatives et qualitatives spécifiques au travail ménager réalisé par les personnes 
salariées. Toutefois, peu d'enquêtes sont centrées sur les pratiques ménagères des 
préposées et sur leur relation avec le bénéficiaire de service. Dans les deux cas, 
aucuns travaux n'apparaissent en ce qui concerne les apprentissages permettant aux 
salariés d'exercer leur activité professionnelles, ni en ce qui concernent la 
reconnaissance du travail, alors que la question reste fréquemment posée sur les deux 
territoires. Cette thèse propose de porter un regard sur les apprentissages et la 
reconnaissance du travail ménager en s'intéressant à la manière dont les personnes 
salariées des différentes catégories d'employeurs exercent leur travail. 
 
L'objectif général de la recherche consiste à comprendre comment, dans le 
contexte d'interactions entre les femmes de ménage ou les préposées, et les 
particuliers employeurs ou structures employeuses, s'articulent les apprentissages, la 
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reconnaissance et la professionnalisation des salariés assurant le travail ménager au 
domicile des particuliers. Cet objectif général se décline en quatre sous objectifs : 
 
1) Décrire les apprentissages mobilisés par les femmes de ménage et les préposées 
pour travailler au domicile des particuliers : qu'apprennent-elles? 
2) Repérer les expressions de reconnaissance accordées tant aux salariées qu'au 
travail réalisé et à son résultat; 
3) Décrire les éléments qui caractérisent les salariées comme professionnelles; 
4) Discuter la relation entre la reconnaissance, les apprentissages acquis par les 
femmes de ménage et les préposés et leur professionnalisation. 
   
Une meilleure connaissance de la relation entre les trois composantes peut 
contribuer à l'adaptation de dispositions spécifiques tant au niveau des salariés que 
des organisations. Dans le milieu professionnel, les résultats de la recherche 
pourraient permettre aux acteurs impliqués dans la dispensation des services 
ménagers à domicile de considérer et d'ajuster les modalités et les contenus 
d'apprentissage ainsi que les actions qui favorisent la reconnaissance du travail selon 
les particularités des personnes employées, du type d'employeur, de la nature du 
service attendu et des caractéristiques du milieu. 
  
TROISIÈME CHAPITRE 
LA MÉTHODOLOGIE 
 
Ce chapitre présente la méthodologie employée dans le cadre de cette 
recherche. Dans une première partie seront précisées la posture de recherche et les 
particularités de la démarche comparative. Dans une seconde partie, nous 
présenterons la méthode de recueil des données, puis dans un troisième temps sera 
présentée la méthode d'analyse des données. Enfin nous porterons une attention sur 
l'éthique de la recherche et les limites méthodologiques. 
 
Pour atteindre les objectifs énoncés à la fin du chapitre précédent, notre 
travail s’appuie sur une enquête descriptive des contextes de services, des pratiques 
professionnelles et du sens accordé au travail ménager effectué au domicile des 
particuliers. Cette enquête qualitative est conduite par entrevues semi-dirigées 
réalisés auprès de salariés, employeurs et experts des services sur le territoire 
québécois et français. 
 
1. UNE APPROCHE INTERACTIONNISTE 
 
Les phénomènes individuels et collectifs relatifs aux apprentissages, à la 
reconnaissance et la professionnalisation des femmes de ménage et préposés en aide 
domestique sont abordés ici dans une dimension sociologique en s'attachant plus 
particulièrement aux interactions qui se jouent « entre les acteurs dans la 
détermination mutuelle de leur comportement » (Le Breton, 2008, p. 6) et 
d'ajustement réciproque. L'approche interactionniste considère que l'individu n'est pas 
un agent passif qui subit les effets de son environnement social, mais au contraire 
qu'il interagit avec les éléments sociaux et se situe en tant qu'acteur (Ibid.). Pour 
l'auteur, l'interactionnisme s'attache autant aux motifs qui conduisent le sujet dans son 
action qu'aux logiques sociales dans lesquelles il est impliqué. Pour Coulon (2014, 
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p.  120), l’interactionnisme symbolique s’appuie sur « la conception que les acteurs 
se font du monde social qui constitue en dernière analyse, l’objet essentiel de la 
recherche sociologique ». Ces considérations nous permettent d'aborder la conduite 
de l'enquête d'un point de vue microsocial éclairé par la dimension méso et 
macrosociale. Dans le premier cas, nous sommes amenés à nous intéresser aux 
acteurs réellement en présence et en interaction dans la situation de travail, c’est-à-
dire aux salariés et aux employeurs qu'ils soient particuliers ou qu'ils relèvent d'une 
organisation jouant ce rôle. Nous souhaitons saisir le sens qu’ils accordent à ces 
situations selon le contexte dans lequel elles s’exercent. Dans le second cas, nous 
tenons compte des caractéristiques et fonctionnements des structures directement en 
relation avec les salariés intervenant à domicile et dans le troisième cas où les acteurs 
individuels sont moins visibles (Desjeux, 2004), nous nous attachons à la position des 
institutions politiques, sociales et économiques pour comprendre en quoi elles 
permettent d'expliquer des comportements individuels. 
 
2. DU TERRITOIRE À L’APPROCHE COMPARATIVE 
 
Le terrain de la recherche de la thèse prend place sur deux terrains sociaux : 
Le Québec et la France. La recherche s'inscrit dans une dimension comparative où 
sont pris en compte des éléments conceptuels et théoriques, des données recueillies 
sur les territoires québécois et français. Pour Groux (2013) la comparaison permet, 
d’une part, de rapprocher les faits qui appartiennent à plusieurs réalités et d’en 
comprendre la spécificité et d’autre part, d’objectiver les références culturelles et 
sociales qui se trouvent derrières les réalités que l’on étudie. D'après Vigour (2005, 
p.10) la comparaison s'appuie sur la « mise en regard systématique, la confrontation 
d'au moins deux cas sous un angle particulier défini par le chercheur ». Cette 
approche consiste à relever des points communs et des différences en fonction d'un 
critère qui peut être déterminé préalablement et qui oriente le regard du chercheur. 
L’auteur considère que la comparaison ne représente pas une méthode en soi, mais 
plutôt une manière de voir, une stratégie, un état d'esprit qui permet au chercheur de 
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déplacer son regard. D'après Moignard (2008), la comparaison internationale peut 
être considérée comme un opérateur de connaissance. Elle conduit à s'interroger sur 
la pertinence de cette forme de comparaison : Comparer quoi ? Comparer qui ? 
Pourquoi ? Quelle comparaison ? L'auteur rappelle que la comparaison en sciences 
sociales ne va pas de soi, et qu'elle reste le résultat d'une construction intellectuelle 
qui renvoie à des postures épistémologiques et éthiques particulières à chaque 
recherche. Dans notre recherche, le travail de comparaison est abordé ici dans une 
forme multiple c'est-à-dire tenant compte de l'espace international dans lequel il 
s'inscrit, mais également des faits sociaux étudiés : le rapport au travail domestique, 
la relation de délégation, les caractéristiques des salariés, les apprentissages, la 
manière dont se construit la reconnaissance, avec l'idée de diversifier notre champ 
d'observation, pour mobiliser un autre regard.  
 
Selon Vigour (2005) la démarche comparative permet de mieux comprendre 
« le réel ». Dans notre travail, nous comprendrons ici, la réalité de l'environnement 
des services à domicile, la réalité des apprentissages des femmes de ménage et 
préposés et de leur reconnaissance. Un des objectifs de la comparaison énoncés par 
l'auteur, anime particulièrement notre posture de recherche : la prise de distance et la 
connaissance d'un phénomène. Les deux terrains de recherche explorés 
successivement, québécois et français, jouent ici un rôle complémentaire dans 
l'exploration et la compréhension des apprentissages, de la reconnaissance, de la 
professionnalisation, de leur contexte. Ils contribuent également à la rupture avec nos 
prénotions développées initialement dans la seule situation française. 
 
3. LA POPULATION PARTICIPANT À L’ENQUÊTE 
 
Le recueil des données réalisé par entrevues semi-dirigées s’est effectué sur 
une durée d’un an, en deux temps : le premier au mois de janvier et février 2010 au 
Québec, le second du mois de juin à décembre 2010 en France. 
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3.1 La population 
 
Nous considérons la population comme « l'ensemble de tous les sujets ou 
autres éléments d'un groupe bien défini ayant en commun une ou plusieurs 
caractéristiques semblables, et sur lequel porte la recherche » (Fortin, 1996, p. 366). 
Sa définition nous permet de déterminer les acteurs estimés en position de produire 
des réponses à nos questions (Blanchet, Gotman, 2007). Ainsi notre population 
principale ciblée est composée des acteurs impliqués dans la dispensation des services 
à la personne à domicile et se découpe en trois groupes composés autour de critères 
d'homogénéités quant à leur rapport au service : 
 
1) les employés de ménage et les préposés en aide domestique assurant le travail 
sont concernés directement par les phénomènes d'apprentissage, de 
reconnaissance et de professionnalisation. Notre échantillon est principalement 
constitué de salariées mais également de quelques hommes travaillant au domicile 
des particuliers. Nous excluons de notre échantillon les personnes employées sans 
contrat de travail, dont l'activité ne rentre pas dans un cadre administrativement et 
juridiquement contractualisé et restant difficilement identifiables; 
2) les organismes employeurs : les entreprises, les coopératives et les associations 
jouant un rôle d'intermédiaire dans la relation de service; 
3) les employeurs particuliers que nous distinguons de la catégorie précédente au 
motif de la singularité de leurs relations directement établies  avec les employés et 
du mode de contractualisation « de gré à gré ». 
 
3.2 La méthode d’échantillonnage 
 
En ce qui concerne les organismes employeurs et leurs salariés, nous 
utilisons une méthode d'échantillonnage par choix raisonné « qui repose sur le 
jugement du chercheur pour constituer un échantillon de sujets en fonction de leur 
caractère typique » (Fortin, 1996, p. 207). Cette méthode nous donne la possibilité 
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d'accéder à des situations plus exceptionnelles (niveau de formation élevé, 
ancienneté, etc.) susceptibles de contribuer à une meilleure compréhension des 
processus. Il s'agit bien, dans cette enquête, de tenir compte de l'ensemble des 
informations préalablement portées à notre connaissance pour construire un 
échantillon cohérent et éventuellement surprenant.  
 
En ce qui concerne les particuliers employeurs et les salariées, nous nous 
appuyons sur une méthode d'échantillonnage par réseaux (Béaud, 2004) basée sur les 
systèmes de relations existant au sein du groupe. Cette méthode laisse l'accès aux 
particularités et tient compte des comportements individuels en les resituant dans une 
structure sociale (Ibid.). Loin de viser uniquement une homogénéité des sujets, c'est 
également une diversité qui est recherchée afin de refléter au mieux la population 
étudiée. Il s'agit bien dans notre travail, de considérer autant le particulier employeur 
que les salariés comme acteurs d'une situation sociale qui se traduit par la réalisation 
d’un service ménager à domicile. Il est à noter qu’ont été exclus de l’échantillon les 
salariés des particuliers employeurs rencontrés.  
 
3.3 La zone géographique de recrutement  
 
Cette enquête est effectuée dans la continuité de plusieurs séjours à 
Sherbrooke ayant permis d’établir un repérage et un premier stade de relations avec 
les professionnels des services à domicile. Au regard de l’étendue géographique du 
territoire, l’enquête est menée au Québec, sur le secteur sud-est, entre Montréal, 
Québec et l'Estrie. En France au vue de l’ampleur et l’extension des services à la 
personne, l'enquête est menée sur le secteur de la région parisienne et l'Ouest de la 
France. Secteur où sont déjà établis des liens avec les acteurs à travers l’activité 
professionnelle exercée par la chercheuse dans le domaine des services à la personne. 
Ces délimitations permettent notamment de limiter le coût de la recherche. 
Cependant, ces deux terrains présentent une certaine similitude : tous deux sont 
constitués d'une zone urbaine d’une population supérieure à un million d'habitants 
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(Montréal, Paris), d'agglomérations dont la population est comprise entre un demi et 
un million d'habitants comme Québec et Nantes et enfin d'une zone où la densité de 
population est plus faible (Estrie, Pays de la Loire), avec une moyenne de 50 à 100 
habitants/ km2.    
 
3.4 L'échantillonnage 
 
La taille des échantillons tient compte de l'objectif général de la recherche et 
de son contexte. Si dans une perspective de compréhension de phénomènes, il n'est 
pas nécessaire d'envisager des échantillons de grande taille (Fortin, 1996), notre 
volonté de considérer une diversité au sein de chaque sous-groupe nous conduit à ne 
pas trop réduire le nombre de personnes interviewées. La limite sera déterminée par 
des facteurs de saturation où l'interviewer ne recueille plus de données nouvelles mais 
au contraire observe une redondance des informations. 
 
Compte tenu de notre enquête sur les territoires québécois et français nous 
sommes amenés à tenir compte également des facteurs de coût et de durée pour 
déterminer le nombre de sujets formant les échantillons.  
 
Les interviews suivant ont été réalisés auprès de :  
 
a) Dix préposés au Québec employés par des coopératives, ONBL et particuliers 
employeurs dont l’âge varie de 24 à 62 ans; 
b) Neuf salariés en France employés par des associations, des particuliers 
employeurs et occasionnellement par des entreprises, dont l’âge varie entre 28 et 
63 ans; 
c) Cinq organismes employeurs en France : associations et entreprises; 
d) Six organismes employeurs au Québec : Coopératives, ONBL et entreprises; 
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e) Quatre particuliers employeurs en France employant des salariés en contrat 
de  gré  à gré; 
f) Un organisme communautaire québécois relais entre les salariés employés par les 
particuliers et les employeurs. 
 
Afin des recueillir des informations inédites et plus générales sur les 
services, leur structuration, les moyens mis en œuvre, les perspectives d’évolution, 
des entrevues avec des experts ont été réalisés au Québec et en France. Il s’agit de 
personnes travaillant dans des structures rattachées à des ministères, à des fédérations 
représentant les organismes employeurs et les salariés ou encore des organismes 
médiateurs entre les salariés et les différentes catégories employeurs et ou les 
ministères. 
 
Les tableaux ci-dessous présentent les méthodes d’échantillonnage 
employées pour chaque catégorie de personnes interviewées (tableau n°9) ainsi que 
les caractéristiques des employeurs et structures employeuses et les caractéristiques 
individuelles des salariés au Québec (tableaux n°10 et 11) et en France (tableaux n°12 
et 13). 
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Tableau 9 
Echantillonnage sur chaque territoire et méthode employée (réseau ou choix raisonné) 
 
Echantillon total Québec France 
19 salariés 7 salariés de coopératives 
2 salariées d'ONBL 
1 salarié de particulier 
choix raisonné 
 
4  salariées de particuliers  
employeurs  réseau 
5 salariées d'associations et 
d'entreprises ou multi-
employeurs  choix raisonné  
11 organismes employeurs 2 coopératives 
2 ONBL  
2 entreprises privées 
    choix raisonné  
3 associations  
2 entreprises  
Choix raisonné 
4 employeurs particuliers 
et 1 organisme relais 
1 organisme communautaire    
réseau 
4 employeurs  
réseau 
5 experts et un membre 
client d’EESAD 
 
1  Ministère et  1 fédération 
réseau 
1 Ministères et  2 structures      
 choix raisonné 
 
41 entrevues 20 21 
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Tableau 10 
Représentants des organismes employeurs interviewés au Québec 
 
Structures / 
représentants 
Localisation Territoire 
d’intervention 
 
Création 
Activités Clientèle  
 
Coopérative 
 
EE3 
Capitale Ensemble de 
secteurs 
1998 Aide 
domestique 
soins 
répit 
Personnes âgées, 
handicapées, 
malades 
Coopérative 
 
EE1 
 
Chef-lieu Ville et 
arrondissements 
1989 Aide 
domestique 
Personnes âgées, 
dépendantes, 
ménages actifs 
ONBL 
 
EE4 
Ville Ensemble de 
municipalités 
1998 Aide 
domestique 
Aide à la 
personne 
Personnes âgées, 
handicapées, 
malades, 
résidences 
ONBL 
 
EE2 
Métropole Quartiers  1997 Aide à 
domicile, 
Aide 
domestique 
Personnes âgées 
et personnes en 
perte d'autonomie 
Entreprise 
d'entretien 
ménager 
 
EET5 et FET11 
Nationale Quartier 1994 
2006 
 
Entretien 
ménager 
résidentiel 
 
Foyers de 
personnes actives 
Organisme 
communautaire 
 
Q4 
Ville Ville et 
arrondissements 
1981 Mise en 
relation 
employeurs/ 
salariés 
Personnes âgées 
et déficientes ou 
atteintes de 
maladies 
MSSS 
 
Q1 
Capitale National   Financement 
des 
dispositifs 
de santé 
Personnes âgées 
et déficientes ou 
atteintes de 
maladies 
 
Q2 
 
Chef-lieu Ville et 
arrondissements 
1989 Aide 
domestique 
Personnes âgées, 
dépendantes, 
ménages actifs 
 Fédération 
Q3 
 Capitale National   Regroupeme
nt  
Coopératives 
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Tableau 11 
Préposés interviewés au Québec 
 
Préposé Age Formations - diplôme Préposé 
depuis 
Employeur 
Autres expérience 
PE1 45-55 ans Formation ménage - Emploi 
Québec 
8 ans Coopérative 
Gardienne d'enfants :27 ans 
 
PE3 35- 45 ans Formation en Soins infirmiers 
Interrompue 
 
8 ans Coopérative  
PE4 < 35 ans DEP aménagement paysagé 6 mois Coopérative  
Militaire 
Agent de sécurité 
PE9 45-55 ans Collégial 12 ans Coopérative  
Industrie- secrétariat 
 
PE6 45-55 ans Technicien informatique 5 ans ONBL 
Industrie 
 
PE7 45-55 ans Secondaire 3 2 ans ONBL 
Industrie textile 
 
PE8 45-55 ans Certificat Universitaire en 
administration 
7 ans Coopérative  
Services bancaires 
 
PE2 >55 ans 
 
Collégial 9 ans Coopérative  
Employée banque 
 
PE5 45-55ans 
 
Formation : aide en établissement 
de santé  
6 ans 
 
 
Coopérative  
Industrie textile 
PP10 35-45 ans Secondaire 3  
8 ans 
 
Particuliers Restauration, garde d’enfant, 
ménage dans des maisons privées 
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Tableau 12 
Employeurs et représentants des structures employeuses interviewés en France 
 
 
 
Particuliers  
et structures 
Localité 
 
 
Territoire 
d’intervention 
 Création Activités Clientèle  
 
Particulier  
EP1 
Capitale  Depuis 35 
ans 
Ménage, 
Garde d'enfants 
 
Particulier  
EP2 
Commune  
Ouest  
 Depuis 
 3 ans 
Ménage 
Jardinage 
 
Particulier 
EP3 
Commune 
Ouest 
 Depuis 30 
ans 
Ménage  
Particulier 
EP4 
Commune 
Ouest 
 Depuis 
40 ans 
Ménage  
Association  
 
 
EA5 
Commune 
Dans 
l’ouest de 
la France 
6 communes 
rurales et 
agglomération 
1952  Ménage- repassage 
Assistance à la 
personne, soins 
Garde d'enfants 
Bricolage 
Jardinage 
Famille 
actives 
Personnes 
âgées ou 
dépendantes 
enfants 
Association  
 
EA6 
Ville Ouest 
de la 
France 
 
Ville et 
agglomérations 
1944 Entretien ménager 
Aide à la personne 
Famille 
actives 
Personnes 
âgées, 
handicapées 
ou 
dépendantes 
Association  
 
EA7 
Ville 
Ouest de la 
France 
Nord 
département 
 1987 Entretien ménager 
Bricolage 
Jardinage 
Personnes 
âgées, 
dépendantes, 
ménages actifs 
Entreprise  
 
EEN8 
Ville Ouest 
de la 
France 
National  1990 Entretien ménager Familles 
actives 
Entreprise  
 
 
 
EEN9 
Métropole 
dans 
l’Ouest de 
la France 
 
Ville et 
agglomération  
2008 Entretien ménager  
Aide à la personne 
Garde d'enfants 
Bricolage, 
Jardinage 
Famille 
actives 
Personnes 
âgées ou 
dépendantes 
enfants 
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Structures et  
particuliers 
Localité 
 
 
Territoire 
d’intervention 
 Création Activités Clientèle  
 
Plate-forme de 
services 
 
QL1 
Métropole 
Ouest 
département 1997 Informations 
employeurs/ 
salariés 
développement 
Économie 
sociale et 
particuliers 
 ANSP 
 
QL2 
Capitale National  2005 Politique et 
veille du secteur 
des SAP 
Entreprises 
économie 
sociale 
particuliers 
Service d’aide 
à l'emploi 
 
QL3 
Capitale Ile de France 2005 Informations 
employeurs/ 
salariés 
Développement 
Formation  
Entreprises 
économie 
sociale 
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Tableau 13 
Salariés interviewés en France 
 
 
Salariés 
 
Age 
Formation diplôme 
 
 
Expériences 
SAP 
 
Employeur  
Autre expérience 
SA1 45-55 ans Collège  
18 ans 
Association  
Industrie - vente 
SA2 <35 ans BEP sanitaire et 
social 
11 ans Association  
SP3 45-55 ans Ingénieur  
3 ans 
Particulier  
Industrie 
SP4 >55 ans Fin de scolarité 
obligatoire 
2 ans étant 
jeune + 
2 ans depuis 
la retraite 
Particuliers 
Technicienne en 
laboratoire de 
physique : 40 ans 
SP5 45-55 Fin de scolarité 
obligatoire 
30 ans Particuliers 
SP6 35-45 CAP Vente 12 ans Particuliers 
Vendeuse 
SP7 >55 ans Fin de scolarité 
obligatoire 
1 an étant 
jeune+2 ans 
depuis la 
retraite 
Particuliers 
Agent hospitalier 
SX8 45-55 CAP Couture 
Assistante de vie aux 
familles 
 
8 ans 
Particuliers 
Association 
Entreprise 
Couture industrielle 
SX9 45-55 ans 1ére année BEP 
sanitaire et social 
 
7 ans 
 
Association 
Particuliers Assistante Maternelle 
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3.5 Le recrutement des participantes et participants 
 
Dans un premier temps, la mise en relation avec les différentes catégories 
d'acteurs s'est établie par communication téléphonique ou courriel au Québec comme 
en France. Ce fut l’occasion de préciser le contexte et l'objectif de la recherche ainsi 
que d’évoquer les retombées possibles sur le milieu.  
 
 Les rencontres avec les personnes salariées de structures ont été établies par 
le biais des organisations actives sur chaque territoire telles les associations, les 
entreprises ou les EESAD. Les structures étaient alors sollicitées d'une part pour nous 
permettre d'interviewer des salariées volontaires qui acceptaient de participer à notre 
enquête, d'autre part pour participer directement à l'enquête en tant qu’employeur 
dispensant des services. Elles ont permis également d’établir un rapprochement avec 
les experts rencontrés. 
 
En France, pour entrer en relation avec les salariées du particulier employeur 
travaillant de manière plus isolée mais entretenant le plus souvent des relations 
sociales avec un réseau formel ou informel de professionnels, nous avons demandé 
aux personnes précédemment interviewées si dans leur entourage, elles avaient 
connaissance d'une personne qui est directement employée de gré à gré. Ces derniers, 
à leur tour, nous ont permis de nous mettre en relation avec des particuliers 
employeurs. Au Québec, le lien avec la personne salariée s’est établi par le biais d’un 
organisme communautaire. Cependant, d’un commun accord avec la structure et au 
regard du court délai de conduite de l’enquête, nous avons estimé difficile la 
réalisation d’une rencontre avec un employeur en situation de handicap qui aurait 
nécessité plusieurs rencontres. 
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4. LES INSTRUMENTS DE COLLECTE DES DONNÉES 
 
4.1 L’entrevue semi-dirigée 
 
Cette recherche s'appuie sur des phénomènes humains et se centre sur 
l'expérience des individus et son contexte (Sylvain, 2008). En ce sens, elle conduit à 
l'utilisation d'une méthode qualitative où la signification de l'expérience est abordée à 
partir du point de vue des individus concernés par la recherche (Paillé et Muccheli, 
2005). Le recueil des données concernant l'expérience et la réalité du travail ménager, 
de son apprentissage et de sa reconnaissance est réalisé par entrevues semi-dirigées 
telles que la définit Savoie-Zajc (2004, p. 296) c’est-à-dire : 
L'entrevue semi-dirigée consiste en une interaction verbale animée de 
façon souple par le chercheur. Celui-ci se laissera guider par le rythme et 
le contenu unique de l'échange dans le but d'aborder, sur un mode qui 
ressemble à celui de la conversation, les thèmes généraux qu'il souhaite 
explorer avec le participant à la recherche. Grâce à cette interaction, une 
compréhension riche du phénomène à l'étude sera construite 
conjointement avec l'interviewé. 
 
L’approche interactionniste nous conduit à traiter les faits sociaux comme 
« des activités sociales toujours en chantier » (Le Breton, 2008, p. 171) où les 
individus réagissent à leur environnement. C'est bien à travers les propos de 
l'interviewé que nous avons saisi la réalité de ces faits ainsi que le sens qui leur est 
donné. Comme le conçoit Savoie-Zajc (2004), nous avons employé cette méthode 
dans le but de : 
 
a) rendre explicite l'univers de l'autre : elle conduit à entrer directement en contact 
avec les acteurs concernés dans le but de recueillir des données pertinentes; 
b) comprendre le monde de l'autre, c’est-à-dire la manière dont la personne perçoit 
sa propre expérience; 
c) amener la personne interviewée à organiser et structurer sa pensée dans le but de 
produire un savoir en situation et ainsi, de mieux comprendre le sens du discours. 
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La flexibilité de la méthode a contribué à faciliter la transposition de l'outil 
sur le territoire français et québécois et a permis de s'adapter aux éventuelles 
différences culturelles. 
 
Notre travail de recherche vise à recueillir des données concernant 
l'expérience des femmes de ménage et des préposés d’aide à domicile en relation avec 
leur activité professionnelle. Durant les entrevues, il s'agissait de leur permettre 
d'expliquer leurs expériences d'apprentissage du travail ménager, les circonstances, le 
contexte, les personnes impliquées dans l'apprentissage, ce qu'ils avaient appris, la 
manière dont ils utilisaient ces apprentissages dans le cadre de leur travail. Ces 
informations ne pouvaient être dissociées de celles concernant leur parcours, leur 
entrée dans le métier, leurs perceptions de l'activité, leurs projets, tant au regard de 
leur conception de leur histoire que de leurs souvenirs et de leurs pratiques 
quotidiennes. Il s'agissait également de comprendre le sens donné à la reconnaissance 
et la manière dont elle s’exprimait ou non dans le cadre du travail réalisé. Le discours 
recueilli nous a permis ici de « rendre plus riche et plus significative la connaissance 
de la réalité sociale » (Pourtois et Desmet, 1988, p. 132). A partir des faits, de la 
manière dont ils étaient perçus, des anecdotes qui avaient marqué leurs expériences 
professionnelles et d'apprentissage, nous avons été amenés à conjuguer des éléments 
descriptifs et des éléments explicatifs. Cette méthode présentait plusieurs avantages 
dans notre travail d'enquête : partant de l'expérience et de la pratique, elle a facilité 
l'expression des personnes rencontrant des difficultés à exprimer leur point de vue. Il 
s'agissait d'autre part de recueillir des données sur la manière dont les différents 
groupes comme les particuliers employeurs, les organismes employeurs définissaient 
la professionnalisation et concevaient l'apprentissage dans les métiers des services à 
la personne et d'aide à domicile en s'appuyant sur l'expertise des sujets. Ils nous 
permettaient de repérer ce qui relève de l'ordre social dans le champ des services à 
domicile, de la diversité des systèmes de valeurs, des perceptions, voire des 
comportements, des attentes face à ces phénomènes en tenant compte de la 
particularité du contexte propre à chaque sujet. 
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4.2 Les données factuelles 
 
Des données socio-démographiques ont été interrogées à la fin de chaque 
entrevue : elles concernent l’âge, la situation familiale, le niveau scolaire ou de 
formation, le parcours professionnel, l’ancienneté dans le métier. 
 
Lors des entrevues avec les représentants des organismes employeurs ou 
avec les experts, des documents ont été recueillis. Il s’agit de supports de 
communication livrets ou vidéo destinés aux salariés, aux bénéficiaires de services ou 
employeurs, de bilans d’activité, classeurs ou vidéo de formation.  
 
5. LES MÉTHODES DE COLLECTE 
 
La première étape de l’enquête se déroulant durant l’hiver sur le territoire 
québécois, des adaptations ont dues être mises en œuvre : en raison de conditions 
climatiques défavorables, trois interviews ont été réalisés par communication 
téléphonique. Cependant, nous remarquons que ces conditions n’ont pas été 
défavorables à la qualité du contenu du discours voire même qu’elles ont contribué à 
confier des propos confidentiels et plus personnels. 
 
Sur chaque territoire, un entretien collectif a eu lieu sur proposition de la 
structure employeuse avec laquelle deux préposées d’une part et deux employées 
d’autre part travaillaient respectivement au Québec et en France. Il s’agissait ici de 
saisir l’occasion d’une disponibilité inopinée des salariés ayant préalablement donné 
leur accord à la participation et de celle accordée par leur employeur lors de 
changement de planning. Tous les autres entrevues individuelles au Québec comme 
en France ont lieu lors de rencontres dont le moment et le lieu ont été préalablement 
définis avec l’interviewé et avec l’organisme employeur selon leur convenance. Le 
tableau ci-dessous récapitule les différentes conditions dans lesquelles se sont 
déroulées les rencontres avec les personnes interviewées. 
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Tableau 14 
Les conditions d’interview 
 
Catégorie d’interviewés  Lieu de rencontre Moment de rencontre 
Salariés d’organismes 
employeur 
Dans la structure Sur le temps de travail et midi 
Salariés de particuliers 
employeurs 
 au domicile du salarié 
+ 1 téléphonique 
Hors temps de travail 
Organismes employeurs Dans la structure ou lieu 
neutre + 1 téléphonique 
Temps de travail et midi 
Particuliers employeurs Au domicile de l’employeur Journée et soirée 
Experts Dans la structure  
+ 1 téléphonique 
Temps de travail 
 
Dans tous les cas la durée des entrevues est d’une heure minimum et de deux 
heures trente maximum. Comme précisé dans la section éthique, ils ont été 
enregistrés avec l’accord de la personne y participant. Une fiche de consentement à la 
participation à la recherche (annexe 1) était préalablement adressée à chacun, par 
courriel ou par courrier et recueillie lors de la rencontre ou réceptionnée signée en 
retour. Cette pratique bien que non familière en France, n’a pas reçu de 
désapprobation sur ce territoire. Voire au contraire, plusieurs participants ont précisé 
que ce document leur avait apporté une occasion de réfléchir et de s’exprimer au sujet 
de leur travail, notamment les salariés, et a contribué à leur implication lors de 
l’échange. Des objets représentatifs de chaque territoire complémentaire à celui sur 
lequel a lieu l’enquête étaient remis aux participants en fin d’interview pour 
accompagner les remerciements.  
 
Dans la continuité des entrevues, un journal de terrain a été tenu à jour en 
permettant de resituer, entre autres, les conditions, l’environnement spatial et le 
déroulement de la rencontre mais aussi le comportement de la personne interviewée, 
les évènements surprenants et imprévus. Cet outil a contribué notamment à entretenir, 
dans la durée, une mémoire fiable du contexte des entrevues. 
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Le guide d'entrevue (annexe 2) a été élaboré autour des thèmes centraux de 
la recherche c’est-à-dire ceux de l'apprentissage, la reconnaissance et de la 
professionnalisation et des sous-thèmes découlant de la structure théorique et des 
objectifs de la recherche (Savoie-Zajc, 2004) : 
 
1) Soit en ce qui concerne les salariés : 
 
a) le contexte personnel et professionnel de la personne interviewée : son parcours 
professionnel, l’ancienneté, les motivations pour entrer dans le métier? 
b) le contexte de travail : le statut, le rythme, les tâches réalisées, le travail 
technique, le travail relationnel; 
c) les apprentissages acquis dans la sphère domestique et personnelle, les 
apprentissages acquis en formation; 
d) la reconnaissance du métier, travail, la reconnaissance de la personne, 
e) le professionnel : ses qualités, connaissances, compétences, etc. 
 
L'interview était initiée par la phrase « Vous travaillez en qualité de […] au 
domicile des particuliers. Pouvez me parler de votre travail? ». Cette entrée 
permettait à la personne interviewée à pratiquer des allers-retours entre la situation de 
travail présente et les situations précédentes, par le biais de l'apprentissage et de son 
cheminement, de passer d'une approche descriptive à une approche du sens donné aux 
faits et aux événements. 
 
2) En ce qui concerne les organismes employeurs : 
 
a) le contexte de dispensation des services et d'organisation; 
b) le contexte de travail : les tâches confiées aux salariées, les résultats attendus, la 
relation entre les salariés, l'employeur et le bénéficiaire de service; 
c) les contenus et modes d'apprentissages nécessaires pour exercer le travail; 
d) la reconnaissance au travail : comment s'exprime-t-elle, par qui?  
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e) la professionnelle : comment le devient-on, comment se définie-t-il ? 
 
C'est autour d'une question formulée sous la forme de « Votre organisme 
emploie des salariés qui assurent des travaux d'entretien ménager au domicile des 
particuliers. Pouvez-vous me parler de leur travail? » que démarrait l’entrevue. Cette 
question permettait à l'interviewé d'exprimer les positions, les faits, les expériences, et 
d'autre part, les dispositions c’est-à-dire les points de vue (Bergier, 2005) que nous 
avons identifiés dans le discours. 
 
3) En ce qui concerne les particuliers employeurs, sont abordés : 
 
a) le contexte de travail : la fréquence, les tâches confiées, comment s'organise-t-il 
résultats attendus; 
b) les apprentissages : contribution de l'employeur et autres apprentissages, ce qui 
est appris et de quelle manière; 
c) la reconnaissance : sur quoi se joue-t-elle, comment se traduit-elle? 
d) le professionnel : comment le définit le particulier employeur ? 
 
L'échange est abordé à partir de la question : « Vous employez une personne 
pour assurer le ménage à votre domicile. Pouvez-vous me parler du travail qu'elle 
réalise? », dans la perspective de ne pas apporter d'inquiétude quant à un quelconque 
jugement possible sur la situation et d'engager une relation de confiance avec le 
particulier. 
 
6. LE TRAITEMENT DES DONNÉES 
 
L'ensemble des interviews, face à face et téléphoniques, ont été enregistrés 
puis intégralement retranscrits et constituent notre corpus.  
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Nous avons cherché à travers l'analyse du corpus à « faire parler le texte » 
(Blanchet et Gotman, 2007) et à comparer le sens des différents discours pour 
développer une meilleure connaissance de la vie sociale (Sabourin, 2004). Ainsi, nous 
avons procédé dans un premier temps, à un mode d'analyse selon la catégorie de 
population. Il s'agissait de s'appuyer sur la diversité des situations pour recueillir des 
informations les plus singulières possibles. Au regard de notre posture 
interactionniste, nous considérerions dans cette analyse que chaque acteur présentait 
ses propres raisons et manières d'agir et qu'il disposait de capacités d'interprétation lui 
permettant d'une part, d'ajuster son comportement face aux normes et aux règles et 
d'autre part de faire preuve de capacité d'innovation (Le Breton,2008).  
 
Le corpus a été analysé selon cinq axes : le premier lié à notre posture 
interactionniste nous conduit à explorer 1) les caractéristiques du travail effectué 
susceptibles d’interagir avec les axes suivants visant à répondre à nos objectifs de 
recherche c'est-à-dire 2) les apprentissages, 3) la reconnaissance, 4) la dimension 
professionnelle, 5) les éléments qui montrent la relation entre les apprentissages, la 
reconnaissance et la professionnalisation. 
 
6.1 L’analyse verticale 
 
Le corpus des entrevues a été analysé de manière thématique, dans le but de 
recueillir des informations permettant d'élaborer une description et une 
compréhension des produits de l'apprentissage, de la reconnaissance et de la 
professionnalisation, dans une dimension plus large. Pour Paillé et Mucchielli (2005, 
p. 124), « L'analyse thématique constitue l'opération de transposition d'un corpus 
donné en certain nombre de thèmes représentatifs du contenu analysé et ce en rapport 
avec la problématique de recherche ». Elle nous conduit au repérage d'un premier 
niveau des éléments distinctifs et spécifiques du corpus (Ibid.). Les thèmes 
développés demeurent à, cette étape, similaires selon la catégorie 
d’acteurs  interviewée. 
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Dans un second temps, c'est un travail de déconstruction et reconstruction du 
matériau qui était engagé. Ainsi, des extraits du corpus contenants des informations 
pertinentes au regard des objectifs de recherche sont codés puis isolés du texte. Si la 
définition des catégories est empruntée de références théoriques, sa délimitation 
correspond au repérage d’un phénomène préalablement rencontré d’un point de vue 
conceptuel ou nouvellement émergent. Les informations relatives à un même 
phénomène ont été ensuite assemblées, dans le but de reconstruire une réalité plus 
générale qui était resituée dans les différents contextes rencontrés. Nous avons alors 
construit des « catégories conceptuelles » (Paillé et Mucchielli, 2005) nous 
permettant d’accéder plus précisément au sens de expériences, des interactions ou des 
logiques des événements ou des vécus étudiés (Ibid.). Il s’agissait ici d’évoquer et de 
« dénommer un phénomène perceptible à travers une lecture conceptuelle d’un 
matériau de recherche » (Ibid., p. 147.). Sans se démunir de la singularité de chaque 
discours, il s'agissait de saisir des formes différentes ou convergentes, sous lesquelles 
apparaissent ces phénomènes tout d’abord pour chaque catégorie d'acteurs 
rencontrés : salariées, employeurs, experts. Les catégories émergeant à cette étape se 
différencient selon les catégories d’acteurs interviewés.  
 
6.2 L’analyse horizontale 
 
A ce stade, les éléments spécifiques à chaque type d’acteurs, contenus dans 
chaque catégorie, étaient mis en convergence/divergence avec ceux des catégories 
apparentées des autres acteurs du territoire. Sans viser une généralisation, ce travail 
nous a permis de décrire un phénomène du point de vue de différents acteurs. 
 
Enfin, dans le cadre de notre approche comparative France/Québec, nous 
étions amenés à réaliser au sein de chaque catégorie une comparaison entre les 
informations recueillies sur chaque territoire. Les informations rassemblées dans les 
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catégories resituées dans leur contexte à l’échelle du territoire ont été également 
regardées sous l’angle du contexte micro, méso et macrosocial. 
 
Le tableau ci-dessus synthétise les quatre étapes d’analyse du corpus 
correspondant au discours recueilli auprès des trois catégories d’acteurs : les salariés, 
les employeurs et experts. 
 
Tableau 15  
Les étapes de l’analyse du corpus  
Territoire Québec France 
Type 
d’acteurs 
salariés employeur experts salariés employeur experts 
Etape 1 thématisation thématisation thématisation thématisation thématisation thématisation 
Etape 2 catégorisation catégorisation catégorisation catégorisation catégorisation catégorisation 
Etape 3 convergence/ divergence convergence/ divergence 
Etape 4 Comparaison 
 
Le procédé de catégorisation permet ici de conduire un travail de description 
et d’amorcer un travail d’interprétation (Paillé et Mucchielli, 2005). La section ci-
dessous présente les précautions prises en termes d’éthique de la recherche. 
 
7. CONSIDÉRATIONS ÉTHIQUES 
 
En tant que méthode d’enquête reposant sur une interaction entre 
l’interviewer et son interlocuteur et prenant en compte les expériences domestiques 
personnelles et professionnelles ainsi que le point de vue et le sens donné par les 
personnes interviewées, une considération particulière quant à l’éthique est 
nécessaire. 
 
En conformité avec la politique institutionnelle en matière d’éthique de la 
recherche de l’Université de Sherbrooke, le protocole de d’enquête a été soumis 
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l’approbation du comité d’éthique et de la recherche de l’Université (annexe 3) et 
implique plusieurs dispositions : 
 
a) Le consentement libre à la participation à la recherche est requis et validé par le 
formulaire signé par tous les participants; 
b) Dans le but de respecter l’anonymat des personnes interviewées, des codes leur 
sont attribuées selon la catégorie à laquelle ils appartiennent : salariés et préposés, 
structures employeuses, employeurs particuliers, experts. Une attention est 
maintenue durant la rédaction de l’ensemble de la thèse afin de supprimer ou 
brouiller des informations précises qui permettraient d’identifier les personnes ou 
les lieux; 
c) L’objet de l’enquête s’intéressant à l’espace privé dans lequel est exercé le travail 
ainsi qu’aux expériences domestiques ou événements plus personnels, le respect 
des informations communiquées et observées concernant la vie privée de chacun 
est prioritairement pris en compte et assuré auprès des participants; 
d) S’attachant également aux politiques, fonctionnement et particularités des 
différentes catégories d’institutions administratives et de structures de services, 
nous veillons à ne pas communiquer d’informations qui pourraient être 
interceptées par des organismes prestataires en concurrence sur le marché des 
services à domicile au Québec et des services à la personne en France. 
 
8. LES LIMITES POSSIBLES DE LA MÉTHODE 
 
Les limites de la recherche concernent principalement deux axes : celui de 
l’échantillon et celui des conditions de collecte de données. 
 
8.1 L’échantillon 
 
Le nombre d’entrevues menées au Québec puis en France n’est pas 
proportionnel à celui des professionnels exerçant sur chaque territoire. Ainsi, s’il était 
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envisageable de rencontrer un nombre plus important de salariés des particuliers 
employeurs en France, la difficulté d’accès à cette la population conséquente au mode 
de recrutement utilisé et sa réserve à communiquer au sujet du travail effectué nous a 
conduit à interviewer un nombre équivalent de sujets sur chaque terrain d’enquête. 
 
La délimitation des territoires incluant les métropoles, agglomérations et des 
zones rurales ne peut amener à des résultats généralisables soit au Québec, soit en 
France. L’accent est mis essentiellement sur la comparaison des phénomènes 
observés sur les deux lieux d’enquête. 
 
8.2 Les conditions de collectes 
 
Rappelons la distance constatée entre les professionnels intervenant au 
domicile des particuliers en France et le milieu de la recherche. Afin de mettre en 
confiance les personnes acceptant l’interview, les objectifs de la recherche étaient 
annoncés. Ainsi, certaines ayant pris le temps de réfléchir avant la rencontre 
développaient, dans un premier temps, un discours préétabli et standardisé, reflétant 
les discours politiques et économiques du moment. 
 
Sur les deux terrains, la diversité des lieux de rencontre, dans les locaux des 
organismes employeurs (salariés et dirigeants), au domicile (salariés et employeurs 
particuliers), en milieu neutre comme les restaurants (dirigeants) marque le statut de 
l’interviewé et induit un rapport social spécifique avec l’interviewer. Les interviews 
menées au domicile ont cependant permis l’observation du cadre de vie et en 
conséquence du cadre de référence illustrant le discours. 
 
Enfin, au regard du contexte temporel prolongé de la rédaction de cette 
recherche, un décalage apparait quant au contexte socio-économique et de 
développement des services à la personne en France. Cependant, cette distance 
permet de réinterroger les concepts abordés. 
  
QUATRIÈME CHAPITRE 
LES APPRENTISSAGES DES PERSONNES SALARIEES   
 
Les apprentissages sont bien au cœur du discours tant des dirigeants des 
EESAD que des préposés qui manifestent une certaine aisance à s'exprimer sur le 
sujet et à se référer à leurs expériences développées dans l'environnement personnel 
et familial, dans les situations de travail et les formations. Cette préoccupation 
concernant les apprentissages s'exprime tant à l'échelle individuelle que collective. 
Cependant, au moment où s'est déroulée l'enquête, les dirigeants des EESAD étaient 
fortement mobilisés autour du démarrage du nouveau Programme d'apprentissage en 
milieu de travail (PAMT) pour le métier de préposé d'aide à domicile élaboré 
collectivement après la création d'une norme professionnelle. La mise en œuvre de ce 
programme a impliqué pendant plusieurs mois les acteurs du secteur de l'économie 
sociale, employeurs comme salariés, et les partenaires du marché du travail. 
 
En France, la notion d'apprentissages apparaît plus implicite dans les 
discours des salariés et des dirigeants. Sont plutôt abordées les pratiques 
professionnelles quotidiennes, leurs intérêts et leurs contraintes ainsi que les 
changements que les salariés sont amenés à opérer sur ces pratiques au cours de 
l'évolution de leur activité professionnelle dans le secteur des services à la personne. 
Ces changements peuvent être conséquents à des modifications et /ou diversifications 
de statut, d'activités ou de tâches ou bien encore de catégorie d'employeur.  
 
Les entrevues réalisés auprès des différents acteurs des services à domicile 
au Québec et des services à la personne en France ont permis de recueillir des 
données précises sur le contexte et les pratiques de travail ménager assuré au domicile 
que nous présenterons sommairement afin de mieux situer le contexte et le contenu 
des apprentissages.  
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  Ce chapitre s’arrête donc dans un premier temps sur l’environnement du 
travail avant de présenter, dans un second temps, l’analyse des résultats concernant 
les apprentissages. Cette seconde partie s'appuie d'une part, sur le discours des 
salariés, dirigeants de structure, particuliers employeurs rencontrés et d’autre part, sur 
les documents factuels concernant les programmes. Elle est présentée selon trois 
axes : celui des apprentissages techniques, des apprentissages relationnels et des 
apprentissages concernant les manières de faire le travail. En pointant néanmoins 
d'autres apprentissages qui n'entrent pas dans ces catégories et des pratiques « qui ne 
s'apprennent pas ». La première section présentera le contexte de travail au Québec et 
en France puis la seconde section abordera les différents contextes d'apprentissages 
rencontrés dans le métier de préposé d'aide à domicile au Québec et d'employé de 
ménage à domicile en France. La troisième section s'intéressera plus particulièrement 
au contenu des catégories d'apprentissages citées. Les apprentissages sont ici 
identifiés à partir, d'une part, des pratiques de travail des préposés et employés de 
ménage et d'autre part, des connaissances, compétences et savoir-faire identifiés et 
décrits par les employeurs et les salariés. 
 
1. L’ENVIRONNEMENT DU TRAVAIL MENAGER REALISE AU DOMICILE 
DES PARTICULIERS AU QUÉBEC ET EN FRANCE 
 
1.1 Le contexte de travail au Québec 
 
Les trois catégories d'acteurs des services en aide domestique interviennent 
de manière différenciée sur un champ d'activité délimité. 
 
Les EESAD s'inscrivent dans une logique de service centrée sur la 
coopération des membres et des professionnels de l'économie sociale. Elles 
interviennent sur un territoire défini par l'étendue de leur partenariat avec les services 
de santé. Les modes de management, de recrutement et de gestion se différencient en 
fonction des caractéristiques de leur zone d'intervention et privilégient la 
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personnalisation du service. Dans ce but, les salariés sont recrutés selon une 
procédure rigoureuse qui vise à sélectionner les candidats principalement sur leurs 
capacités, leurs compétences, expérience et implication dans le travail. De manière 
générale, les EESAD développent des stratégies pour assurer la fidélisation des 
préposés au sein de leurs structures. Le travail réalisé s'inscrit dans un cadre précis 
auquel employeurs comme salariés sont amenés à se référer. Ce cadre relativement 
homogène d'une structure à l'autre n'exclut pas une certaine personnalisation du 
travail et autonomie des salariés. 
 
L'entreprise privée de travail ménager s'inscrit dans une logique de 
rentabilité et de performance. Les services comme le travail y sont hautement 
standardisés. Les salariés sont recrutés pour leur capacité à travailler en équipe et à 
reproduire les techniques appliquées par l'entreprise. Le travail réalisé doit répondre 
aux critères de qualité contribuant à l'image de l'entreprise que reçoivent les clients 
mais qui ne semble pas suffisamment attractive pour les salariés. 
 
Le travail de gré à gré auprès des particuliers employeurs est réalisé 
exclusivement en direction des personnes atteintes d'un handicap ou d'une maladie. Il 
est centré sur l'aide domestique et l'assistance et reste intégralement financé par le 
ministère de la santé. Des organismes communautaires spécialisés dans le soutien aux 
personnes handicapées peuvent établir un intermédiaire entre l'offre et la demande, 
entre les salariés et les employeurs sans pour autant exercer un rôle administratif ou 
juridique. Ils apportent un cadre subjectivement défini par les acteurs et assurent un 
rôle de médiation. Les salariés s'organisent de manière indépendante en conservant 
une certaine maitrise de leur organisation. 
 
Ces trois catégories d'acteurs assurant des services à domicile sont 
confrontées aux mêmes difficultés de recrutement et développent des moyens 
spécifiques en fonctions de leurs objectifs de service. Ils partagent la même 
préoccupation autour de la pénibilité du travail sur le plan physique, voire 
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psychologique. La satisfaction des clients représente une constante : principal objectif 
des entreprises dans un axe technique, elle peut être neutralisée par les coopératives 
qui privilégient les réels besoins des clients et les conditions de travail des salariés et 
reste le plus souvent secondaire pour les salariés des employeurs particuliers pour 
lesquels le travail exercé de manière indépendante s’appuie en premier lieu sur la 
relation interindividuelle. 
 
1.2 Le contexte de travail en France 
 
Le paysage des services à la personne présente une forte hétérogénéité d'une 
part à travers les différentes catégories d'employeurs et d'autre part, au sein de chaque 
catégorie. Cette hétérogénéité se manifeste également au niveau des salariés, de leur 
parcours, de leur expérience dans le métier et leur travail. 
 
Malgré un statut identique, les entreprises du secteur marchand diffèrent par 
leur taille, leur implantation, leur agrément et certification, leur activité et 
fonctionnement. Cette diversité est compensée par une personnalisation du service 
contractualisé avec les clients et une standardisation du travail réalisé par les salariés, 
contrôlé par l'entreprise. Pour ce faire, les entreprises privilégient l'expérience tant 
professionnelle que personnelle de ses employés ainsi que leurs compétences 
développées sur le terrain c’est-à-dire dans l'action. Elles mettent l'accent sur 
l'encadrement du travail et l'évaluation de son résultat dans une perspective de qualité 
de service qui implique d'une part l'entreprise et d'autre part les personnes salariées 
dans le but de satisfaire la clientèle et de répondre aux critères de certification. 
 
Les motivations et attentes très diversifiées des particuliers employeurs se 
cumulent et doivent s'accorder avec la forte personnalisation du travail produit par les 
salariés. Cette adéquation est associée à une relation interpersonnelle entre 
l'employeur et son employé et à une contractualisation sous-estimée et peu 
formalisée. Ici, est privilégiée avant tout l'expérience personnelle puis professionnelle 
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des salariés qui favorise les employés plus âgés. Cette personnalisation des attentes et 
du travail se traduisent notamment par le choix des tâches déléguées, par la manière 
de réaliser le travail, sur la part accordée aux initiatives, sur la notion de propreté et 
l'appréciation du résultat du travail. Dans cette relation de gré à gré, les salariés 
doivent développer une autonomie en termes d'organisation et de gestion 
administrative souvent perçues comme complexes. 
 
Tout comme les entreprises, les associations présentent une certaine 
hétérogénéité au regard de leur taille, origine, leur agrément et certification ou non, 
de leurs services et organisation. Leurs missions se tournent vers une dimension 
sociale tant en direction des bénéficiaires de service que des salariés. Il s'agit pour 
l'association de prendre en compte les besoins spécifiques des clients et de construire 
une réponse personnalisée tout en encadrant le travail réalisé. La structure reste au 
cœur du service en associant la personne intervenant au domicile ainsi que le 
bénéficiaire. 
 
Pour tous les acteurs, salariés et employeurs, la satisfaction du client est un 
enjeu au cœur du service, même si les associations y apportent une certaine 
modération et les salariés des particuliers employeurs tentent à la fois d’y répondre et 
de résister aux exigences trop élevées. 
 
D'une manière partagée par les entreprises, les associations et les particuliers 
employeurs, les qualités et compétences requises pour assurer l'entretien au domicile 
s'appuient sur les dimensions techniques et relationnelles du travail et sont évaluées 
par chaque type d'employeur au regard des expériences personnelles et 
professionnelles, voire des diplômes spécifiques obtenus par les salariés. Des 
éléments caractéristiques du travail comme les contraintes physiques, l'isolement, la 
recherche d'un travail bien fait répondant aux attentes du client ou de l'employeur 
sont communs à l'ensemble des catégories. Mais chacune adopte une position 
singulière en termes d'objectifs, de management, de recrutement. Dans ce contexte 
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pluriel, les salariés ne choisissent pas leur travail uniquement par défaut mais 
orientent leur activité de manière individualisée, vers une ou plusieurs catégories 
d'employeurs en tenant compte de leurs projets professionnels et de leurs attentes 
personnelles. Ils composent leur activité professionnelle en fonction des particularités 
de chaque type d'employeurs et ajustent en partie, leur propre cadre de travail, leurs 
limites horaires, leur salaire en transférant leur expérience du métier d'une catégorie 
d'employeurs vers l'autre. Les salariés « uniques » des entreprises et des associations 
tentent de garder la main sur des facteurs individualisables comme la durée du travail 
et son rythme. Ils doivent également répondre aux obligations collectives de la 
structure qui les emploie dans un contexte de développement et de concurrence où les 
prix et les salaires s'ajustent progressivement sur le marché légal du travail dans le 
secteur. 
 
2. LE CONTEXTE DES APPRENTISSAGES DES PRÉPOSÉS D’AIDE À 
DOMICILE ET DES EMPLOYÉS DE MÉNAGE A DOMICILE  
 
Les procédures de recrutement mises en œuvre par les EESAD, l'entreprise 
privée et l'organisme communautaire au Québec ainsi que par les associations, 
entreprises et particuliers employeurs en France montrent la prise en compte des 
capacités, des connaissances, des compétences et savoir-faire des candidats et 
préposés à différents stades : celui préalable à l'entrée dans le métier, celui des 
formations dispensées par les employeurs, du déroulement du travail et du suivi des 
salariés. Il s'agit dans cette section de repérer l'origine des apprentissages à chacun de 
ces stades, en considérant les différentes catégories d'employeurs tant en France 
qu’au Québec. 
 
2.1 Les apprentissages préalables au recrutement 
 
Les candidats à la fonction de préposé d'aide à domicile et d'employé de 
ménage se présentent avec leur «bagage » professionnel ou personnel. Au Québec 
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comme en France, si certains sont déjà qualifiés, d'autres se présentent uniquement 
munis de leur expérience développée dans un environnement familial ou 
professionnel. 
 
2.1.1 Une question d'éducation 
 
Au Québec, les employeurs s'accordent sur le rôle essentiel, dans les 
apprentissages, des gestes domestiques réalisés au sein de la famille. Ils constitueront 
les « connaissances de bases » permettant de réaliser des tâches techniques. Le plus 
souvent, ces gestes sont transmis par la mère et appris de manière fortuite : « Quelque 
part, il a fallu que je l'apprenne. Je ne sais pas de quoi, mais c'est ma mère qui m’a 
transmis ça, c'est ma mère qui m'a montré tout ça. » (EE3) rapporte la directrice 
d'une coopérative dont la maman était elle-même préposée. Ce que précise le chargé 
de mission de la Fédération et le  Président de l'entreprise d'entretien ménager : « A 
l'époque, on leur montrait à faire le ménage à très bas âge, de mère en fille » (Q3), 
« On apprend à faire du ménage normalement comme nos parents nous l'ont montré. 
A un âge où tout ce qu'on apprend est parole, c'est une religion là. Quand on nous dit 
à cinq ou six ans, ma mère me le disait, le plancher on lave ça avec une vadrouille. 
Elle, elle le sait. Mais elle, elle l'a appris de la même façon de sa mère. » (EET5).  
 
En France, les particuliers employeurs restent les plus sensibles à la 
transmission familiale dont ont bénéficié les salariés et la considèrent comme une 
« base » incontournable pour assurer l'entretien ménager dans le cadre d'une activité 
professionnelle : « On a tous appris à faire le ménage, on fait le ménage comme on a 
appris, comment on est éduqué » (EP2), « Il faut quelqu'un qui ait vu quelques 
références ou un modèle. » (EP1).  
 
Cependant, cette forme d’apprentissage n’est pas toujours mobilisée dans la 
sphère domestique professionnelle. Un employeur particulier a fait l'expérience non 
concluante d'employer une jeune fille, aînée d'une famille nombreuse susceptible 
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d’avoir participé à l’activité domestique familiale et avec qui « ça a été une 
catastrophe, elle était franchement mal éduquée » regrette l’employeuse (EP1). De 
son coté, un préposé d'origine marocaine employé par une EESAD depuis 5 ans, 
explique qu'il a reçu une éducation traditionnelle lui interdisant de participer aux 
tâches domestiques : « Je ne faisais même pas le ménage chez nous. Ma mère a une 
mentalité : il ne faut pas que l'homme fasse le ménage. C’est juste mes deux sœurs qui 
faisaient le ménage. Oh mon Dieu! Même, j'ai appris la cuisine après parce que, avec 
ma mère, impossible de rentrer dans la cuisine, c'est l'ancienne mentalité. ». Pourtant, 
il s'applique à réaliser les tâches ménagères et projette de perfectionner ses 
connaissances en cuisine. 
 
Les préposées les plus âgées, sont conscientes que les apprentissages 
développés très jeunes, par obligation, dans leur milieu familial, les ont aidé à 
démarrer dans leur activité professionnelle d'entretien ménager et reconnaissent la 
nécessité de poursuivre ces apprentissages pour s'adapter au travail : « ça a été tout 
bonnement comme ça. Ça a été parce que je suis née dans un milieu familial où on 
était dix enfants à la maison et on s'occupait des plus jeunes et de la maison. 
J'm'occupais un p'tit peu du balai, passer la balayeuse et faire la vaisselle » (PE1), 
«   ça fait longtemps que je fais du ménage. Ma mère est décédée, j'avais treize ans. 
Ça fait que j'faisais du ménage depuis l'âge de treize ans mais c'est sûr qu'il y a des 
affaires qui ont changé… (rire) » (PE7). 
 
En France, les salariés accordent tout autant de place à leur éducation dans 
l'environnement familial comme cet employé qui estime avoir eu la « chance d'avoir 
une bonne éducation » (SP3) lui permettant de réaliser un travail le plus professionnel 
possible. Pour d'autres employées, leur implication contrainte dans l'activité 
domestique familiale dès leur enfance explique autant leurs capacités à travailler au 
domicile des particuliers que leurs limites : « à la maison, il fallait que j'aide » (SP4), 
« Chez mes parents, je faisais le ménage, je m'occupais de mes frères et sœurs, mais 
par contre, je ne faisais pas la cuisine, alors là, en cuisine, je suis zéro. »(SP5).  
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Toutefois, sur les deux territoires, il est constaté l'affaiblissement de cette 
transmission familiale : « Là, les mères, elles ne le transmettent plus comment 
entretenir, comment préparer des repas, comment. elles n'ont plus le temps. » note la 
directrice d'une coopérative (EE3). 
 
Pour les employeurs associatifs en France, cette absence d'expérience lors de 
l'embauche semble être progressivement compensée par une forme de vocation à 
travailler auprès des particuliers : « Je pense que si elles n'avaient pas eu l'occasion 
d'exercer, c'était certainement sous-jacent dans leur intérieur. Quand même, il y 
avaient des choses qui commençaient à germer.» explique la responsable d'une 
association (EA5). 
 
2.1.2 L’expérience issue d’un autre environnement professionnel 
 
Au Québec, si les apprentissages construits lors de précédentes activités 
professionnelles trouvent leur continuité dans le travail des préposés d'aide à 
domicile, en France ils s'inscrivent parfois dans la rupture avec le travail ménager 
effectué à domicile. 
 
Les expériences professionnelles développées dans un autre secteur 
professionnel se traduisent, au Québec par des manières de faire, des apprentissages 
techniques, des comportements que les préposés reproduisent spontanément dans le 
travail ménager. Une préposée anciennement employée de manufacture contrôlait les 
défauts du tissage en fin de fabrication. Elle a conservé l'habitude de vérifier 
maintenant la qualité de son nettoyage : « Faut regarder quand on veut que ce soit 
trop beau, trop propre. » (PE5). Une autre a aidé son mari commerçant à la vente de 
produits sanitaires. Elle connait bien les conditions de leur usage, le résultat apporté 
ce qui lui permet de s'adapter aux matériaux. Elle conseille les produits aux clients de 
l'EESAD chez lesquels elle travaille : « J’savais pas mal les produits. Fait que la cire, 
les produits de nettoyage, pour la salle de bain, je connais tout ça. La plupart du 
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temps c'est du « E » qu'on prend pour laver le plancher. Puis le plancher de bois 
franc, c'est du « M » que je prends, c'est plus net, ça fait du beau travail. Des fois y'a 
des clients qui connaissant pas les produits. Ça fait qu'ils l'achètent. » (PE7). Un 
jeune préposé, ancien militaire ne connaissait pas le métier de préposé et n'avait 
jamais fait de ménage auprès des particuliers. Mais il a était amené à participer aux 
tâches communes du régiment comme le nettoyage selon les règles, le plancher et les 
salles de bain : « Y'avait l’inspection du matin. Si c'était pas beau, c’était pas 
nécessairement à refaire, mais c'était criard […] j’ai eu beaucoup d'expériences des 
vies différences dans mes emplois que j'ai eu avant, alors ça m'a aidé à m'adapter à 
ça. » (PE4). 
 
En France, les salariés font volontiers le lien avec leurs expériences 
professionnelles précédentes dans le secteur du soin ou de l'éducation. Mais ceux 
ayant travaillé dans le secteur industriel ou technique ne font pas référence à leurs 
premières expériences ou les mettent volontairement à l'écart. Il considèrent leur 
orientation vers le travail ménager au domicile des particuliers comme une transition 
d'une activité mécanique de transformation à une activité d'attention à la personne qui 
ne présente aucun caractère commun : « ça n'a rien à voir. » affirme une employée 
(SX8) alors qu'un ancien cadre, employé par des particuliers a « redécouvert le 
monde » (SP3). Toutefois, une autre personne qui a été employée en tant qu'apprentie 
vendeuse dans un magasin de meubles reconnaît utiliser ces apprentissages 
spécifiques pour assurer l'entretien du mobilier chez les particuliers. Une autre, agent 
hospitalier retraitée s'appuie sur son expérience d'entretien des chambres, des salles 
de bains, des produits qu'elle appliquait dans le cadre de son travail même si elle 
observe une réelle distinction avec le travail ménager à domicile : « C'était une 
question d'hygiène. Il faut être minutieuse : on était là pour la stérilisation, pour 
nettoyer les salles à fond, que ce soit très propre. On n’avait pas de contact avec les 
gens. C'était très bien quand même. » (SP7). Alors parfois, lorsque les particuliers 
mettent en doute ses capacités à travailler au regard de son âge, elle met cette 
expérience en avant : « Je leur dit que j'ai travaillé dans le milieu hospitalier, je leur 
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fais voir mes bulletins de salaire. ». Ou encore cette personne reconnaissant que son 
expérience auprès des jeunes enfants est un soutien dans son travail : « En tant 
qu'assistante maternelle, j'ai beaucoup pratiqué, donc je suis très à l'aise de ce côté-
là. » (SX3). 
 
Ces expériences issues d'un autre environnement professionnel sont 
essentielles pour le responsable de la franchise d'entretien ménager québécoise et 
permettent de réaliser un travail de nature professionnelle à la condition de compléter 
les connaissances acquises : « Quand t'as fait de l'entretien dans une résidence qu'est 
autre que la tienne, ça t'as amené des connaissances. » (FET11). Il peut alors 
apporter à ses employés, uniquement les éléments qui compléteront ces 
connaissances, en situation de travail.  
 
Pour les employeurs français, si l'expérience de la vie professionnelle facilite 
l'adaptation au poste d'employé de ménage, elle ne représente pas une source 
d'apprentissages indispensables mais permet de mettre en avant des capacités 
développées. La directrice d'une association en milieu rural fait référence à l' habitude 
des travaux difficiles des anciens salariés du milieu agricole et industriels leur 
permettant de supporter les contraintes physiques du ménage alors que la directrice 
d'une entreprise en milieu urbain emploient des personnes qui ont eu des 
responsabilités dans des activités commerciales pour leurs capacités à appréhender 
des situations surprenantes ou complexes. 
 
2.1.3 L'expérience domestique personnelle 
 
Les apprentissages développés dans la sphère personnelle et familiale sont 
considérés sous deux angles, tant au Québec qu’en France : soit ils représentent une 
relation positive avec la sphère professionnelle, soit ils sont à l’origine d’une certaine 
réserve voire d’un rapport négatif envers l'usage des apprentissages domestiques dans 
le cadre du travail ménager réalisé pour le compte d'un client ou d'un employeur. 
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2.1.3.1 Du point de vue des salariés. Au Québec, les salariées font fréquemment 
référence à leur propre expérience de mère de famille et à leurs pratiques développées 
au sein de leur propre foyer ainsi qu'auprès de leurs proches : « J’fais ça chez moi. 
Bah quand j'arrive chez un membre, on s'en va pareil que si je travaillais à la 
maison. » (PE2) explique une préposée. Elles considèrent que ces expériences sont à 
l'origine de capacités qu'il peut être nécessaire de compléter. Cet environnement est 
plutôt évoqué pour justifier des capacités d'attention aux personnes et leur expérience 
de la maladie mises à profit dans leur travail de préposées : « J'ai un enfant autiste. 
Donc, moi tout ce côté-là (s’occuper des gens), je l'ai appris par la force des 
choses. » (PE3), « Moi, j'le fait (observer les gens) parce que je suis mère de famille. 
J'ai trois enfants. Fait que je vais être plus à l'écoute. Mes oreilles sont peut-être plus 
développées parce que j'ai eu des enfants(Rire) » (PP10, employée en chèque emploi 
services). « J'en ai eu soin un petit peu. Ça m'a aidé : j'avais l'expérience de ma 
mère. » explique avec émotion une autre préposée (PE2) qui s'est occupée de sa mère 
durant sa maladie. 
 
Derrière ces expériences se dessinent également des capacités techniques : 
c'est aussi au sein du foyer qu'une préposée a appris à repasser : « J'ai toujours 
repassé et j'ai appris au fil du temps parce qu'à un moment donné j'avais toutes des 
blouses en coton et des jupes en coton. Donc, j'ai repassé beaucoup. » (PE9). Elle 
remarque que les progrès technologiques permettent d’alléger cette tâche que les 
jeunes ne savent plus effectuer : « Maintenant on met ça dans la sécheuse puis ça a 
pas besoin de repassage. Le tissu, bien souvent, ça prend pas de repassage. Alors 
elles n'ont jamais touché à ça. » explique-t-elle. Une ancienne employée dans les 
services bancaires, reconnaît qu'elle a commencé à travailler en qualité de préposée, il 
y a sept ans, à l'appui de son expérience personnelle et note la nécessité de compléter 
cette expérience pour s'adapter au contexte du métier : « C'est sûr qu'on fait avec 
c'qu'on connait, comme on le connait, comme à la maison. C'était la base au départ, 
mais c'était fatiguant. » (PE8). 
 
167 
 
De leur côté, les employés français affirment leurs apprentissages au sein de 
la famille comme cette employée qui a interrompu son activité professionnelle pour 
éduquer ses enfants : «  au bout de douze ans de ménage (rire)… on est un peu 
rodé. » (SX8). Ces apprentissages seront mis au service de la sphère professionnelle. 
Une personne salariée de particuliers explique : « Moi aussi j'ai mes connaissances. 
Je peux dire, tient, ça fait bien chez moi, ça marche bien, bon. Bah, elle 
(l’employeuse) me dit : "essayez…" » (SP4). 
 
2.3.1.2 Du point de vue des employeurs. La directrice d'une EESAD aimerait avoir la 
possibilité d'embaucher des préposées d'une quarantaine d'années parce qu' « elles ont 
appris différentes choses avec la vie, elles ont plus de vécu aussi. » (EE3). Au 
contraire, l'entreprise d'entretien ménager ne souhaite pas prendre en compte cette 
expérience personnelle comme l'explique le responsable de la franchise : « les 
personnes qui me disent " j'en fais du ménage chez moi ", ça n'a pas de poids. Ça, c'est 
pas un critère que je calcule.» (FET11). Il préfère proposer des apprentissages 
spécifiques aux services réalisés par l'entreprise. 
 
En France, les dirigeants d'entreprises considèrent les expériences 
personnelles comme une source de développement de qualités et «d'acquis », le plus 
souvent non validés mais permettant de réaliser des tâches ménagères dans un cadre 
professionnel et qui pourront être complétées par une formation au sein de 
l'entreprise : « Ce sont des personnes qui ont gardé leurs parents, qui ont gardé des 
enfants mais c'était à titre personnel. Mais qui ont déjà des qualités. On se rend 
compte que c'est des personnes qui ont des compétences, qui peuvent bien faire. » 
(EEN9), « vous savez, y'a pas de gens qui n'ont pas des compétences parce que dans 
leur vie de tous les jours, elles font des tâches ménagères chez elles. Elles les 
connaissent déjà très très bien et elles ont très très peu de choses à acquérir. » 
(EEN8). 
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Les employeurs particuliers considèrent cette source d'apprentissage comme 
une normalité dont l'activité professionnelle d'entretien ménager est la continuité. Ils 
se réfèrent à leur propre expérience et leurs propres apprentissages ménagers pour 
imaginer les compétences acquises dans la sphère domestique personnelle par leurs 
employés : « Comme le ménage fait partie normalement du quotidien de tout le 
monde, je me dis que chacun doit savoir faire au moins un minimum. » (EP2). Une 
employeuse recrute uniquement des personnes qui ont une expérience personnelle et 
évite les jeunes « qui n'ont jamais tenu une maison. »(EP4). Elle souhaite que son 
employée fasse «ce que ferait une bonne maitresse de maison […] comme le ferait 
une personne qui aime faire ça, en restant chez elle. » (EP4).  
 
Toutefois les dirigeants et salariés d'association restent plus réservés par 
rapport à cette expérience : « On ne s'improvise pas comme ça aide à domicile ou 
femme de ménage avec les murs. » note la dirigeante d'une association (EA5). Un avis 
partagé par une employée d’association : « Si vous dites, on sait faire le ménage, on 
sait faire le ménage chez nous. Oui, on a l'habitude de faire notre ménage chez nous 
mais... » (SA1).  
 
2.1.4 Des habitudes « mauvaises » ou inadaptées 
 
Si les employeurs québécois tiennent compte de l'expérience des candidats, 
ils s'inquiètent des mauvaises habitudes prises « au fil du temps » dont il semble 
délicat de prendre conscience et restant difficile à modifier. Pour le Président de 
l'entreprise d'entretien ménager, ces mauvaises habitudes sont principalement 
transmises au sein de la famille : « On perpétue des erreurs grosses comme des 
maisons. ». Mais pour le responsable de la franchise et les responsables de 
coopératives, il s'agit d'habitudes également développées à travers la pratique de ses 
propres tâches domestiques, reproduites dans le cadre du travail, même si elles ne 
sont pas adaptées : « Une chose qui arrive quand les personnes qui ont beaucoup 
d'expérience et qui sont par exemple plus âgées que 50 ans, c'est que c'est gens-là ont 
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trop de mauvaises habitudes. » (FET11), « Ça fait 40 ans qu'elle fait de la même 
façon. En général, elles l'ont fait à leur façon et c'est pas toujours la bonne. » (Q3), 
« Tes proposés peuvent avoir des mauvais plis, c'est sûr, c'est difficile de changer. » 
(EE3). 
 
Les préposés sont conscients de l'écart entre le travail réalisé à leur domicile 
et celui réalisé dans le cadre professionnel mais s'expriment peu sur de mauvaises 
habitudes ancrées dans leur expérience : « C'est quelque chose de travailler chez nous 
et à domicile. C'est pas pareil. Travailler à domicile, on a deux heures, trois heures. 
Tandis que chez nous, si ça nous tente pas de l'faire, on s'assied et puis on va le faire 
plus tard. » (PE9). 
 
En France, l'expérience domestique développée par les employés d'origine 
étrangère au sein de leur foyer s'avère parfois source d’une incompatibilité avec le 
travail domestique attendu dans le cadre d'une activité professionnelle d'entretien 
ménager. Ainsi, pour la directrice d'une association, cette expérience domestique 
personnelle tend à marquer les écarts culturels lorsque les intervenantes réalisent le 
travail ménager au domicile des particuliers. Ce que constate également une 
personne, particulier employeur, qui a embauché des salariés d'origine étrangère avec 
lesquels l'écart se traduit notamment sur le plan technique : habituées à porter dans 
leur pays des vêtements en coton se lavant à température élevée pour des raisons 
d'hygiène, les employés ont reproduit leurs pratiques de lavage en nettoyant des pull-
overs fragiles. 
 
2.1.5 Les formations préalables et les diplômes privilégiés en France 
 
Aucune préposée rencontrée n'a suivi une scolarité ou une formation 
préparant à la réalisation de travaux ménagers au domicile des particuliers. L'une 
d'entre elle a suivi les cours formant au métier d'aide générale en établissement de 
santé : ce sont principalement les stages lui permettant d’être en relation avec des 
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personnes âgées hospitalisées qui l'ont préparée à travailler au domicile des 
particuliers : « je suis retournée aux études. C'est dur, plus que le travail. J'ai fait des 
stages, c'était le seul avantage de faire les cours et j'ai été engagée (à la coopérative 
de services) » (PE5). 
 
En France, les employeurs du milieu associatif et des entreprises privées sont 
particulièrement attentifs aux candidats et salariés ayant déjà suivi un parcours de 
formation qualifiant ou non. 
 
Ainsi, les deux associations de services à la personne rencontrées souhaitent 
privilégier l'embauche des personnes déjà titulaires d'un diplôme homologué (CAP 
petite enfance, BEP service en milieu rural, DEAVS) ou certifié (titre d'assistante de 
vie aux familles) pour répondre aux attentes institutionnelles de l'agrément qualité. 
Cependant, une employée d'association titulaire d'un BEP sanitaire et social se sentait 
bien préparée à l'entretien des locaux mais beaucoup moins en ce qui concerne la 
relation avec les clients. La référence au diplôme reste questionnée et pesée au regard 
de l'intérêt porté parallèlement aux expériences. Le Président Directeur Général 
(PDG) d'une entreprise bénéficiant d'un agrément simple depuis onze ans reconnaît : 
« qu'il faut, très simplement, des gens compétents, donc qualifiés pour faire ce métier-
là […] mais ça reste un métier aussi qui est adapté aux personnes qui n'ont pas de 
formation initiale, ça c'est clair. » (EEN8). Alors que la directrice d'une entreprise de 
dix salariés créée récemment, considère « qu'il faut avoir une qualification officielle. 
Je veux dire un diplôme, une certification comme il faut […] mais si elles ont des 
diplômes, elles n'ont pas toujours la pratique. C'est pour revenir à dire que le 
diplôme ne fait pas toujours l'affaire. » (EEN9). Pourtant un employé de ménage qui 
a obtenu son diplôme du DEAVS avant d'être employé auprès des particuliers 
reconnaît les bénéfices de cette formation en termes d'apprentissages fondamentaux 
pour exercer son travail : « Moi qui ai fait des études (scientifiques), j'ai appris des 
choses (dans la formation). Des choses que l’on n’apprend pas quand on fait des 
études parce que ce sont des choses de la vie quotidienne. Moi, j'aime bien l'aspect 
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théorique mais l'aspect pratique dans ma formation, j'ai trouvé ça intéressant.» 
(SP3). 
 
2.2 Les formations continues 
 
Les formations proposées aux salariés travaillant au domicile des particuliers 
se configurent de manière similaires sur les deux territoires : elles sont soit dispensées 
en interne, par des employés-formateurs de la structure ou externalisées et présentent 
deux dimensions principales : pratiques et théoriques. 
 
Au Québec, les formations dispensées en interne sont proposées 
régulièrement aux salariées débutant leur travail de préposées ou ayant besoin de 
compléter leurs connaissances en cours d'activités. Au moment de l'enquête, ces 
formations ne donnaient lieu à aucune certification ni diplôme homologué. Les 
actions externalisées concernent principalement des formations thématiques et 
ponctuelles dispensées par des établissements de formation et d'enseignement 
professionnel ou des organismes de santé ayant des activités spécifiques. Certaines 
formations permettent d'obtenir un diplôme. 
 
En France, le droit commun du travail et les conventions collectives dont 
dépendent les trois catégories de salariés travaillant au domicile des particuliers 
permettent aux employés du secteur des services à la personne d'avoir accès à des 
formations qualifiantes ou non, diplômantes ou non. Toutefois, si cette possibilité est 
bien réelle juridiquement, les contraintes rencontrées par les salariés et les 
employeurs font obstacle à l'engagement de personnes employées par les particuliers 
employeurs et nécessite des efforts d'ordre personnel, familial et financier de la part 
des salariés. 
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2.2.1 Les difficultés d'accès à la formation continue en France 
 
Les salariés des particuliers employeurs rencontrent des difficultés d'accès à la 
formation liées d’une part à l’organisation de leur activité et d’autre part à la perte de 
ressources occasionnée par leur absence au travail comme le souligne une salariée de 
particuliers employeurs en activité depuis douze ans : « On m'avait proposé d'aller en 
formation, mais avec tous les patrons, je ne peux pas. C'est plusieurs jours de suite et 
puis le problème même si on peut, ça fait un trou dans la paye à la fin du mois. Une 
heure, c'est une heure. » (SP6). Une autre personne employée de gré à gré met en 
avant la difficulté d'organisation et son engagement à apporter les services nécessaires 
à des employeurs âgés pour lesquels elle travaille depuis de nombreuses années : 
«  C'est par rapport à ce monsieur âgé (qui vit seul). Après, je verrai.» (SP5). Mais 
elle interroge la nécessité de la formation et met en avant autant des obstacles d’ordre 
intrinsèque que contextuel : « Je n'ai jamais fait de formation parce que pour moi, le 
ménage c'est à la portée de tout le monde. Et c'est compliqué en plus parce qu'il faut 
du temps et tout.». Pour les salariés employés par plusieurs catégories d'employeurs, 
les contraintes organisationnelles sont multipliées : il faut avant tout gérer 
simultanément le travail, la formation et la famille comme l’exprime cette employée 
qui a finalement réussi à franchir cette étape : « Ça ne se fait pas comme ça. Je me 
disais, comment je vais faire financièrement, parce que y'a tout un truc derrière. C'est 
pas simplement que le travail. C'était, est-ce que je vais pouvoir faire ça en même 
temps ? Est-ce que je serai encore suffisamment là pour les enfants ? Alors fallait se 
lancer. C'est dur, c'est pas ce qu'on croit.» (SX8).  
 
2.2.2 Les formations internes aux structures  
 
Au Québec, plusieurs EESAD ont fait le choix de former des préposés à la 
fonction de formateur en complément de leur activité au domicile : « Les préposés se 
disaient qu'ils (les formateurs externes) ne connaissaient pas notre réalité. C'est sûr 
aussi, c'est des formatrices qui n'ont pas été toujours sur le terrain très longtemps. 
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C'est là que l'idée de développer nos propres formateurs est venue et on a décidé de 
former nos gens en interne et avoir un contrôle sur le contenu. » explique une 
directrice (EE5). Au sein de l'entreprise privée d'entretien ménager, la formation 
interne permet de préserver également les secrets de fabrication et les techniques de 
travail transmises dans un temps très brefs aux salariés comme l'explique le 
Président : « Je ne peux pas vous dévoiler tous nos secrets d'affaire […] mais on a 
développé une façon extrêmement rapide de former notre personnel. C'est ce qui fait 
la force. On arrive à transmettre à un employé, une masse d'informations. » (EET5). 
 
Les formations internes s'appuient sur d'autres types d'outils pédagogiques. 
Une EESAD rencontrant des difficultés à constituer des groupes de stagiaires pour 
participer à une formation collective, utilise des cassettes vidéo élaborées par 
plusieurs structures d'aide à domicile du secteur. Ces cassettes sont visionnées par 
chaque nouveau préposé d'aide à domicile qui pourra ensuite interroger la 
coordinatrice pour compléter les informations reçues. L'une des salariées rencontrée 
fait souvent référence aux « conseils » apportés dans les vidéo pour montrer ce qu'elle 
a appris avant de commencer à travailler et l’utilisation fréquente de ces 
apprentissages en situation de travail : « Ça, ils étaient dans la cassette […] j'ai les 
cassettes pour ça aussi […] Il l'ont dit dans les cassettes et tout ça. » (PE7). 
 
L'organisme communautaire, en tant que banque de référence de préposées 
travaillant en chèque emploi services, se doit de soutenir les salariées dans le 
déroulement de leur activité professionnelle. N'étant pas l'employeur des préposés, il 
ne dispose d’aucun financement pour des formations internes et s'emploie alors, à 
rassembler les préposées pour échanger au sujet de leur travail et leur apporter des 
informations : «Nous la formation, c'est plus de l'information. C'est plus dans le 
pouvoir d'échanger, placoter entre elles. » précise la directrice (Q4). 
 
En France, les formations dispensées au sein des structures employeuses sont 
plutôt orientées vers une adaptation au poste de travail sans présenter d'objectif de 
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qualification comme le rappelle une employée d'association : « On nous a proposé 
une sorte de petit stage pour nous dire comment s'organiser justement dans notre 
travail. » (SX9). Ces formations proposées ou « fortement conseillées » aux salariés 
répondent soit à des besoins identifiés par la structure et sont organisées 
régulièrement lorsque le nombre de participants est atteint. Soit, elles correspondent à 
des thématiques de formations engagées dans une durée déterminée par les limites 
financières. Elles constituent le « fil rouge conducteur » à suivre par les employées : 
« Elles ont des propositions de formation tout au long de leur carrière. Parce que 
nous, on a un catalogue de formation où l'on va choisir des thèmes. Parce que le 
contexte économique fait que l'on a moins de fonds. » explique une responsable 
d'association (EA5). Une personne salariée de l’association précise : « On a quand 
même des formations avec l'association. Je crois que je les ai à peu près toutes 
faites. » (SA1) mais sans en ressentir vraiment le besoin. A la fois, ces formations 
permettent de différencier les pratiques ménagères professionnelles et personnelles et 
tiennent la fonction de révélateur de connaissances pré-existantes : « bah, oui, je ne 
fais pas ça chez moi. » (SA1), «on apprend toutes ces petites choses qu'on sait 
d'instinct. » (SX8). 
 
2.2.3 Les formations externalisées 
 
Selon l'étude conduite au Québec par le CESMO-ESAC en 2005, les 
formations offertes par les organismes, ne sont pas suffisamment adaptées aux 
besoins des salariés des EESAD et les horaires des stages ne correspondent pas au 
rythme du travail des préposés. Cependant, plusieurs structures ont eu 
occasionnellement recours à des commissions scolaires et à des centres de formation 
professionnelle pour assurer des cours notamment ceux concernant les soins aux 
bénéficiaires. Plusieurs EESAD se sont associées pour organiser des programmes de 
formation de « préposé familial à domicile » donnant accès à deux cartes de 
compétence axés sur la santé et la sécurité : Principe pour le déplacement sécuritaire 
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des bénéficiaires (PDSB) à domicile et Réanimation cardio-respiratoire (RCR).6 
 
En France, les formations externalisées présentent souvent une dimension 
qualifiante voire diplômante. Pour les responsables d'association, ce type de 
formation répondant à une demande individuelle correspond à une action plus longue 
et coûteuse, plus difficile à gérer par l’employeur : « il y a un temps de réflexion selon 
l'axe qui est envisagé. Il faut prendre le temps. » précise un directeur. Une salariée 
d'association a préparé, il y a dix-huit ans, le Certificat d'aptitude aux fonction d'aide 
à domicile (CAFAD)7 : « ça m'a permis de ne pas travailler un petit peu comme des 
robots, mais de me poser des questions. » (SA1). Une autre employée travaillant par 
le biais de plusieurs structures a tout d'abord suivi les formations internes puis une 
des associations lui a proposé de préparer le diplôme d'Assistante de vie aux familles 
(AVF) par le biais de la VAE, complété par des formations organisées par son 
employeur : « On apprend un petit peu de tout. Les formations que j'ai fait avec la 
première association plus celles que j'ai fait quand j'ai passé ma VAE, tout ça, ça 
aide quand même. » (SX9). Elle compose ainsi, progressivement, un registre de 
connaissances composé à l'appui des différentes possibilités de formation qui lui sont 
offertes au fil de son activité. 
 
2.2.4 Les formations théoriques et les formations pratiques 
 
Préposés comme employeurs distinguent les formations à caractère théorique 
et celles présentant un caractère pratique. Cette distinction est principalement établie 
sur le cadre dans lequel se déroule la formation, sur les objectifs et les méthodes 
pédagogiques.  
 
2.2.4.1 La dimension théorique. Au Québec, ces formations dispensées 
principalement par des préposées formatrices se déroulent dans les locaux de 
                                                 
6 Cartes délivrées respectivement par l'ASSTSAS et par la Fondation des maladies du cœur. 
 
7 Le CAFAD a été remplacé en 2002 par le DEAVS. 
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l'entreprise. Elles sont formalisées « avec un support papier » ou un diaporama et 
introduisent autant des apprentissages théoriques que pratiques. Il s'agit de connaître 
les caractéristiques du métier de préposé mais également de comprendre les causes de 
phénomènes, de comportements, de connaître les effets produits et de savoir pourquoi 
et comment intervenir sur les causes ou les effets. Les formatrices s'appuient ici sur 
de la documentation ainsi que sur leur expérience de préposée pour illustrer ces 
différents aspects. Pour la Directrice des ressources humaines (DRH) d'une 
coopérative, « Y'a rien qu'on apprend dans les livres. C’est pas des grandes théories, 
c'est vraiment être capable de. » (EE1). Elle explique : « Pour le premier trois heures, 
la formatrice donne vraiment l'heure juste. ». Elle présente ainsi les tâches que les 
préposées sont amenées à réaliser, les conditions dans lesquelles se déroule le travail, 
les règles de la coopérative : « Ensuite, ils s'en vont avec C (une autre formatrice). 
Elle, c'est notre experte. ». Elle explique notamment les caractéristiques des produits, 
les conditions de leur utilisation, les outils employés, les précautions à prendre et 
l'éthique avec les membres. La directrice d'une coopérative précise que ces 
apprentissages théoriques doivent permettre aux préposés de faire face aux situations 
de travail : « C’est pas juste de parler d'une maladie théorique, c'est habiliter les 
gens à comment agir et comment réagir. » (EE3).  
 
Les préposés considèrent que cette partie de la formation reste une approche 
abstraite du travail : « C'est pour mettre les choses à jour. » (PE3), « ça reste des 
paroles et de l'encre sur le papier. C'est sur place que je vais apprendre. Là, ils 
peuvent nous parler de tout tout tout. Ils peuvent aussi nous dire les grands titres. » 
(PE6), mais elle apporte également du « bon sens » au travail réalisé (PE3). 
 
Ici, l’approche théorique préalable à l’approche pratique reste indispensable 
et apparait comme une préparation à la situation de travail. 
 
Pour l'entreprise d'entretien ménager, les apprentissages théoriques 
représentent l'essentiel de la formation des employés et des franchisés : « Y'a un deux 
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jours de formation théorique. Il est assis en classe. J'lui donne les grands principes. 
Mais au terme des deux jours, ils savent vraiment. Ils sont plus compétents que 
quelqu'un qui a fait de l'entretien ménager pendant dix ans. » explique le Président 
qui assure la formation. Cette formation théorique permet de répondre à la question 
qu'est-ce que ? Comment connaître ? Comment et pourquoi utiliser un produit, un 
outil et de savoir « quoi faire » en situation de travail : « On lui dit c'est ça que t'as à 
faire quand tu rentres dans une maison » et le salarié « après une heure ou deux est 
capable de faire tout le travail : j'fais ça comme ça, il me l'a dit. » (EET5). Pour 
l’entreprise, cette approche théorique garantit la standardisation du travail et s’avère 
suffisante pour la bonne réalisation du service. 
 
Parmi les formations internes évoquées par les employeurs et par les salariés 
en France, la dimension théorique est secondaire voire absente. Il s'agit plutôt de 
développer des « capacités à réagir », à « apporter des réponses » à « activer des 
savoir-faire et savoir-être » : « On peut théoriquement avoir des connaissances mais 
il faut savoir s'en servir, il faut savoir les pratiquer. » note une directrice (EEN9). 
L'approche théorique s'applique principalement à la compréhension et à la 
connaissance de l'environnement de travail : « Il y a une découverte des métiers de 
l'aide à domicile et des actes qu'on peut être amené à faire. » explique le directeur 
d'une association (EA6).  
 
2.2.4.2 La dimension pratique. Au Québec, la formation de type pratique succède 
souvent à la précédente et prend en compte les éléments appris de manière théorique 
qu'il s'agit alors de mettre en « application » sous le regard de la préposée formatrice. 
Elle se déroule le plus souvent dans un espace de l’EESAD ou un appartement 
spécialement aménagé à cet effet. Les préposés sont ici invités à appliquer les 
recommandations, les techniques, l'organisation en réalisant l'entretien des sols, des 
sanitaires ou de la cuisine, le mieux et le plus efficacement possible. L'objectif est ici 
de « savoir-faire » : « Ils ont une bonne base la veille et après ça, ils le font en 
pratique. Ils sont repris ou ajustés. Ça c'est la deuxième portion de la formation. » 
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(EE2) explique la directrice d'une EESAD. Un autre objectif de la formation pratique 
concerne une meilleure connaissance de la réalité du travail. Il s'agit alors de 
visualiser, de toucher et d'observer ses propres réactions (comme l'explique la DRH 
d'une coopérative) et d'évaluer ses propres aptitudes à exercer le métier : « La 
formatrice simule vraiment. On fout le bordel des chambres de bains, vraiment : des 
cheveux, des rasoirs, de la pâte à dent. On fout le bordel dans la cuisine, vraiment. 
As-tu mal au cœur quand tu vois tout ça? Parce que c'est ça le travail, il faut nettoyer 
tout ça. ». Après cette formation, « ils vont voir rapidement s'ils sont fait pour ça. » 
note une directrice (EE3). 
 
En France, les associations donnent priorité aux employés non qualifiés pour 
accéder à la formation et « pointent » alors « du concret » en abordant et reproduisant 
les situations rencontrées lors du travail réalisé au domicile des particuliers. Une 
directrice d'association confirme les attentes des salariés centrées sur l'aspect 
technique du travail : « On est plutôt questionné sur les produits, des techniques, des 
matériaux. » (EA7).  
 
Les salariées considèrent que les formations doivent avant tout apporter un 
intérêt et présenter une utilité qui se traduira sur le terrain, dans l'action : « De toute 
façon, aller en formation, si c'est que pour aller en formation, c'est pas la peine. Si ça 
nous sert pas après, faut que ça nous apporte quelque chose. » (SA1). Ces formations 
présentent un caractère rassurant pour les employés qui travaillent seuls au domicile 
des particuliers employeurs : « On se dit : tu sauras le faire si tu te trouves dans une 
structure. Bon, bah, tu seras autonome, tu sauras le faire évidemment. » (SX8). 
 
2.2.5 Une résistance à la formation  
 
Les responsables des entreprises d'aide domestique comme l'entreprise 
d'entretien ménager québécois reconnaissent une certaine résistance à la formation de 
la part de préposés comme l'explique une directrice d'EESAD : « Le PDSB, j'avais 
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mis ça obligatoire pour tout le monde. Ils n’étaient pas contents mais on faisait la 
formation. C'est sûr que des préposés qui ont beaucoup d'expérience, pour retourner 
sur les bancs de l'école. » (EE3). « On a des préposés qui sont âgés et puis, au niveau 
de l'apprentissage, c'est difficile » (EE1). « Y'a des gens qui sont fermés à ce qu'on 
leur montre. Pour eux, c'est pas la bonne méthode, c'est comme on leur a 
appris.»  (FET11). 
 
En France, les employés font part de leur inquiétude à retourner « sur les 
bancs de l 'école ». De leur côté, les employeurs constatent une résistance de la part 
des salariés face au sentiment de remise en cause de leurs compétences tant 
personnelles que professionnelles. « Pardon? Je ne sais pas repasser? » s'exclame 
une salariée d'association lorsque le directeur lui propose d'aller en formation 
« repassage » dans le but d’améliorer sa technique (EA6).  
 
2.2.6 La recherche d'un standard au Québec 
 
Les EESAD mettent en avant leur préoccupation autant vis à vis des 
personnes desservies que de celles qui assurent le service. Les formations proposées 
aux préposés visent d'une part à apporter un service adapté répondant aux besoins 
spécifiques du client, et d'autre part à apporter un cadre professionnel et sécuritaire 
aux salariés leur facilitant la réalisation du travail : « Ce qui produit une dimension 
humaine qui n'existe pas dans d'autres milieux. » remarque le représentant de la 
Fédération (Q3). Dans ce contexte les salariés sont encouragés à apporter un service 
le plus constant possible quelle que soit la clientèle, en uniformisant leurs pratiques : 
«Y'a toujours un service de base à donner qui est un standard d'un endroit à l'autre 
[...] et la formation, c'est l'uniformisation, les standards de l'entreprise.» (EE2). Le 
PAMT attendu par les EESAD après la norme professionnelle confirme cet objectif 
d'uniformisation des apprentissages à l'ensemble des préposés du territoire 
québécois : « Ça va normaliser pour l'ensemble des préposés des savoir-faire qui 
étaient là pour certains. » (EE3). Un objectif qui ne fait pas l'unanimité comme 
180 
 
l'exprime la DRH d'une coopérative qui reconnaît avoir « énormément de résistance » 
et qui préfère privilégier les capacités individuelles : « Je ne vois pas la nécessité. 
Pourquoi vouloir encadrer dans des balises aussi. On peut tout juste laisser aller 
avec ce qu'ils (les préposés) sont. » (EE1). 
 
Le travail des préposés de l'entreprise d'entretien ménager se doit d’être 
conforme aux standards définis par son Président et permet de répondre à la demande 
du client quel qu’il soit et où qu'il soit. Les salariés utilisent toujours les mêmes 
produits, le même matériel et appliquent une méthode de travail qu'ils doivent 
impérativement reproduire : « En terme de performance, ça va mieux parce que très 
rapidement le franchisé comme l'employé apprend la maîtrise des produits. La 
méthode de travail est standardisée pour toutes les résidences que l'on fait au 
complet selon nos standards et que la personne ne peut pas, mais doit reproduire. ». 
(EET5) 
 
2.3 Les apprentissages dans l'action 
 
Si l'ensemble des structures françaises comme québécoises tiennent compte 
des apprentissages développés dans l'environnement familial ou bien à travers 
l'expérience professionnelle et personnelle, ainsi que de ceux relevant des différentes 
formations, une large part est accordée aux apprentissages développés en situation 
réelle, dans l'action caractérisant le travail des préposés et des employés de ménage. 
Dans les EESAD et les associations françaises, ces apprentissages, fortuits ou 
intentionnels se construisent au contact de différents acteurs des services à domicile 
comme les clients, les pairs, les conseillers et conseillères ou responsables de 
services. Dans les entreprises d'entretien ménager, ce sont uniquement les encadrants 
qui veilleront à l'acquisition de ces apprentissages des salariés. En France, les salariés 
du particulier employeur s'appuient essentiellement sur les situations rencontrées dans 
le cadre de leur travail pour développer de nouveaux apprentissages au gré d'aller-
retour entre la découverte, l'expérimentation et la généralisation de leurs expériences. 
181 
 
Cette généralisation apporte une « validation » à ces apprentissages et leur donne du 
« sens » tant du point de vue des employés que des clients ou employeurs. 
 
2.3.1 Les apprentissages développés auprès des clients ou des employeurs 
 
Dans les EESAD, la proximité entre les préposés et la clientèle contribue à de 
nouveaux apprentissages, le plus souvent non intentionnels, notamment lors 
d’intervention auprès de la clientèle âgée, présente au domicile comme l'explique une 
directrice de coopérative : « Ils ont appris auprès des clientes, de toute une 
génération de femmes qui demeuraient à la maison et qui étaient expertes du ménage. 
Elles (les clientes âgées) ont développé des compétences et sont capables de 
transmettre des trucs, des façons de faire aux préposées. » (EE3). Ainsi, une cliente a 
expliqué à sa préposée comment poser un savon de forme courbe : « Faut le mettre 
comme ça pour qu'il s'égoutte et non en sens inverse pour qu'il colle. C'est des choses 
qu'on apprend des gens. » (PE8) précise la préposée. Tout comme une employée en 
gré à gré auprès de personnes handicapées. Elle reconnaît qu'elle ne savait pas faire 
certaines choses quand elle a commencé à travailler comme préposée : « Mais on 
l'apprend. La personne est capable de nous dire comment faut faire. » (PP10). Ces 
apprentissages correspondant à des situations spécifiquement professionnelles ne 
seront pas forcément réutilisés par les préposés dans leur environnement personnel. 
Un préposé a reçu les conseils de son client pour prendre les précautions nécessaires 
en passant l'aspirateur centralisé : « On tire sur le tuyau et là, ça frotte un p'tit peu sur 
le bas du mur. Alors il veut que je mette une serviette sur un coin de mur. C'est un 
petit conseil à lui et je le respecte. C'est juste que je le ferai pas chez moi.» (PE4) 
précise-t-il. Par contre, il s'applique à prendre cette précaution chez les autres clients. 
D’autres préposées confirment cette source d’apprentissage : « En changeant de 
client, y'a tout l'apprentissage qu'on a fait avec l'autre qui nous permet d'agir 
différemment. » (PE9), « j'ai appris à faire chez les autres (clients).» (PE2). 
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En France, cette forme d'apprentissage est principalement évoquée par les 
salariés des particuliers employeurs qui n'ont pas accès à la formation. Nous 
retrouverons ici, deux employées qui ont développé leurs apprentissages tant sur le 
plan technique que relationnel auprès de leurs employeurs. Chacune développe des 
stratégies pour composer ses propres apprentissages, les utiliser dans son activité 
professionnelle et enrichir ses savoir-faire. Ainsi, l’une d’elle a été amenée à réaliser 
sous les conseils de ses employeurs des travaux dont elle ne connaissait pas l'utilité 
ou qu'elle ne savait pas réaliser auparavant. Mais ces nouveaux apprentissages se 
déclenchent également sous le regard critique des patrons qui, sous réserve de 
l'interprétation que lui accorde le salarié, permettent d'ajuster son travail : 
«J'accepte les critiques. Parce que y'en a, c'est quand même constructif. On apprend 
à tout âge. On va vous faire une réflexion, c'est pour améliorer. » (SP6) explique-t-
elle. Une employée de ménage ayant commencé à exercer ce travail dès l’âge de dix 
sept ans, a « tout appris de ses patrons » et exprime sa reconnaissance : « C'est vrai 
que chez Monsieur et Madame B, j'ai bien appris […] Je crois que, eux, ils m'ont bien 
aidé, oui, oui. C'est un peu vrai que, grâce aux gens, j'ai appris plein de choses parce 
que chacun me donne un petit truc, chacun vous donne un conseil, au niveau des 
travaux, au niveau des papiers ou des trucs comme ça et ils peuvent vous dire aussi 
plein de choses. Même mon caractère, grâce à eux, a changé. J'ai évolué petit à 
petit. » (SP5). Une personne employée par plusieurs catégories d'employeurs n'hésite 
pas à appliquer les conseils apportés par un employeur particulier chez un autre 
client. Les apprentissages spécifiques d'un lieu de travail sont ici expérimentés et 
généralisés à d'autres circonstances : « Des fois je dis, tient, j'ai utilisé ça chez une 
dame, ça fait hyper bien et au fil du temps, j'utilise et je donne le « tuyau ». » (SX8). 
 
2.3.2 Des apprentissages développés occasionnellement auprès des pairs 
 
En France comme au Québec, les échanges avec les pairs ne vont pas de soi. 
Ils peuvent s'établir de manière informelle, fortuite ou attendue entre collègues ou 
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bien encore de manière structurée et organisée par l'employeur en présence ou non 
d'un représentant de la structure. 
 
Les préposés travaillant au domicile des particuliers interviennent souvent 
seuls et ne peuvent partager leurs expériences et leurs questionnements qu'à 
l'occasion de rencontres fortuites comme dans le bus, dans la rue ou en venant 
chercher leurs horaires, ou bien encore lors de rencontres organisées par les EESAD. 
L’un d’eux n'ayant jamais fait de ménage a été initié par sa voisine, préposée à 
l'entretien régulier dans une entreprise d'aide domestique : « J'ai été chez elle. Elle 
m'a dit : bah, voilà, on fait comme ça, et comme ça. C'est juste ça, c'est pas 
fatiguant. » (PE6). Maintenant, il essaie de partager ce qu'il a appris avec d'autres 
préposés : « j'vais glisser des choses comme ça, tranquillement, mais sans expliquer 
comme un professeur parce qu’on fait le même métier. " Tu te rappelles l'autre fois, 
j'étais chez le client. J'ai eu du mal pour laver sa salle de bain, c'était des 
champignons. Alors j'ai fait comme ça. (à voix basse) " » suggère-t-il à une autre 
préposée lors d'une rencontre dans les locaux de l'entreprise. Les employés peuvent 
profiter également de parties organisées par la coopérative pour échanger avec les 
autres préposés : « Moi j'viens tout le temps parce que j'me dis c'est la seule occasion 
où on peut se voir et parler ensemble. » (PE5). 
 
En France, si les salariés des associations travaillent le plus souvent de 
manière isolée de leurs pairs, ils recherchent néanmoins la possibilité d'échanger avec 
leurs collègues de manière informelle. 
 
Ainsi, une personne salariée d'une association dans une petite commune 
explique qu’elle a la possibilité de rencontrer d'autres employées habitant le même 
bourg et de discuter facilement avec des collègues sur lesquelles elle peut compter en 
cas de besoin : « on sait qu'elles vont essayer d'avoir une réponse pour nous. » 
(SA1). Pour elle, il s'agit d'échanger des avis, des techniques, des documents : 
«  J'étais en train de lire un livre qui était bien et je leur ai photocopié certaines 
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pages pour aider à comprendre ce que les gens peuvent ressentir quand on fait 
quelque chose. » précise-t-elle. Les informations concernant les tâches à réaliser chez 
le même employeur, la manière de les réaliser, leur organisation peuvent être 
transmises directement d'un salarié à l'autre. Ainsi face aux problèmes de santé et 
difficultés de communication de son nouvel employeur, une salariée de particuliers 
compte sur l’employée qu'elle va remplacer pour être initiée au travail qu'elle devra 
effectuer. Elles seront amenées à se rencontrer et à travailler une après-midi 
ensemble, au domicile et ainsi échanger leurs points de vue et leurs pratiques : « Moi 
je commencerais par le séjour, mais elle doit me dire, elle doit me montrer comment 
faut faire. » (SP7). 
 
Certaines associations et entreprises favorisent les séances permettant aux 
salariés d'échanger sur les difficultés rencontrées. Des groupes d'analyse de la 
pratique sont proposés pour apporter une compréhension aux situations de travail 
particulières et élaborer des solutions collectivement. Cependant les employeurs 
restent vigilants face aux effets inattendus de ces rencontres : « Elles apprennent 
beaucoup sur le terrain et c'est d'autant plus chouette si je puis dire, quand elles 
peuvent en faire part en équipe, le transmettre aux autres […]. C’est pas des grandes 
paroles, mais entre elles, elles apportent des ébauches de solutions aussi sur le vécu. 
Mais il ne faut pas non plus qu'elles soient en train de pleurer, entre guillemets, dès 
qu'il y a un petit truc. » explique la responsable d'une association (EA5). 
 
2.3.3 Le contexte particulier du jumelage au Québec 
 
Au Québec, la préposée formatrice est amenée soit à accompagner les 
salariés au domicile du particulier prévu sur leur horaire, soit à les emmener chez ses 
propres clients. Il s'agit de mettre en application les apprentissages théoriques, 
procéduraux et pratiques en situation réelle. Après avoir travaillé un temps ensemble, 
la préposée en formation réalise l'entretien complet sous la supervision de la 
formatrice qui observe comment elle s'organise et assume son rôle : « Certains 
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réalisent que c'est exigeant, qu'on est responsable de tout ça. » constate la dirigeante 
d’une coopérative. Une autre directrice estime que cette situation présente deux 
objectifs contradictoires : « Un c'est de livrer un service, l'autre c'est de former la 
préposée. » mais cela permet d’aborder « tout l'aspect relationnel avec le client. » 
(EE3). 
 
Pour une des formatrices encadrant les jumelages, il s'agit d'évaluer les 
capacités de la préposée à analyser la situation de travail en l'interrogeant sur ce 
qu'elle estime nécessaire de réaliser : « Je lui demande : c'est quoi que tu vois comme 
travail à faire dans la cuisine? Je vais voir si elle en met trop ou si elle en a oublié. Je 
lui dis : "ça, ça, tu mets pas. Ça, on le fait". Et puis si j'ai trop parlé, bah là, 
j'embarque … (rire). Là, je l'aide. » (PE9). Une autre formatrice profite du jumelage 
se déroulant chez une de ses clientes, conciliante et participative, pour montrer 
« tranquillement » sa technique de nettoyage de la salle de bain au complet. Il s'agit 
alors pour la préposée d'apprendre à observer son environnement de travail, à utiliser 
les bonnes techniques, à pratiquer les bons gestes, à faire attention « aux affaires des 
gens ». Toutefois, la formatrice regrette de ne pouvoir aborder les autres tâches qu'elle 
n'est pas amenée à réaliser dans ce logement comme la réfection des lits. Elle sollicite 
l'avis de sa cliente qui fait part de sa satisfaction ou non, un critère essentiel pour 
compléter l'évaluation du travail : « ça fait quand même deux opinions. Elle me donne 
toujours un feed-back : "Oh, elles sont pas fines elles","eh, mon lavabo était pas beau", 
"ah, ok" » (PE8). 
 
Sans employer le terme jumelage, le responsable de la franchise d'entretien 
ménager organise un temps de travail accompagné des nouveaux salariés, qu'il assure 
lui-même pendant environ une journée : « Je leur fait faire des salles de bain. Je 
montre comment je le fais pour être efficace, et après ça, je les laisse à eux-
mêmes […] Je vais voir s'ils ont bien assimilé et quand je vois qu'il y a certains 
points qu'ils ont mal compris, et bien là, je vais leur remontrer le travail.» (FET11). 
Toutefois, il souligne qu'il ne peut pas se permettre de toujours « vérifier » les gens 
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pour des raisons de disponibilité et de coût : « Je peux vérifier des choses mais je ne 
peux pas passer des semaines à entraîner quelqu'un, c'est impossible. ». 
 
2.3.4 Les apprentissages développés auprès des autres professions en France 
 
En France, salariés comme employeurs expriment l'intérêt d'observer son 
environnement personnel et de travailler au contact d'autres catégories de 
professionnels notamment du secteur médical : « Elles sont amenées à travailler de 
plus en plus avec d'autres partenaires. » explique le directeur d'une association 
(EA6). Il s'agit alors pour l'employé de ménage d'arrêter quelques instants son travail 
d'entretien pour porter renfort au professionnel soignant qui intervient pendant sa 
présence au domicile ou de lui apporter des informations sur le patient. Comme 
l'expliquent les dirigeants d'associations apportant des services ménagers aux 
personnes âgées : « On va aider l'infirmier ou l'infirmière à porter lors de son 
passage sur cette même situation. Ça amène quand même une valorisation et des 
compétences. » (EA6), « J'en ai vu qui ont énormément appris avec les infirmiers 
libéraux et les informations inscrites (par les employés) sur le cahier de liaison sont 
précieuses pour les soignants. » précise la responsable d’une association (EA5). Les 
salariés mettent à profit de leur activité professionnelle, des apprentissages 
développés à partir d'observations ou de pratiques partagées avec d'autres 
professionnels en dehors du contexte de travail. Les informations recueillies vont être 
utilisées pour intervenir auprès des particuliers. Une employée a longuement observé 
les aides-soignantes et infirmières qui venaient s'occuper de son beau-père 
paraplégique : « J’observais beaucoup et je passais beaucoup de temps là-bas. Ça 
m'a aidé. » (SX9), notamment pour passer l'épreuve pratique de son examen. Une 
autre personne a sollicité les conseils de sa sœur aide-soignante avant d'aller travailler 
au domicile d'une personne âgée : « Elle m'avait fait une démonstration du 
professionnel (rire)…donc on avait fait un petit truc, comme ça entre nous. » (SX8). 
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2.3.5 Apprendre des situations de travail  
 
En France comme au Québec, tous les salariés rencontrés sont en mesure de 
repérer des apprentissages qu'ils ont développés à partir de la situation de travail en 
elle-même, souvent à la suite d'un questionnement, d'un problème à surmonter, 
d'observations répétées ou d'essais non concluants qui les ont amené à chercher 
d'autres solutions et à modifier des conduites ultérieures. Ils mettent parfois en jeu des 
mécanismes soit « instinctifs » soit élaborés dans d'autres circonstances. Ils 
permettent soit de passer immédiatement à l'action, soit de se construire à distance de 
la situation à l'appui de moyens spécifiques. 
 
La préposée d'une EESAD fait part d'une expérience marquante chez une 
cliente « où c'était tellement bordélique » qu'elle a mis du temps pour remettre de 
l'ordre. « La semaine suivante, je suis arrivée, c'était tout à recommencer. Fait qu'à 
partir de là, plus jamais j'ai essayé de faire ça. J'étais découragée mais c'était une 
bonne leçon d'apprentissage. » conclue-t-elle (PE9). Un préposé affirme avoir bien 
retenu les techniques et recommandations vues pendant sa formation avec 
l'entreprise, mais c'est en situation de travail que ces consignes vont prendre sens : 
« Ils vont nous dire ces choses-là et puis on va les comprendre sur le terrain, quand 
la poussière elle va voler (rire)...quand on reçoit le coup c'est là qu'on apprend, pas 
quand on l'entend. » (PE6). C'est aussi en observant avec attention les réactions des 
clients qu'il comprend ce qu'il doit faire : « Oui, avec le coin de l'œil, je vois par 
exemple la cliente qu'est là. J'comprends, donc je vais faire cette pièce-là. Juste avec 
le coin de l'œil, avec l'habitude, vraiment jour après jour » (PE6). Cet employé 
trouvera également des réponses à des questions techniques comme la composition et 
l’utilisation des produits ménagers ou à des situations relationnelles surprenantes, en 
étudiant « La psychologie des personnes âgées par le biais de recherches sur 
internet. ». 
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En France, une jeune salariée d'association de services à la personne assurant 
l'entretien au domicile d'une personne fragilisée rapporte qu’elle a dû porter 
assistance à sa cliente alors que celle-ci se trouvait en danger : « Ça c'est fait 
machinalement. J'veux dire, il fallait faire quelque chose, qu'on fasse vite. Alors j'ai 
pas trop cherché, c'était ma logique. » explique-t-elle (SA2). Tout comme une autre 
employée qui a dû aider, dans l’urgence, une personne âgée de cent ans : « Je l'ai fait 
hein, et je ne savais pas le faire. C'est ça le pire, je trouve. » (SX9). D'autres encore 
vont chercher des réponses à des questions techniques pour réaliser des réparations ou 
à des questions administratives sur internet. Il s'agit alors d'apporter de manière 
individualisée et rapide des réponses à un problème rencontré dans le cadre du travail. 
 
2.4 Le suivi et l 'évaluation 
 
Les responsables des EESAD reconnaissent la difficulté de s'assurer de 
l’utilisation et de la mise en application par les préposés des apprentissages 
développés à partir des formations dites théoriques et pratiques. Si des indicateurs 
comme la diminution des accidents de travail ou des plaintes des clients permettent de 
penser que les salariés utilisent les connaissances qui leur ont été apportées en matière 
de sécurité au travail, il est également nécessaire de recueillir directement des 
informations sur le lieu de travail ou auprès des clients : « C’est quand même la 
meilleure façon de voir les gens. » argumente une directrice (EE3).  
 
En France, tous les employeurs reconnaissent qu'ils souhaitent évaluer le 
travail réalisé soit sous l’angle de la quantité ou encore de la qualité en se référant aux 
objectifs de l'intervention auprès du client ou en se référant aux attentes individuelles, 
pour l'employeur particulier. Cependant les associations et les entreprises tentent de 
mettre en œuvre progressivement des moyens spécifiques pour accompagner les 
salariés dans leur travail et leur évolution. 
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Dans les deux cas, il s'agit d'une part d'assurer le suivi du salarié, et d'autre 
part, d'évaluer la qualité du travail qu’il réalise. L'un comme l'autre pourront conduire 
l’employé vers de nouveaux apprentissages. 
 
2.4.1 Le suivi des salariés 
 
Au Québec, des visites à domicile pendant l'intervention des salariés sont 
souhaitées par les dirigeants des EESAD même si la mise en œuvre reste 
contraignante du point de vue de l'organisation et n'est pas toujours bien perçue par 
les salariés : « Les préposées n'étaient pas contentes quand on a mis ça en place, elles 
sentaient que la police allait débarquer. » (EE1). Pourtant, il s'agit de voir « comment 
ça se passe quand ils sont tout seuls » explique une autre responsable (EE4). Les 
coordonnatrices ou préposées formatrices sont alors chargées d'apporter des conseils 
pour améliorer ou faciliter la réalisation du travail et d'envisager éventuellement un 
nouveau temps de jumelage pour approfondir des apprentissages qui seraient 
insuffisants pour effectuer les tâches attendues. Ainsi, lorsqu'une coordinatrice arrive 
chez le client, elle utilise une grille d'évaluation et précise à la préposée : « T'inquiète 
pas, fais ton ménage comme d'habitude et moi je vais le noter. Et puis après ça, on va 
s'asseoir ensemble et puis je vais te dire le positif, le négatif de ce que j'ai perçu, les 
petites améliorations qui peuvent être faites. C'est aussi pour les aider ça. » (EE4) 
explique une directrice. Une autre dirigeante constate que cette présence est appréciée 
par les préposés et va susciter de nouveaux apprentissages : « Les préposés vont 
dire : il m'a donné un truc pour telle chose. Je ne savais pas comment faire partir ça, 
ou ils ont vu quelque chose de pas sécuritaire. »(EE1). Mais il s'agit également 
d'apporter un soutien à ceux et celles qui travaillent de manière isolée : « c'est pas 
juste pour protéger les filles. Si tu as quelque chose à remettre en place, on va t'aider, 
on va te former, on va t'entourer […] et y'en a qui disent : "je suis contente que tu sois 
venue". » précise-t-elle. Dans cette structure, les conseillères connaissent bien 
l’évolution des services réalisées et la progression des apprentissages de chaque 
salarié constituant « leur compte éducation » (EE1). Il s’agit pour elles, d’être 
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attentives autant à leurs expériences préalables, qu’à leurs apprentissages pendant les 
formations internes ou externes et à l’évaluation de leurs « point forts » et leurs 
« points faibles ». A l’appui de ces éléments, elles sont chargées d'ajuster les tâches à 
réaliser chez un client avec les compétences de la personne préposée et inversement. 
Afin de garantir une attention envers les préposés, d'autres moyens comme les boîtes 
vocales sont utilisés par une entreprise, pour communiquer avec ses salariés : « On a 
des messages à chaque semaine sur les boites vocales. On leur parle de faire 
attention à certaines affaires, au niveau de la santé, de la sécurité, des choses à ne 
pas faire. » (EE1). 
 
En France, les associations et entreprises assurent le suivi des salariés en se 
conformant à la législation du travail qui prévoit un entretien annuel d'évaluation et 
en chargeant des professionnels ou bénévoles d'être en permanence à l'écoute, de 
conseiller les employés tout au long de leur activité et principalement au démarrage. 
Le suivi des salariés dans la réalisation et progression de leur travail, dans leurs 
projets pourra conduire les employeurs à prendre en compte leurs apprentissages et 
proposer des formations pour améliorer leur organisation, les techniques ou encore 
les relations avec les clients, voire pour se qualifier. Cette possibilité n'est pas offerte 
directement aux salariés des particuliers employeurs mais, comme le rappelle la 
représentante de l’ANSP, des informations communiquées par le biais d'un site 
national peuvent permettre à chacun de prendre connaissance des dispositifs de 
formation existants sur le territoire. 
 
2.4.2 De l'évaluation du travail au contrôle 
 
Les EESAD développent plusieurs formules d'évaluation du travail. Une 
évaluation annuelle peut être réalisée avec l'équipe de direction mais l'évaluation de la 
qualité du travail peut être assurée tout au long de l'année, sur site, par les préposés 
formateurs : « C'est sûr qu'il veille à la qualité des services mais aussi à 
l'encadrement de l'employé. » (EE3). La satisfaction du client sur la réalisation des 
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tâches et le respect des horaires sera utilisée ici, comme un indicateur de la qualité du 
travail et du comportement de la personne salariée. Pour une autre structure, 
l'évaluation est réalisée à distance. Le travail est « supervisé » par des chefs de 
services qui se mettent en relation avec le client lorsque les préposés ou la clientèle 
font part d'un problème : « C 'est plus avec la préposée qu'elles examinent la situation 
particulière. » (EE1), mais elles n'hésiteront pas à intervenir auprès du client pour lui 
signifier que son comportement perturbe le déroulement du travail et entrave le bon 
déroulement du service : « La préposée n'est pas à l'aise quand elle va chez vous. » 
souhaite préciser la directrice. 
 
L'entreprise d'entretien ménager s'inscrit dans une logique d'évaluation du 
travail dans la perspective de garantir la performance de l'entreprise auprès des 
clients. Le travail de l'employé est vérifié à chaque intervention par le franchisé qui se 
tient sur le lieu de travail, soit pour le réaliser en binôme, soit pour « faire une 
inspection » à la fin de l'entretien ménager, explique le Président. Il s'agit ici d'évaluer 
si l'employé a bien utilisé les techniques et les produits recommandés par l'entreprise. 
 
En France, ces visites à domicile semblent souhaitées par les dirigeants de 
structures, dans une logique de contrôle du service apporté. Si cette démarche est 
légitimée par les entreprises qui la pratiquent régulièrement dans une perspective de 
garantie de la qualité et de normalisation, les associations appréhendent plus 
difficilement l'intrusion au domicile du particulier pour effectuer ce contrôle. Les 
entreprises et associations évaluent également la satisfaction du service réalisé auprès 
du client soit par téléphone, soit par le biais de questionnaires adressés après le 
démarrage du service. Si certains expriment leur insatisfaction, d'autres savent 
confirmer « que tout va bien » explique une directrice. Sans espace d'évaluation prévu 
en ce qui concerne les salariés des particuliers employeurs, les uns comme les autres 
sont amenés à mettre eux-mêmes en œuvre des stratégies leur permettant de situer 
l'appréciation du travail réalisé. L'évaluation est alors abordée par l'employeur de 
manière implicite et apparemment fortuite mais semble toutefois être indirectement à 
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la source d'apprentissages selon l'estimation de l'employé. Ainsi, une employeuse a 
été amenée à vérifier le respect des horaires de travail prévus en téléphonant à son 
employée vers 11h30 : « Elle était partie. Mais c'était toujours par hasard, alors 
qu'elle devait être là jusqu'à midi. » (EP4). Cette employeuse est particulièrement 
attentive au travail réalisé et veille à sa qualité et précision : « Je ne pense pas être 
exigeante sur le ménage sauf quand il y a quand même des choses. Enfin après, on a 
un regard un peu particulier. » reconnait-elle. 
 
De leur côté, les salariés peinent à évaluer l'appréciation de leur travail de la 
part de leur employeur. C'est au regard de leurs réactions qu’une employée auprès de 
particuliers évalue son travail : « J’attends les réactions souvent des gens parce que 
bon, voilà, c'est par rapport à eux que je peux me baser. » (SP5). Mais c'est à partir 
de ces appréciations que les salariés peuvent constater eux-mêmes, un besoin en 
termes d'apprentissage : « C'est ce qui m'a mis la puce à l'oreille. Je me suis dit il 
faudrait vraiment que je fasse une formation pour que je sache faire ça peut être. » 
(SX8) rapporte une employée d'un particulier employeur.  
 
2.5 Des apprentissages mis bout à bout  
 
Sur les deux territoires, salariés comme employeurs considèrent les 
différentes sources d’apprentissages comme complémentaires et évolutives tout au 
long du parcours professionnel. 
 
Au Québec, la durée de l’expérience en tant que préposé en aide à domicile 
permet de développer et consolider les diverses formes d’apprentissage comme le 
souligne une salariée de coopérative : « J'suis arrivée puis au fil des années on 
apprend sur le terrain. Au fil du temps on prend de l'expérience, on apprend aussi 
d'eux autres (les clients) puis y'a des dizaines de cours puis c'est l'expérience au fil 
des années. » (PE9). 
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En France également, les sources d'apprentissages permettant aux employés 
d'assurer l'entretien au domicile des particuliers s'avèrent plurielles. Chacun se 
construit un registre de connaissances et de savoirs qu'il alimente progressivement à 
partir d'expériences personnelles et professionnelles, formelles ou non, de suggestions 
émises par les clients, employeurs, pairs ou autres professionnels. C'est une 
combinaison des différentes sources d'apprentissage qui a permis à une employée de 
réussir son examen pratique du diplôme d'assistante de vie aux familles, en allant 
chercher les réponses dans son propre registre alors que le sujet tiré au sort concernait 
un thème qu'elle « ne connaissait pas » ou plutôt qu'elle n'avait pas étudié sous cet 
angle : « J'ai fait avec ce qu'on avait fait pendant la formation, ce que j'avais fait 
avec l'autre association, les documents qu'on nous avait remis et des discussions et 
puis aussi avec notre expérience personnelle qui s'ajoute. Alors avec tous les acquis, 
on met ça un peu en mémoire et puis on arrive à se débrouiller. » (SX9). Une autre 
salariée a exploré, elle-même, les possibilités d’apprentissage du déplacement des 
personnes handicapées pour être en mesure d'intervenir auprès de cette clientèle : « Je 
l'avais fait mais sans avoir le diplôme, pendant un remplacement […] on l'avait fait 
en cours et puis j'avais regardé sur internet. J'ai discuté avec ma sœur et j'ai refait 
avec elle. » (SX8).  
 
3. LES CONTENUS D’APPRENTISSAGE 
 
Spontanément les salariés comme les employeurs rencontrés différencient les 
apprentissages de type théorique et procédural, plus distanciés et induits. Ceux de 
type pratique, plus immédiats et reflétant la réalité de leur activité à travers les gestes 
quotidiens et leur relation avec les clients ou employeurs sont relatés isolement. C’est 
au fil du récit des expériences et des pratiques que surgissent des apprentissages 
associés à l’adaptation au contexte de travail comme les manières de faire et divers 
apprentissages plus individualisés contribuant à une meilleure réalisation des tâches 
confiées. D’autres pratiques encore ne semblent pas associées à des apprentissages. 
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3.1 Les apprentissages conduisant à des savoirs théoriques et procéduraux 
 
Au Québec comme en France, les savoirs théoriques en tant que logique de 
la connaissance sur le réel ou l'action (Malglaive,1990) sont principalement issus 
d'apprentissages acquis lors de formations ou d'apprentissages développés 
individuellement par les salariés par le biais d'internet ou de lectures. Au regard des 
données recueillies auprès des différents acteurs, ces apprentissages sont identifiés 
dans quatre domaines distincts : la sécurité au travail, l'entretien de la maison et du 
linge, l'alimentation, les caractéristiques des personnes aidées.  
 
3.1.1 La santé et la sécurité au travail 
 
Au Québec, les apprentissages conduisant à des savoirs théoriques sont 
principalement centrés sur la notion de sécurité au travail. L'ensemble des dirigeants 
et salariés des EESAD est préoccupé par cette approche de la santé au travail très 
présente lors des entrevues comme dans les documents factuels consultés tels les 
guides ou cassettes remis aux préposés ou les contenus de formations présentés. Il 
s'agit, par exemple, d'apporter aux salariés des éléments permettant de connaître les 
zones corporelles pouvant être fragilisées lors de la réalisation du travail ménager et 
de comprendre quelles peuvent être les conséquences physiques. Ainsi sont 
abordées8 : 
 
a) Des notions d'anatomie du corps humain et plus particulièrement des zones 
pouvant être atteintes comme la colonne vertébrale et les articulations des 
membres supérieurs et inférieurs; 
b) Des notions de forces et de poids sont également introduites dans le but de 
comprendre les variations exercées sur les zones corporelles comme le 
bas  du  dos; 
                                                 
8 Informations figurant dans le cahier du formateur en entretien ménager et sécuritaire à domicile 
(ASSTSAS). 
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c) Une typologie des principaux problèmes articulaires et des pathologies associées 
ainsi qu'une graduation des symptômes à savoir identifier. 
 
Comme le souligne une directrice, si ces connaissances théoriques ne sont 
pas toujours investies dans l'action, elles permettent aux préposés d'envisager les 
effets possibles. Cette attention est confirmée par les préposées : « Les postures c'est 
très important. Si tu travailles croches, tu vas devenir croche aussi. » (PE3) remarque 
l’une d’elle travaillant pour une coopérative. C'est en sachant ce qu'il faut faire et en 
respectant les règles qui s'y rapportent qu’elle ressent le résultat : « Je ne fais plus au 
petit bonheur. J'ai vraiment renforcé mes jambes et on s'fait des biceps. » précise-t-
elle. 
 
Les apprentissages concernant les procédures à mettre en œuvre prennent ici 
la forme de recommandations et précautions à considérer selon les étapes lors de la 
préparation et de la réalisation :  
 
a) La préparation du travail s'appuie sur la prise en compte de l'ordre de réalisation 
des tâches, l'utilisation de matériel adapté, l'organisation de l'espace mais aussi à 
la pratique d'assouplissement et de renforcement musculaire; 
b) La réalisation du travail doit se faire avec une attention au positionnement des 
membres et de l'axe de la colonne vertébrale, une attention au mouvement lors de 
déplacement, de transfert et de port de charges. Et il est conseillé d'adapter sa 
tenue vestimentaire de travail pour faciliter l'aisance.9  
 
Les préoccupations des salariés et des employeurs des EESAD concernant la 
santé et la sécurité au travail apparaissent prioritaires à la dimension technique de 
l’entretien et de la relation. Toutefois leurs apprentissages sont considérés comme 
complémentaires. 
                                                 
9 Informations figurant dans la trousse de la compagne pour le métier de préposé d’aide à domicile 
(CSMO-ESAC). 
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En France et au moment de l'enquête, la notion de santé au travail est peu 
présente même si les difficultés physiques occasionnées par la réalisation des diverses 
tâches sont effectivement constatées par l'ensemble des dirigeants et salariés ainsi que 
par les professionnels de la santé au travail10.  
 
Du point de vue des employeurs, la sécurité au travail est abordée dans 
l’action, voire après l'action, notamment en ce qui concerne « l'usure 
professionnelle » d'ordre psychologique qui nécessite d’apprendre « comment réagir, 
comment intervenir » face à des situations difficiles : « Comment elles vont sentir 
l'usure venir […] il faut qu'elles apprennent à en parler » (EA5) explique une 
responsable d'association. Il s'agit également d'apporter des « éléments de vigilance » 
sur le plan matériel et des conduites à tenir vis à vis d'autrui et de soi-même comme 
« ne jamais laisser les seaux balais et autres matériels dans le passage, éliminer par 
absorption tout produit glissant, etc. », « S’assurer de la stabilité d'un appareil, 
vérifier l'état des fils, bien lire les notices, etc. »11. Seule une employée titulaire du 
titre d’Assistante de Vie aux familles (AVF) et travaillant à la fois auprès de 
particuliers employeurs, d'une association et d'une entreprise évoque son attention à la 
sécurité dans le cadre de son travail au domicile. Consciente des enjeux tant sur sa vie 
personnelle que professionnelle, elle a bien mémorisé les informations apportées 
durant sa formation : « Il faut faire attention à tout ce qui concerne la sécurité. Ça, 
bon, on l'a appris […] Je ne vais pas me casser la figure pour être arrêtée et tout ce 
qui en découle après [...]. En formation, ils nous ont donné plein de schémas, plein 
d'infos. Ça a mis en mémoire des choses très simples. » (SX8). 
 
Pour les entreprises et les associations, les apprentissages concernant la santé 
et sécurité au travail s’avèrent abordés ou non dans un premier temps, selon l’intérêt 
et l’attention que leur portent les employeurs. La prise en compte ou non de la part 
des salariés jouera ensuite sur son application : il s’agit éventuellement de ressentir, 
                                                 
10  Caisse nationale de l’assurance maladie des travailleurs salariés (CNAMTS) et Institut national de 
recherche et de sécurité (INRS). 
11  Extrait d’un descriptif d’un organisme de formation. 
197 
 
de parler, de prendre conscience des enjeux et des risques encourus. Cette dimension 
reste totalement absente dans le discours des particuliers employeurs et de leurs 
salariés. 
 
3.1.2 L'entretien de la maison et du linge 
 
Au Québec comme en France, si l'entretien ménager reste l'activité 
principale des préposés et employés de ménage, l'entretien du linge peut être intégré 
au service. Ces deux activités nécessitent des connaissances « générales » qui 
permettront d'adopter une technique et une manière de faire adaptée à la situation de 
travail. De façon commune aux deux territoires et aux différentes catégories de 
structures, les apprentissages qui conduiront à des savoirs de type théoriques 
apparaissent dans les contenus de formations et dans les documents remis aux 
salariés. Ils introduisent12 : 
 
1) La notion d'hygiène et de propreté, de saleté en fonction des espaces à nettoyer ; 
2) Les caractéristiques des produits et textiles : 
a) Le décodage des pictogrammes figurant sur les produits de nettoyage et les 
textiles; 
b) Les principaux composants de ces produits et les caractéristiques des textiles 
3) La classification : 
a) Des produits en fonction de leur composition, de leur dangerosité et de leur 
utilité; 
b) Des textiles en fonction de leur composition et leur traitement. 
4) Le matériel utilisé : 
                                                 
12 Sources : La trousse de la compagne au Québec et le programme de formation concernant les 
métiers d’entretien de la maison (SESP, 1999), programme de formation de la FEPEM. 
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a) Sa fonctionnalité (fer à repasser, machine à laver, aspirateur, brosses, éponges, 
chiffons, etc.); 
b) Son utilisation dans des conditions sécuritaires. 
 
Ces connaissances concernant les éléments détachés de l'action sont 
associées à des règles d'organisation des activités ou d'usage. Concernant le nettoyage 
et l'époussetage, il s'agit de : 
 
1) respecter un ordre de travail : 
a) Selon le type de pièces (sèches ou humides) ; 
b) Du haut vers le bas; 
c) Du fond de la pièce vers le devant. 
 
2) et les règles d'usage des produits : 
a) Le choix en fonction de la surface à nettoyer; 
b) La dilution; 
c) La sécurité. 
 
Concernant le nettoyage du linge, il s'agit de prendre en compte : 
 
1)  le tri du linge 
a) Vêtements et linge de maison; 
b) Selon la couleur; 
c) Le degré de saleté; 
d) Le type de tissu. 
 
2) le traitement des taches 
a) Identification de la source; 
b) Prétraitement en appliquant un détachant; 
c) Éponger la tâche; 
d) Nettoyage du textile. 
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3) Le repassage : 
a) Le placement du tissu (envers, endroit, sens du tissage); 
b) Le sens du passage du fer; 
c) L’ordre des parties du vêtement à repasser (chemises : col, manches, dos, devant); 
d) Le pliage. 
 
Au Québec, une préposée et formatrice au sein d'une coopérative explique : 
« À la formation de base, on leur donne aussi les procédures, les directives, comment 
ça fonctionne. » (PE9). Ainsi, un jeune récemment préposé auprès d'une coopérative, 
reconnaît qu'au début, il commençait par nettoyer les planchers et faisait « trainer les 
bactéries de la salle de bain dans la cuisine. » avec son chiffon. C'est au cours de la 
formation qu'il a compris l'utilité de s'organiser et tient compte maintenant de ces 
nouveaux apprentissages : « Habituellement, quand t'as pas l'habitude, ils nous ont 
dit de commencer tout le temps, si y'a deux étages, par le haut. Puis par le fond et on 
s'en va vers la porte de la sortie. C'est vrai que ça va bien cette méthode de travail 
[…] On commence toujours par les surfaces les plus hautes et puis on envoie vers le 
bas. » (PE4). Toutefois, avec l'habitude et selon le lieu, cette organisation sera 
adaptée. Un autre préposé s'appuie sur des informations spécifiques cherchées sur 
internet lui permettant d'argumenter ses propres techniques de travail auprès des 
clients : « Ces produits-là, on les utilise juste dans la salle de bain et les comptoirs de 
la cuisine. Pourquoi? Parce que ce sont les pièces les plus humides dans la maison et 
l'humidité donne des champignons. Et ce produit, il est fait spécialement pour tuer les 
champignons. Et la moisissure, c'est un champignon qui part en culture. » (PE6) 
explique-t-il. Une autre préposée ayant, précédemment à son emploi, participé à une 
formation en désinfection, a compris pourquoi il fallait nettoyer certains endroits 
toutes les semaines, comme les bords de fenêtre et les douches, même si elles 
n'étaient pas utilisées, ce qu'elle ne réalisait pas auparavant. Selon les services 
apportés par l’EESAD, les apprentissages peuvent être centrés sur les étapes 
d'entretien à respecter, d'un lieu ou d'un appareil ménager particulier. Une directrice 
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explique : « Nous, on fait le four. Y'a des étapes à faire dans le four : des produits à 
mettre avant de commencer, la même chose pour le micro-ondes. Y'a des trucs pour 
éviter de frotter cinq minutes : on mouille, on fait tremper, on mouille et on repasse. » 
(EE2). 
 
L'entreprise d'entretien ménager consacre deux jours « aux grands principes 
de l'entretien ménager. ». Le Président explique qu'il s'agit de comprendre ce qui salit 
une surface pour la nettoyer correctement et durablement : « C'est quoi la poussière, 
pourquoi faut la ramasser. Puis les différents types de poussières en fonction de la 
maison. Pourquoi le produit à nettoyer les vitres est de couleur bleue? Pourquoi un 
miroir se retrouve avec plein de poussière après trois semaines? » (EET5). Il s'agit de 
différencier bonne odeur et propreté à l’appui d’une argumentation scientifique : « En 
entretien ménager, on dit, si ça sent le propre, c'est que ça l'est. Nous, on dit si c'était 
propre, ça ne sentirait rien parce qu'on va avoir rajouté du parfum dans le produit. Et 
le parfum, c'est essentiellement du gras. Et je ne peux pas mettre du dégraissant qui 
va casser les molécules. Donc il faut vraiment que j'arrive avec un produit de 
nettoyage qui est très très faible mais qui au demeurant va laisser un parfum 
agréable. » (EET5). 
 
En France, les employeurs s'expriment peu sur cette dimension théorique 
qu'il ne semble pas nécessaire de mentionner. Pourtant, de nombreux salariés sont 
titulaires du diplôme d'auxiliaire de vie ou du Certificat d'Assistante de Vie aux 
Familles. Les responsables d'associations ou d'entreprise de service neutralisent la 
valeur de ces diplômes et des apprentissages qui s’y rapportent : « Le diplôme ne fait 
pas tout, hein. Y'a votre savoir être, y'a des savoir-faire que vous avez acquis, ça ça 
vous aide. » reconnait la responsable d’une association (EA5) « Le diplôme ne fait 
pas toujours l'affaire. » constate la directrice d’une entreprise (EEN9). 
 
Toutefois, les particuliers employeurs devant assurer eux-mêmes le suivi du 
travail et son résultat y portent une certaine attention. Une employeuse évoque les 
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apprentissages et non apprentissages de son employée à domicile. Si elle reconnaît 
que les formations ont apporté des nouvelles connaissances à son employée, elle 
constate que d'autres points ne sont pas acquis : « Elle m'a fait des théories parce 
qu'elle m'a expliqué, pour le repassage, qu'on leur avait appris qu'il fallait que le 
torchon soit plié de telle sorte que le petit truc dépasse pour que la maitresse de 
maison puisse l'attraper sans faire tout tomber. Donc ça, elle l'a pas inventé, elle l'a 
vu en formation. » (EP4). Ces connaissances maitrisées uniquement par l'employé et 
légitimées par la formation semblent ici modifier le rapport hiérarchique avec son 
employeur qui en est démuni : « Oui, elle a beaucoup de théorie sur tout. Alors il y en 
a qui viennent de sa propre expérience et puis d'autres qu'elle a appris en formation.» 
précise cette employeuse qui ne manque pas de remarquer les erreurs commises par la 
salariée. Ainsi, l’employée ne connaissant pas les caractéristiques du marbre ornant la 
cheminée, a frotté les veines de ce matériau avec une éponge abrasive pensant que de 
la saleté s'était déposée : « Je lui ai expliqué que le marbre, il ne valait mieux pas le 
frotter au Scotch Brite (rire)... donc elle a bien compris, reçu cinq sur cinq. » 
rapporte-t-elle avec humour. Une autre employeuse, infirmière de métier, estime 
indispensable, en tant que particulier employeur, l'apprentissage des mesures 
d'hygiène et de l'usage des produits : « Je pense qu'il y a certainement des choses à 
savoir du côté de la propreté, dans le transfert des germes et tout ça. Et puis, dans 
l'efficacité et dans la rapidité. Il y a certainement des méthodes qui sont plus efficaces 
que d'autres […] Avec l'environnement aujourd'hui, on doit être formés : savoir quel 
produit utiliser et à quel endroit mais aussi lesquels on peut se passer ». L'une et 
l'autre attendent des conseils voire un partage des connaissances détenues par leur 
employée. A travers les apprentissages de leurs employées, ces employeuses 
reconnaissent avoir appris de « nouveaux trucs » : « C'est vrai que je demandais aussi 
à ma femme de ménage de me dire … peut être que tel produit que j'utilise n'est pas 
forcément bon, peut être que j'ai trop de produits ou pas assez. » (EP2), « J'apprends 
des trucs comme mettre du papier d'aluminium dans les bouquets de fleurs, ça les 
maintient plus longtemps. Je ne savais pas. Bon, je l'ai appris.» (EP4). 
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De leur côté, les employées affirment l’intérêt de ces apprentissages 
conduisant à des savoirs théoriques investis dans l’activité de nettoyage ou de 
repassage de manière rigoureuse, voire mécanique. Salariée d'une association, une 
jeune intervenante à domicile qualifiée, reconnaît avoir appris des techniques de 
repassage qui lui permettent de travailler plus rapidement et plus « correctement » 
notamment pour plier le linge. En ce qui concerne le nettoyage, elle respecte 
scrupuleusement les procédures recommandées : « toujours les pièces d'eau en 
premier parce qu'on m'a toujours appris ça. On commence par les pièces d'eau. Oui, 
je commence toujours par la même chose. » (SA2). Une autre employée diplômée 
prend soin d'effectuer son travail en tenant compte de ces apprentissages : « Je 
m’organise comme on nous l'a appris en formation, du haut jusqu'en bas. Donc ça 
c'est un mécanisme, après on le fait automatiquement. » (SX8). 
 
3.1.3 L'alimentation 
 
Occasionnellement, les préposés et les employés à domicile sont amenés à 
préparer des repas ou des plats pour des personnes dépendantes ou encore pour des 
familles actives en complément des tâches d'entretien. Face à la difficulté de satisfaire 
les préférences de chacun et les besoins nutritifs, une approche de l'alimentation est 
intégrée à des formations, tant au Québec qu'en France. Elles proposent d’apporter 
des connaissances concernant d'une part les aliments utilisés et d'autre part les 
précautions liées à leur hygiène, c’est-à-dire leur conservation et cuisson13 : 
 
1) L'approche des caractéristiques des aliments :  
 
a) le décodage de l'étiquetage; 
b) la notion de calories et de nutriments; 
c) la notion d'équilibre alimentaire. 
 
                                                 
13 Source : Trousse de la compagne, référentiel de formation DEAVS et AVF.  
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2) L'hygiène alimentaire : 
 
a) l'hygiène du professionnel qui cuisine; 
b) la conservation des aliments : température et durée; 
c) la cuisson des aliments : température et durée; 
d) le nettoyage du matériel et ustensiles utilisés. 
 
Ces approches considèrent tout autant les procédures et les règles à respecter 
pour s'assurer d'une bonne conservation, c’est-à-dire les règles de rangement des 
aliments dans un réfrigérateur, de refroidissement ou de congélation et les règles de 
cuisson des aliments et de la vérification de la température. 
 
Au moment de l'enquête, ces formations sont encore peu proposées aux 
préposées qui s'appuient principalement sur leur expérience personnelle comme le 
souligne la DRH d'une coopérative : « La préposée qui a 50 ans, je pense qu’elle n’a 
pas besoin de cours. J'pense qu'elle est pas mal capable de faire de la nourriture pour 
quelqu'un. » (EE1). Cependant, lorsque les préposés n’ont pas préalablement élaboré 
leurs apprentissages culinaires au sein de leur propre expérience domestique, ils 
peuvent être amenés à les développer de manière intentionnelle. Ainsi, la pratique de 
la cuisine n’étant pas intégrée à la culture familiale de la vie quotidienne d’un 
préposé, ce dernier est amené à se perfectionner pour assurer la préparation des repas 
notamment à l’intention des personnes âgées. Il ressent le besoin de s'informer sur les 
particularités des repas québécois et des régimes alimentaires : « Les repas 
traditionnels québécois, je vais aller les chercher sur internet et aussi les repas 
diète14, il faut que je cherche ça. » (PE6). 
 
En France, ces contenus sont principalement intégrés dans les programmes 
de formation conduisant au diplôme d’Assistante de Vie aux Familles et au diplôme 
d'Auxiliaire de Vie Sociale ainsi que dans les cursus de CAP et BEP. Ils constituent 
                                                 
14 Régime. 
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également une partie de modules de formation non qualifiants proposés par des 
organismes de formation auxquels s'ajoutent des notions de budget et d’approche 
culturelle alimentaire. Un employé, salarié de particuliers employeurs a suivi la 
formation DEAVS. Il explique : « La cuisine, bon, je ne savais pas faire. Tout le 
monde pense pouvoir faire, mais là, j'ai les outils de base. » (SP3). Les 
préoccupations des associations sont effectivement tournées vers la qualité de la 
réalisation des repas afin d’éviter les insatisfactions des clients : « Parce que la 
cuisine, on s'aperçoit qu'il y a des salariés qui ne savent pas faire cuire un œuf! Pfou! 
Qui ne savent pas faire cuire un steak et là, c'est des retours des clients qu'on a à 
l’association. » explique un directeur (EA6). 
 
3.1.4 Les personnes aidées et la relation 
 
Les préposés et les employés à domicile sont amenés, au Québec comme en 
France, à travailler auprès d'une clientèle diversifiée. Employeurs comme salariés 
affirment l'importance de bien connaître les particularités de chaque catégorie de 
public, qu'il s'agisse d'enfants, de familles, d'adultes fragilisés ou de personnes âgées 
ainsi que les modes de communication adaptés. Si des formations diplômantes ou non 
introduisent ces données, certains salariés vont chercher des éléments d'informations 
sur internet, leur permettant ainsi d'apporter une compréhension à une situation 
rencontrée ou une question qu'ils se posent.  
 
Les contenus de formations sont centrés sur :  
 
a) les différentes étapes de la vie et leurs besoins spécifiques; 
b) les maladies les plus fréquentes chez les personnes âgées et plus particulièrement, 
la maladie d'Alzheimer : les changements physiologiques et psychologiques chez 
les personnes atteintes de maladies et les phases de la maladie; 
c) la notion d'éthique; 
d) les mauvais traitements; 
e) les modes de communication facilitant la relation avec les personnes aidées. 
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Les contenus concernant la communication sont associés à des procédures 
qui s'orientent principalement autour des attitudes à adopter pour assurer une bonne 
relation avec les personnes ainsi que les attitudes à éviter, néfastes à la relation. Elles 
se traduisent en termes de recommandation concernant la posture du salarié (se 
positionner par rapport au patient), l'expression verbale (parler doucement et 
simplement), la gestuelle (mimer), l'observation et l'attention à la personne et aux 
circonstances de la relation (bruits, mouvements), les règles de discrétion et d'éthique, 
les règles d'utilisation des appareillages installés à domicile, les règles de recours aux 
secours pour la personne15. 
 
Préposée dans une coopérative, une salariée reconnaît que les connaissances 
sur les maladies lui ont permis de comprendre des situations rencontrées lors de son 
travail auprès des personnes : « toutes les formations que l'on a eu sur les maladies, 
j'ai trouvé ça extraordinaire. Ça m'a ouvert plein de compréhension effectivement. La 
formation pour accompagner lors d'un décès, ça m'a aidé à comprendre. Toutes ces 
choses-là, pour moi, je ne les avais pas au départ. Tandis que là, je vois beaucoup 
plus grand et je prends beaucoup plus d'attention. » (PE8). Pour comprendre certains 
comportements de ses clients, un préposé a ressenti le besoin de s'initier à la 
psychologie et a entrepris des lectures : « J'ai lu un p'tit peu sur la psychologie. Je 
m'intéresse aussi aux comportements humains. » (PE6). 
 
En France, c'est effectivement durant sa formation CAFAD qu’une employée 
d'association a découvert les pathologies des personnes âgées : « Là, c'était vraiment 
la formation complète où on apprenait vraiment le vieillissement de la personne, 
enfin tout ce qui touche à la personne. » (SA1). De son côté, un salarié du particulier 
employeur doit avoir recours à internet pour mieux connaître une maladie rare que 
développe un de ces employeurs et pour compléter ainsi ses apprentissages : « Dès 
qu'on m'a parlé de ça, je suis allé voir sur internet de quoi il s'agit, ce qu'on peut 
                                                 
15 Trousse de la compagne. 
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faire et comment on peut faire pour communiquer avec la personne. ». Mais il va 
souvent rechercher dans ses cours de la formation DEAVS, les informations dont il a 
besoin : « J'ai perdu plein de choses, je sais que ça existe et dès que j'ai un doute, ça 
m'arrive souvent de retourner dans mes cours. » (SP3). Il reconnaît que la formation 
lui a apporté une bonne connaissance globale « du paysage et de tous les aspects 
gérontologiques » lui permettant de ne pas être « démuni » face à une situation.  
 
La notion et le terme d'éthique sont très présents dans les discours tant des 
salariés que des employeurs au Québec et impliquent les préposés dans un ajustement 
de leurs attitudes au travail. Ce qui se traduit par le respect de règles comme la 
discrétion, le respect de la personne aidée et du matériel comme le précise la DRH 
d'une coopérative : « Si on brise la balayeuse de la personne, on ne la serra pas en 
faisant semblant que rien s'est passé. Si on entend ou voit des choses, c'est sûr que ça 
va plus au niveau de la confidentialité. » (EE1). C'est également respecter le mode 
vie du client qui irait à l'encontre des valeurs du préposé : « Tu vas pas aller 
l'éduquer, tu vas l'aider. » précise-t-elle. 
 
Ces règles sont abordées dans les formations proposées par les associations 
en France dans le but d’orienter les comportements des employés et de prendre en 
compte le mode de vie des clients : ne pas répondre au téléphone, ne pas se permettre 
de mettre la radio parce qu'on est seul, signaler un objet cassé : « Elles apprennent à 
res-pec-ter le lieu de vie, les habitudes des gens. » précise une responsable 
d'association (EA5). 
 
Au Québec comme en France, les apports de type théorique et les procédures 
appris lors de formations collectives et formelles ou développés individuellement de 
manière informelle sont stockés, mémorisés ou inscrits sur des documents, et 
resteront accessibles aux salariés intervenant au domicile et seront sollicités 
individuellement au gré des situations rencontrées. Mais tous ne seront pas utilisés. 
Ce qui peut être à l'origine d'un sentiment d’inutilité, d'insuffisance ou de perte 
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exprimé par les préposés et employés. Ces apprentissages peuvent être investis 
directement dans l'action ou permettent d'apporter une compréhension à une situation 
de travail bien régulière ou exceptionnelle. À l'inverse des situations de travail plus 
occasionnelles vont interpeller les salariés et nécessiter une exploration plus théorique 
pour apporter, en retour, une compréhension élargie avant d’envisager une réponse 
adaptée. C'est bien dans les actions entreprises lors du travail effectué au domicile 
que ces savoirs théoriques vont être mobilisés par les salariés.  
 
3.2 Les apprentissages conduisant à des activités techniques  
 
À l'unanimité, l'investissement dans le travail de ces savoirs théoriques et 
procéduraux, semble une nécessité pour favoriser un changement comme le 
soulignent au Québec et en France, les salariés comme les employeurs : « Il faut le 
mettre tout de suite en application, si tu le fais pas tout de suite, c'est foutu, tu ne 
peux pas penser à améliorer » explique une préposée (PE1), « Déplacer les gens, 
c'est vrai que sur ce plan-là, j'ai beaucoup perdu parce que je ne le pratique pas. » 
remarque un employé en France (SP3). Mais ils nécessiteront également d'autres 
apprentissages développés dans l'action elle-même : « Si nous, on donne des 
techniques, faut qu'elles les sentent elles-mêmes. Parce que c'est sur le terrain 
qu'elles découvrent tout ça. » note la responsable d'une association (EA5).  
 
Employés comme employeurs traduisent les mouvements d'aller-retour entre 
d'une part, les apprentissages développés du point de vue de la théorie et des 
procédures et d'autre part, les apprentissages expérimentés à travers la pratique et 
ceux se construisant directement dans l'activité de ménage, indissociables de cette 
activité et devenant « machinales » ou « routine ». Ces deux dernières catégories 
concernent autant les apprentissages qui conduisent à la réalisation d'activités dites 
« techniques » et relationnelles, qu'à des manières de faire développées 
individuellement en lien avec les situations de travail rencontrées. Ces apprentissages 
sont mobilisés ou construits au gré des contraintes, des relations établies avec les 
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clients, des employeurs particuliers, des organismes employeurs, voire des exigences 
du marché. Dans le langage usuel des professionnels des services, les activités 
qualifiées de techniques sous entendent autant l'utilisation de matériel que des 
attitudes, le respect de certaines règles d'emploi du matériel et de manière d'être avec 
les personnes qui permettent de connaître le résultat de ce qui sera entrepris. Nous les 
aborderons sous l'angle d'apprentissages techniques, incluant les savoirs pratiques et 
les savoir-faire, relatifs à une manière de travailler ou de produire basés sur 
l'expérience (Legendre p. 1363). 
 
À l'appui du discours des salariés, de la description de leur travail, de leurs 
réussites et de leurs difficultés mais également des attentes des employeurs, des 
satisfactions et insatisfactions des clients, cette section mettra en avant la manière 
dont les salariés utilisent ou adaptent des apprentissages acquis ainsi que les 
nouveaux apprentissages développés par les préposés et employées de ménage à 
l'occasion de la réalisation de leur travail. Confrontés à des situations nouvelles pour 
lesquelles la réponse doit être apportée rapidement voire dans l'urgence ces 
apprentissages s'inscrivent soit dans le cadre de l'entretien ménager et du linge, soit 
dans celui de la préparation des repas, de petits travaux de réparation et de confort 
apporté à la personne. 
 
3.2.1 Les activités d'entretien ménager et du linge 
 
3.2.1.1 Apprendre à appliquer les règles de sécurité. Au Québec, ces apprentissages 
sont principalement marqués par la dimension sécuritaire et s'inscrivent dans la 
continuité des apprentissages théoriques et procéduraux issus le plus souvent de la 
formation. En se référant à ces connaissances et en restant à l'écoute des sensations 
corporelles éprouvées en travaillant, les préposées inventent, se transmettent des 
« trucs » facilitant leur action et immédiatement mis en œuvre. Un préposé explique 
comment il se ressaisit pour adapter sa posture : « Des fois, j'suis en train de nettoyer 
quelque chose, puis j'vais faire avec mon bras droit, le mouvement de va et vient, et 
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puis l'action de l'épaule, c'est trop répétitif, trop rapide. Mais des fois, je me dis, 
oups, t'es en train de travailler comme un fou là... adopte une bonne posture. » (PE4). 
Une préposée montre comment elle ajuste les règles initialement apprises en fonction 
de ses capacités physiques : « Les armoires tout ça, les plafonds c'est au produit V, 
comme ça (montre le mouvement) mais c'est plus comme ça qu'on fait (simule le 
mouvement) pas trop en arrière, sinon c'est dur pour le cou là, c'est plus par en 
avant ,(rire)…vouai. » (PE7). Cette autre employée d’une coopérative a appris par 
l'intermédiaire d’une autre préposée des solutions lui permettant de ne plus avoir mal 
au dos : « Moins d'eau, c'est moins lourd et on peut voyager avec notre chaudière16 
plus facilement. Au fur et à mesure, on apprend des p'tits trucs pour pas avoir mal au 
dos. » (PE1). La directrice d'une coopérative confirme l'importance de la pratique des 
préposés en matière d'apprentissage de la sécurité « un PDSB, tu l'apprends en cours. 
Puis il faut que tu le pratiques, il faut que tu le fasses pour changer.» (EE3). 
 
Peu mobilisés sur le sujet de la sécurité au travail, les employés et 
employeurs français ne se sont pas exprimés sur l’application de leurs règles mais 
constatent néanmoins la nécessité de rester vigilants pour préserver leur santé et 
limiter la fatigue physique (SX8). 
 
3.2.1.2 Apprendre à réaliser un travail soigné. Si dans les EESAD comme dans 
l'entreprise d'entretien ménager, « les techniques s'apprennent en théorie », leur mise 
en œuvre dans le travail réalisé au domicile va plutôt mobiliser un rapport à la qualité, 
à la précision du travail, pour un travail « bien fait ». Il s'agit de ne pas faire « les 
coins ronds », de déplacer les objets et « tasser 17» les chaises, les meubles, d'utiliser 
les bons produits. Les procédures apprises vont alors laisser la place à des manières 
de faire qui vont s'ajuster aux particularités du travail. La responsable d'une 
coopérative attire l'attention quant à l'usage de produits d'origine biologique qui 
peuvent être préconisés en formation : « Oui, c'est l'fun, c'est d'accord. Mais si faut 
                                                 
16 Seau d’eau chaude. 
17 Déplacer. 
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que tu t'arraches le bras pour nettoyer parce que le produit est bio, écolo.» Il est 
alors nécessaire pour les préposés d'apprendre à évaluer le rapport entre l'efficacité du 
produit et le coût physique de son usage. 
 
Quant à l'entretien du linge, il nécessite une mise en action des procédures et 
techniques qui se traduit par la manipulation des textiles, du fer à repasser pour 
développer une certaine dextérité comme le remarque la préposée d'une coopérative : 
« C'est à force d'en faire, tenir un fer à repasser, placer le tissu sur la planche, 
repasser une chemise, une paire de pantalon et le plier comme les clients. » (PE9). 
C'est aussi une attention minutieuse qui doit être portée pour détacher ou préserver le 
linge et l'employée adopte alors des techniques particulières : « J'nettoies ben comme 
il faut : du sang, du vin, pour le détacher. Y'a des détachants, dans les maisons 
privées, pour linge. Fait que j'me sers de ça, puis j'frotte avec mes gants […] C’était 
des jeans à repasser et puis des pantalons propres. Quand j'vois le tissu, j'mets un 
linge par-dessus (rire) ... pour pas l'abîmer là. » (PE7). L'entretien du linge introduit 
également des petits travaux de couture : « il faut savoir coudre un bouton, faire un 
bas de pantalon. » précise une autre préposée (PE8). 
  
En France, les salariés des particuliers employeurs élaborent des techniques 
d'entretien en essayant des produits ou du matériel spécifique et en tenant compte du 
résultat obtenu. Ils doivent parfois faire preuve de créativité. Ainsi, après des résultats 
médiocres en essayant plusieurs produits pour nettoyer les carreaux, une employée de 
ménage utilise de l’eau : « J’ai essayé plein de produits. Même le vinaigre, quand le 
soleil tape, ça fait des beurrées. Tandis que l'eau chaude, un coup de chiffon et puis 
c'est bon. Avec une raclette, je suis bête, je n'y arrive pas. J'ai essayé. » (SP6). En 
l'absence de produit détartrant chez un client, elle a fait bouillir du vinaigre pour 
nettoyer les toilettes. Sans chiffons à sa disposition pour épousseter, une salariée d’un 
particulier a dû apprendre à utiliser un plumeau : « ça ne me serait pas venu à l'idée » 
(SP7). Alors que les salariés des associations mettent en application « des trucs » vus 
en formation. L’une d’elles explique qu’elle est particulièrement attentive à bien 
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nettoyer les détails des lavabos : « Le petit trou du lavabo où l'eau s'écoule. On ne 
pense pas à aller nettoyer parce que c'est pas facile. » (SA1). Une autre salariée 
d’association remarque qu'elle doit non seulement mémoriser les différentes 
catégories de chiffons apprises en formation pour ne pas endommager les surfaces, 
mais également en mémoriser les couleurs chez les différents clients : « Lui, c'est à 
l'eau, c'est pour les carreaux, l'autre c'est pour essuyer, telle couleur c'est pour les 
meubles. » (SA2). 
 
En France, les salariés chargés de repasser font part de leurs apprentissages 
développés progressivement à partir de leur propre expérience. C'est ainsi en 
s’appuyant sur les petits mots laissés par les clients qu’une employée a appris à 
rectifier ses erreurs tout en n’oubliant pas de s'excuser. Salariée d'une famille de 
quatre enfants, cette jeune intervenante n'a pas eu le temps de se poser de questions : 
« Le lundi quand j'arrivais, y'avait un tas. Donc voilà, le samedi, quand je repartais, 
le linge était tout fait. » (SP5). Un employé, peu familier de l’entretien du linge a 
appris le repassage et la couture lors de sa formation mais il reconnait qu’il devra 
reproduire les techniques sur ses propres vêtements avant de recoudre correctement 
des boutons pour ses clients. 
 
  
3.2.2 Les activités de préparation des repas 
 
Pour les préposés des EESAD, préparer un repas ne se réduit pas à la cuisson 
des aliments, mais correspond à une véritable gestion des différentes phases : 
concevoir les plats en fonction des préférences de chacun, prévoir les achats que 
réalisera probablement le client, réaliser la fabrication du repas et de la conservation 
des plats comme l'explique l’une d’elles : « J'faisais des repas. Il voulait un pâté 
chinois, bah j'faisais un pâté chinois. Je lui disais d'acheter c'que ça prend là … c'est 
ça qu'il faisait. Il achetait sa crème de blé d’Inde, son steak, s’il voulait de la sauce à 
spaghetti. Bah, j'faisais ce qu'il aimait avec la sauce tomate et j'faisais ses affaires. 
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J'en faisais une grosse portion et j'lui mettais dans des petits plats puis je lui faisais 
congeler. » (PE7). Une tâche co-produite avec le client. Cette activité de préparation 
de repas est incluse dans le temps d'intervention de la personne préposée et réalisée 
en articulation avec le travail d'entretien ménager. Ce qui nécessite une organisation 
spécifique des activités : « Quand ça cuisait, j'faisais son ménage. J'faisais sa 
vaisselle, j'faisais son ménage et puis ça allait quand même bien. » explique-t-elle. 
 
En France, peu de personnes parmi les salariés rencontrés ont l'occasion de 
préparer les repas. Une employée auprès de particuliers qui ne savait pas cuisiner, 
explique comment elle a débuté. « Madame B, m'a dit : "tu vas nous faire une soupe". 
Elle m'a dit : " fais comme ça, comme ça " et puis voilà, j'ai fait comme elle me disait ». 
Ce qui a demandé, dans un premier temps, d'apprendre à éplucher les légumes, et 
surveiller le temps de cuisson. Puis, quand elle devait préparer le repas pour sept ou 
huit personnes, elle a dû apprendre à estimer les quantités : « Au départ, j'ai dû faire 
un peu juste. Et puis après, je crois que c'était le coup à prendre. » (SP5). 
 
3.2.3 Les petits travaux de bricolage 
 
Au Québec, la réalisation de petits travaux de réparation et de bricolage 
correspond à des petits travaux usuels d'entretien que l'on fait « habituellement chez 
soi ». Ils font référence à des expériences relevant de la sphère domestique des 
préposés et ne sont pas obligatoirement inscrits dans le programme d'intervention 
mais apparaissent progressivement en fonction de la proximité de la relation qui 
s'établit entre le client et l’employé. Il s'agit de gestes qui nécessitent une pratique et 
non une qualification comme mettre une vis à une « berceuse 18», déboucher un évier 
en mettant du produit, réparer les roues d'un fauteuil roulant, ou encore accrocher un 
cadre : « Rien de professionnel, seulement ce qu'on peut voir dans une maison. » 
(PE8). 
                                                 
18 Fauteuil à bascule. 
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En France, ce sont principalement les salariés des particuliers employeurs 
qui sont amenés à réaliser des petits travaux de bricolage. Un employé aime bien 
chercher les solutions à un problème de nettoyage, de fonctionnement et réparer des 
objets. Si les personnes âgées apprécient unanimement son implication, des 
employeurs plus jeunes ont considéré qu'il dépassait sa fonction d'employé de 
ménage et ont rejeté les solutions proposées pour réparer l'émail de la baignoire. 
Selon les saisons, il s'agit parfois de réaliser des petits travaux de jardinage à la 
demande du bénéficiaire comme mettre une plante en pot, arroser, ramasser les 
légumes qui font également référence à des pratiques personnelles plus développées 
chez les salariés habitant en secteur rural. 
 
3.2.4 Le confort de la personne 
 
Si les préposés en aide à domicile et employés de ménage ne sont pas 
habilités à réaliser des soins, ils peuvent néanmoins réaliser des activités qui 
apporteront un confort à la personne aidée. Ainsi la préposée d'une coopérative 
explique les tâches dont elle prend l’initiative de réaliser, avec l’accord de la 
coopérative, pour améliorer le bien-être de sa cliente : « Changer les piles de ses 
appareils à audition, une p'tite teinture dans ses cheveux. Juste à la mousser, mettre 
deux, trois bigoudis, mais tu commences pas à y couper les cheveux. » (PE8). 
 En France, les employés intervenant à domicile sont souvent amenés à aider des 
personnes âgées à effectuer la toilette quotidienne : « Ça paraît évident, mais y'a un 
ordre à suivre, y'a des techniques à appliquer. » explique la salariée d'une association 
(SA2) qui a appris ces techniques lors de sa formation initiale et de ses stages. Mais, 
employée directement par une personne âgée, cette autre employée de ménage a dû 
réaliser « au pied levé » sa toilette, ses shampoings : « Bah, j'ai fait comme j'ai pu à 
vrai dire.» (SP6). Dans l’urgence, elle explique s'être appuyée sur « son instinct 
maternel » et avoir vivement observé les réactions de la personne pour ne pas la faire 
souffrir. La responsable d'une association souligne l'importance d'apprendre à 
favoriser le bien-être de la personne âgée : « C'est apprendre à faire un petit brushing 
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parce que c'est aussi leur apporter un meilleur être aussi pour se sentir bien dans son 
corps et dans sa tête. » (EA5). Toutefois, l’apprentissage de ces techniques n’entrant 
pas dans les programmes de formation va être puisé, par chacun, dans sa propre 
expérience domestique. 
   
3.3 Les apprentissages pratiques conduisant à des activités relationnelles  
 
Si lors des jumelages au Québec ou de formations ponctuelles en France est 
éventuellement abordée la manière de se présenter auprès des clients, les préposés et 
employés apprécient l’importance de ce premier échange que lorsqu'ils sont 
confrontés à la rencontre. Dès lors, il doivent apprendre à adapter leur manière de 
communiquer avec les clients ou particuliers employeurs en tenant compte de leur 
singularité, à observer leur environnement et à ajuster leurs attitudes face aux 
situations les plus diverses. Les employés québécois et français font ici peu référence 
à des apprentissages relevant de la formation ou d'expériences personnelles mais 
rapportent bien des apprentissages issus des situations de travail rencontrées.  
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3.3.1 Apprendre à communiquer avec les clients 
 
3.3.1.1 Poser des questions. Cette communication qui permet d'être en « harmonie » 
avec le client ou de s'apercevoir que la « chimie » ne se fait pas est primordiale pour 
travailler à domicile et s'apprend au « fil du temps », explique une préposée. Elle 
nécessite une certaine pratique pour dépasser ses appréhensions suscitées par le 
rapport direct employé/client : « Quand j'ai commencé à la coopérative, je parlais 
pas beaucoup. J’disais jamais vraiment mon avis. Mais à un moment donné je 
commençais à dire, peut être un p'tit peu plus. » (PE1). Il s'agit alors d'être en mesure 
d'interroger le client sur ses attentes et de faire part de ses pratiques en adoptant une 
posture professionnelle : « On apprend à poser des questions parce qu'au début on ne 
posait pas ces questions-là : quelles sont vos priorités? Du coté des produits on 
s'affirmait pas. Ça, j'ai appris au fil du temps à parler avec eux. » (PE9). 
 
En France, c'est également avec l'expérience que les salariés apprennent à 
poser les questions : « Maintenant, j'ai plus l'habitude. Au début c'est difficile mais je 
leur demande carrément si je vois que la personne ne dit pas. Je dis "voilà, est-ce que 
vous avez des priorités?". Mais au début quand on commence dans le métier, c'est pas 
facile...moins à l'aise mais au fil de temps... c'est à faire qu'on apprend. » explique 
une salariée "multi-employeurs" (SX9). Une autre personne travaillant dans les 
mêmes conditions anticipe et invite ses employeurs particuliers demandant 
simplement de « faire le ménage », à détailler leurs attentes. Toutefois l’affirmation 
d’une posture de type professionnel reste peu affirmée par certains salariés face à leur 
employeur ou client : « C'est vrai, il faut apprendre à accepter et puis... à se taire et 
puis à le faire.» (SP5), « Il faut savoir quand il faut tenir tête et ne pas baisser. » 
(SA2). 
 
3.3.1.2 Choisir ses sujets de discussion. Les préposés et employés de ménage 
adoptent une certaine vigilance pour ne pas entrer dans des considérations et propos 
trop personnels, en s’appuyant principalement sur les activités de la « vie courante » 
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et en évitant d'impliquer les personnes : « Faut que ça reste superficiel, pas parler de 
ce qu'on vit[…] on jase19 de n'importe quoi, de la température, des émissions ou des 
petites sorties. » (PE9), « Mais s’ils m'en parlent, j'suis discrète là-dessus, puis c'est 
tout. » (PE3). Cette habileté se développe avec l’expérience : « On est à l'écoute des 
gens, on peut partager certaines choses. Mais y'a des choses que les gens ne doivent 
pas nous dire. Faut leur faire comprendre que nous ça nous regarde pas et nous on 
n'est pas non plus obligé de partager des choses s'ils nous demandent des 
renseignements sur notre vie, il faut savoir quoi dire et ne pas dire [...]mais 
maintenant, je maitrise plus facilement. » (SX9). 
 
3.3.1.3 Trouver des astuces pour faciliter de dialogue. Les préposés font part des 
astuces que chacun développe pour faciliter le dialogue avec les clients comme ce 
préposé qui utilise des « petits mots clés » : « On va leur parler :" Ah, c'est quoi?" "non, 
non c'est bien, vous avez bien fait ", "oui, oui, prenez votre temps " ... des p'tits mots clés 
comme ça : " Oui, c'est vrai, vous avez raison...". Si par exemple je lui réponds "ok, Je 
vais commencer par là et faire ça ", elle va aimer, des p'tites phrases aussi. Ça 
rapporte beaucoup. » (PE6) explique-t-il en espérant ainsi mettre ses clients dans de 
bonnes dispositions à communiquer. Une employée de coopérative s’efforce de parler 
principalement de la maison, de l’environnement et évite de solliciter la personne 
aidée au sujet de sa santé : « On focusse pas sur c'qui va pas, mais plus s’ils se sont 
acheté un nouvel objet, ou leur décoration. Des fois, ils ont fait des petits 
changements avec la famille... On valorise beaucoup leur côté confort du domicile. » 
(PE3). D’autres personnes préfèrent utiliser l'humour et la bonne humeur pour 
distraire les clients et faciliter les échanges : « Juste une petite niaiserie même, ça fait 
partie de la communication. » (PE9), « Le sourire, c'est important. » (PE2). 
 
3.3.1.4 Canaliser ses émotions. Pour les préposés comme pour les employés de 
ménage, la difficulté à communiquer peut également être provoquée par les émotions 
ressenties par le salarié face à une situation : « J'l'ai vu malade... j'cafais là...j'avais 
                                                 
19 Discute. 
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assez misère à y'aller... j'avais hâte d'aller au sous-sol, j'savais pas trop quoi y dire. » 
(PE5). Malgré une formation récente d’Assistante de Vie aux Familles où la relation 
avec les personnes fragilisée est développée, une employée de ménage française qui 
ne se sent « pas bien du tout » avec les personnes âgées, confirme la place de ses 
émotions dans les difficultés relationnelles avec ses employeurs : « Je ne me sens pas 
à ma place, je ne sais pas comment les aborder […] Je suis trop émotive pour ça.» 
(SX8). 
 
3.3.1.5 Etre à l’écoute. Selon les préposés, il est essentiel d'apprendre à être à l'écoute 
des clients tout en réalisant le travail d'entretien convenu : « C'est juste la peine d'être 
sociable avec eux... disons plus les écouter que de parler. Parce qu'il faut respecter 
leurs besoins à eux. On est comme les prises électriques. On... c'est nous qui recevons 
l'information et non l'inverse. » (PE4), « L'écoute, savoir saisir les besoins... des fois, 
la personne a des difficultés de s'exprimer... bon, c'est ça faut l'écoute. » (PE3). À 
l’occasion, il s’agit de comprendre ce qui n’est pas dit : « Elle ne me l'a pas dit, je ne 
lui ai pas demandé... c'est implicite » (PE8). Cette écoute est parfois considérée au 
détriment du temps prévu pour l'entretien ménager : « l'autre partie (le ménage), j' 
serais capable de le faire en deux heures et puis elle le sait aussi, elle veut pas, elle 
veut jaser. » (PE8).  
 
En France, les employées des associations essaient d’équilibrer le travail 
d’entretien défini dans le plan d’intervention et la réponse à apporter aux éventuelles 
attentes relationnelles du client qui ne sont pas mentionnées. C’est alors, seules, 
qu’elles doivent faire la part des choses et fixer les réelles priorités de l’intervention. 
Cet apprentissage se construit à la rencontre de situations particulières à chaque 
client : « Si la personne est pas bien du tout (moralement), donc là, on se dit, bah 
aujourd'hui, tant pis, on laisse le ménage et on discute » (SA1). Une employée tente 
ainsi de répondre à ces attentes dès son arrivée puis reste à l'écoute en travaillant : 
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 « Quand j'arrive chez mes clients, la première chose que je fais, c'est pas de 
commencer à travailler tout de suite. J'prends le temps de leur demander comment ils 
vont, puis je continue en travaillant. » (SP4). 
 
3.3.2 Apprendre à observer et à être observé 
 
La présence régulière auprès des clients, à leur domicile, amène les préposés 
à observer leurs conduites, leurs habitudes de vie et à repérer des changements dans 
leurs attitudes. Cette interface entre l'espace privé et l'espace social confère 
officiellement aux salariés un rôle d'observateur et d'alerte notamment en ce qui 
concerne les personnes âgées.  
 
Au Québec comme en France, les préposés et employés sont invités à repérer 
les variations de comportement de leurs clients : « Quand y'a un changement dans la 
personne, on le voit tout de suite à son attitude. De jour en jour, on est assez habitués 
de les voir. On peut même déceler si la personne va bien. » (PE9), « Notre travail, 
même si on fait du ménage, même si on discute, c'est d'être toujours attentif à ce qui 
peut se passer. » (SA1). 
 
Pour les préposés, il s'agit à travers cette observation d'apprécier comment 
laisser une part d'activité domestique à la personne aidée, en fonction de ses 
possibilités, et d’identifier leurs limites : « Vous les laissez faire là, vous ne faites pas 
tout parce que si elle n'est plus capable de faire la vaisselle, il y a un problème. Par 
exemple faut pas faire le comptoir20 de la cuisine parce que c'est à la hauteur des 
personnes et ça leur demande moins d'efforts. » (PE8). Mais cette proximité entre les 
salariés et leurs clients se joue également en sens inverse et demande aux préposés 
d'accepter d’être observés et de donner un sens à ce regard qui semble pesant au 
départ : « Faut être capable de travailler à être observé. C'est quelque chose qui se 
développe. Ça je n'l'avais pas […] ils sont là, ils s'prennent un p'tit banc et ils 
                                                 
20 Plan de travail. 
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s'assoient pour nous regarder... et puis y'a des fois, ils disent "oh regarde la tâche qu'il 
y a là " » (PE3), « J’me sens cheeky21 . On s'habitue à ça. Au début, j'étais comme 
surpris là, mais c' t' heure, j' m'en fais plus avec ça. » (PE5). 
 
En France, les employés font part de la présence, voire surveillance, 
particulièrement marquée chez les bénéficiaires âgés. Ainsi, une employée en gré à 
gré au domicile d'un couple de personnes âgées a dû argumenter sa manière de 
travailler pour se libérer de la présence permanente de son employeuse : « Elle était 
toujours sur le dos à faire des remarques » (SX9). Toutefois, après avoir expliqué que 
pour « bien faire les choses », elle avait besoin « d'un peu de temps », une 
amélioration a été constatée : « Elle était déjà moins derrière moi. Elle me dit  : j'ai 
ci, j'ai ça à faire. Elle ne me bouscule pas quoi. […] elle vient seulement de temps en 
temps. » constate-t-elle. 
 
 
3.3.3 Apprendre à ajuster ses attitudes : entre respect, distance, et confiance 
 
Dans cet espace particulier du domicile se joue un rapport entre proximité et 
distanciation, entre clients ou particuliers employeurs et salariés qui se doivent alors 
d’apprendre à ajuster leur attitude avec l'objectif de respecter la personne aidée et de 
réaliser leur travail d'entretien dans de bonnes conditions.  
 
3.3.3.1 Le respect de l’intimité et des habitudes. Cette proximité se traduit à plusieurs 
niveaux par l'intermédiaire de la relation au lieu de travail, aux objets et à la 
personne. Un préposé explique la nécessité de tenir compte tant de l’activité du client 
que du rôle de l’employé : « Il faut essayer de respecter les gens étant donné qu'on 
est dans leur domicile. Faut qu'ils continuent leur vie pendant qu'on est là nous 
auss. » (PE4). Pour une employée de coopérative, la proximité s’intensifie au niveau 
des espaces dans lesquels elle est amenée à pénétrer et des objets personnels qu’elle 
                                                 
21 Surveillée. 
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est amenée à manipuler : « En entretien ménager, c'est bien, parce que t'ouvres 
aucune porte, tu vas pas fouiller dans la garde-robe, tu vas pas fouiller dans un tiroir, 
ni les poches […]t'sais, pose toi pas la question, tu l'ouvres pas […] Après le 
repassage, il suffit de poser les affaires sur le lit » (PE8). Ainsi, il a été nécessaire 
d’apprendre à distinguer l’implication sur le lieu de travail et la distance avec la 
personne aidée ou ses affaires : « Être dans l'intimité de la maison et ne pas être dans 
l'intimité de la personne. » explique une autre préposée (PE3). C'est cette limite dans 
le travail réalisé au domicile par les préposés qu'elle apprécie particulièrement. 
Toutefois, plusieurs salariés font part de relations perturbées par « une 
incompatibilité » entre les deux acteurs du service qu'il faut apprendre à repérer voire 
à dépasser : « Si y'a quelque chose qui nous agace chez une personne, ça nous irrite 
puis on n'est pas capable de lui dire parce qu'on voit bien dans son caractère, dans sa 
façon d’agir […] c'est vraiment une incompatibilité. » (PE8), « Des fois y'en a qui 
sont pire que d’autres […] Ils sont plus, plus limoneux mais on fait c'qu'ils veulent 
puis ça se répare! » (PE7). 
 
En France, cette proximité parfois pesante pour le client et l’employé 
conduit une salariée d’association à observer une certaine prudence pour ne pas 
brusquer la relation : «  Faut y aller un petit peu en longueur […] faut faire un petit 
peu sur la pointe des pieds […] J'y vais progressivement. » (SA1) explique cette 
intervenante à domicile qui s'interdit d'entrer dans une chambre ou d'ouvrir une 
armoire. Le respect doit être réciproque dans la relation employeur ou client et 
salarié : il s’agit pour le salarié de respecter les habitudes des clients et pour le client 
de respecter le travail de l’intervenant à domicile : « Le respect de la façon de vivre et 
de faire de chacun. C’est un respect les uns envers les autres. Je me mets un peu à sa 
place, j’aurais peut-être pas envie qu’on me bouscule toutes mes habitudes. » (SX9). 
 
3.3.3.2 La distance. La proximité, l'habitude, la familiarité qui s'instaurent entre 
clients et salariés peuvent représenter un risque pour les employés intervenant à 
domicile : « On a des fois trois heures, quatre heures par deux semaines. Ça paraît 
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loin deux semaines comme ça, mais une année, deux ans, trois ans, quatre ans. Eh, ça 
devient une personne de la famille. » explique un préposé (PE6). Il s'agit alors de 
prendre conscience du basculement et d'apprendre à se distancier. Une préposée 
explique comment les habitudes et la familiarité l’avaient entraînée dans une situation 
difficilement supportable à l’origine d’une réflexion et de la prise en compte des 
limites : « Moralement, à un moment donné, on finit par les connaître, on finit par 
s'habituer à eux autres, on est bien proche d'eux autres aussi... c'est là que ça devient 
difficile […] c'est parce que c'est devenu une habitude... On apprend encore de ça. 
C'était rendu que ça allait trop loin à un moment donné. On embarque là-dedans et 
puis on s'en rend pas compte. Avec mon autre client, j'la laisse aller et puis moi je 
sais où m'arrêter maintenant. Ça des choses que j'ai appris, ça. Ça l'a appris sur le 
tas. » (PE9). Chacun développe alors des stratégies pour éviter ce rapprochement 
parfois trop envahissant comme cette préposée qui va privilégier la réalisation du 
ménage : « Si faut carrément que tu leur parles, faut pas trop te faire embêter non 
plus, parce qu'on prend du temps, t'sais. ». C’est en s'efforçant de vouvoyer ses 
clients afin d’éviter une relation familière qu’une autre préposée tient à marquer une 
distance : « C'est toujours "vous", jamais au "tu". Des fois, ils vont franchir cette ligne-là, 
ils vont vouloir devenir vraiment amis, amis, amis là... non, il faut pas. Parce que 
c'est toujours le client. Faut pas oublier, c'est ça là. Il faut être capable de mette cette 
distance-là. » (PE3). Le représentant de la Fédération rappelle la difficulté de poser 
des limites quant à cette relation : les préposés doivent adopter des attitudes 
simples comme ne pas communiquer leur numéro de téléphone au client, ne pas aller 
voir les personnes en dehors des heures de travail pour éviter une implication 
personnelle : « On a beau dire : écoutez n'embarquez pas dans les souliers de la 
cliente ou du client, on ne gère pas ses émotions comme on veut. » note-t-il (Q3). Il 
n'est pas toujours aisé d'identifier la ligne de « démarcation » : « Souvent, il y a une 
entente implicite, tacite entre les clients et les préposés qui fait en sorte que de part et 
d'autre, on ne dit rien. Ça fait l'entente des deux parties. » précise-t-il. 
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En France, la responsable d'une association est attentive à l'équilibre de cette 
relation qui se joue entre les salariés et les clients âgés : « S'il faut savoir faire une 
conversation, il faut savoir se taire quand il le faut […] faut savoir garder des 
distances. » (EA5). Toutefois, les limites collectives visant à se préserver restent 
floues et il appartient aux intervenants à domicile de les préciser au gré des situations 
rencontrées et de leur expérience dans le métier. Une employée expérimentée, salariée 
d'une association, constate que la délimitation est contradictoire avec la spécificité du 
travail : « y'a le cœur qui est là. On a beau nous dire qu'il faut pas s'attacher mais si 
on n'est pas du tout attaché aux personnes, on ne peut pas faire notre travail. » 
(SA1). 
 
3.3.3.3 Une mise en confiance. Si la proximité peut contribuer à l'appréhension du 
client à accepter une personne à son domicile, il appartient aux préposés et employés 
de ménage d'apprendre à rassurer le bénéficiaire du service quant à leur rôle et leurs 
intentions et de « mettre à l'aise » le client. 
 
Pour les préposés, cette mise en confiance initie une relation harmonieuse et 
sécurise les clients, mais peut également accentuer la proximité entre les deux 
individus : « Oui, c'est très important qu'ils soient à l'aise. On leur dit : on n'est pas 
là pour vous déranger. On va passer ces trois heures là en harmonie, ne vous 
inquiétez pas, c'est ça, oui c'est très essentiel.» (PE6). « Ils se sentent sûr en sécurité, 
ils se sentent, j'vais dire presque un ami pour certaines personnes. » (PE4).  
 
En France, lorsque la demande d’intervention auprès de personnes âgées est 
suscitée par un membre de la famille ou un médecin et imposée au bénéficiaire, il est 
essentiel pour les professionnels de justifier, auprès du client, les objectifs de leur 
intervention au domicile : « On lui explique que nous on n'est pas là pour l'embêter 
mais on vient parce qu'il y a eu une demande de faite et qu'on est là pour l'aider, 
quoi. » (SA1). 
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3.4 Les apprentissages pratiques concernant les manières de faire 
 
Si les règles et les procédures apprises par le biais de la formation, des pairs 
ou d'internet sont bien intégrées et servent de repères aux salariés, la diversité des 
situations de travail rencontrées les conduit le plus souvent à ajuster ces procédures à 
la configuration du logement, aux habitudes des clients et employeurs, à 
l'organisation et présence ou non de la personne aidée. Il s'agit alors pour les salariés 
de développer des manières de faire qui leurs sont propres ainsi qu’un « sens de 
l'organisation ». 
 
3.4.1 Apprendre à se questionner 
 
Au Québec, la manière d'organiser et de faire son travail peut être l'objet de 
tension entre le salarié et le client qui doit accepter la réalisation du travail ménager 
par un tiers. Les préposés des EESAD apprennent avant tout à se référer aux 
consignes précises apportées par la coopérative ou l’entreprise malgré l’insistance des 
clients pour adopter leur manière de procéder. La préposée d’une coopérative 
présente sa manière de faire comme une composition entre les procédures apprises 
durant sa formation et les apprentissages issus de sa propre expérience, à laquelle 
s’ajoutent les éléments de sa personnalité : « J'y dis : j'essaie de faire et puis si vous 
êtes pas d'accord vous pouvez revenir après, mais c'est notre façon à nous d’opérer 
[…] eux, ils aiment ça qu'on fasse à leur façon à eux. Et ça, je lui ai dit je ne peux 
pas faire exactement. Je ne suis pas vous et moi, je fais les choses selon ma manière. 
Je lui ai dit que j'avais fait des formations. » (PE1).  
 
En France, sans cadre de référence précis, les salariés intervenant au 
domicile de particuliers employeurs ou auprès de plusieurs catégories d’employeurs 
tentent de rapprocher leur « façon de faire » de celle des clients : « On ne peut pas 
faire comme eux, ça c'est sûr, mais essayer dans la mesure du possible. » (SX9). Les 
salariés d’association vont, en premier lieu se référer aux consignes de la structure 
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mais ajuster leur manière de faire en fonction des celles des bénéficiaires du service. 
Une employée s’en explique avec ses clients : « Moi, je suis ouverte à tout. Je vais 
procéder autrement si ça ne vous convient pas. Vous me le dites… » rapporte-t-
 elle  (SX9). 
 
Entre les deux cas extrêmes, celui des préposés s’appuyant sur un cadre de 
travail et celui des employés de ménage suivant les manières de faire de leurs 
employeurs, une démarche d'analyse réflexive est entreprise par les salariés. Pour une 
préposée, il est indispensable d'analyser la situation avant d'opérer un changement : 
 « On peut rester avec le même problème pendant des années parce qu'on s'est pas 
posé la question comment faire, là, pour changer la situation » (PE9). Une employée 
de ménage auprès de particuliers employeurs prend le temps de s'interroger sur sa 
façon de procéder : « C'est bien de se dire : est-ce que je fais les bonnes choses ?» 
(SX8). 
 
 
3.4.2 Apprendre à ajuster son organisation et ses manières de faire 
 
Au Québec, les préposés apprennent à adapter leur routine et leur 
organisation en fonction des contraintes et de leur propre « logique ». L’un d’eux 
commence toujours son travail par la salle de bain parce qu'il met des gants qu'il va 
ensuite jeter avant de nettoyer la cuisine alors qu’un autre intègre le nettoyage des 
salles de bain après la cuisine : « Ma technique à moi c'est : époussetage, surface 
cuisine, ensuite l'aspirateur, ensuite les salles de bain, laver les planchers et si il me 
reste du temps, c'est laver les poignées de portes, les interrupteurs, c'est mon 
organisation […]il faut travailler comme quand on se sent à l'aise sinon...» (PE4). 
D'ailleurs, la directrice d'une coopérative remarque que les préposés n’utilisent pas 
tous le même matériel pour épousseter malgré les apprentissages apportés en 
formation théorique : « Y'en a qui époussettent avec un linge humide, parce que ça 
ramasse la poussière, un autre, c'est une autre façon ». Mais des situations plus 
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exceptionnelles vont venir contrarier ces réglages individuels : « Des fois la personne 
est là, elle vient juste de se lever. Alors, elle veut prendre sa douche en même temps 
que j'vais faire la chambre. Ou bien, elle a déjà pris sa douche, elle veut manger son 
petit déjeuner » explique un préposé (PE6). Il s'agit également de modifier des 
procédures de nettoyage en fonction des particularités de l’espace et des objets. Une 
prépose tient compte de la fragilité du mobilier : « Les chaises, faut les mettre sur la 
table là. C'était dit dans une cassette aussi. C'est ça que j'faisais aussi. Si c'est une 
belle table, bah, je déplace les chaises pour pas abimer la table, j'mets pas les 
chaises sur la table. » (PE7). 
 
Pour optimiser son efficacité, il est essentiel d'apprendre à faire le nettoyage 
dans un ordre adapté évitant de recommencer les mêmes tâches : « Ça, les premières 
fois, ça me tannait. Je faisais les choses deux fois. Par exemple, c'est comme si je tire 
la chose, puis j'la fais et je la remets à sa place et après les fourneaux, il faut remettre 
ça. J'vais salir le bas, alors il faut que je recommence à nettoyer le bas... des petites 
choses comme ça... juste le métier qui n'était pas rentré. » (PE6). La directrice d'une 
coopérative démontre la relation entre les apprentissages techniques et procéduraux 
mobilisés dans le travail d'entretien et l’ajustement que doivent opérer les 
salariés :   «  C'est un contexte, quand même, qui demande une certaine organisation. 
Beaucoup même, mais aussi de la technique pour éviter de repasser à des 
endroits […] si on lui montre les bases, après ça, faut qu'ils soient capables de 
l'adapter aux différents endroits. » (EE2). 
 
Ces adaptations individuelles semblent indispensables pour assurer un travail 
efficace mais rencontrent certaines limites comme pour l'époussetage des objets et 
bibelots qui doivent être scrupuleusement et prioritairement remis à la place définie 
par le client au détriment du temps passé : « Des fois, je faisais l'époussetage, puis 
 j' plaçais le bibelot comme ça (fait le geste) puis je continuais. Ma madame elle 
arrive derrière... (et le replace d'une autre manière) » (PE9). Une autre préposée a dû 
adopter une solution pour replacer correctement ces objets : « J’suis pas une personne 
226 
 
très visuelle. Au début, j'avais beaucoup de difficulté de replacer les choses au bon 
endroit. ». Il lui a été suggéré de déplacer les objets pour les aligner sur le meuble 
épousseté : «  juste en diagonale et après ça t'es capable de les replacer. C'est au fur 
et à mesure qu'on emploie ça. » (PE1). 
 
Toutefois, pour le gérant de l'entreprise d'entretien ménager, la stricte 
application des procédures et la standardisation du travail ne semblent pas aller de 
soi. Il constate que la majorité des gens ne sont pas prêts à apprendre et à appliquer la 
méthode de l'entreprise : « ils ne sont pas tous capables de comprendre que même si 
la maison est différente, le travail se fait toujours de la même manière […] le travail 
doit être uniforme. » (FET11). 
 
En France, chaque employé adapte son organisation à la situation : « je 
commence toujours par les pièces d’eau. » (SA2), « Je travaille pièce par pièce pour 
bien connaitre les lieux. » (SP5). Ce sont principalement les employeurs particuliers 
ou associatifs qui s’expriment sur l’ajustement des manières de faire dont l’écart avec 
leur propre pratiques n’est pas toujours apprécié : « elles ont leurs préférences » 
(EP4), « chacune avait ses idées » (EP1), « elles ne faisaient pas de la même 
manière » (EP2), « elles travaillent avec leur prisme à elles » (EA7). Ces 
changements ne donnent pas satisfaction aux clients voire provoquent des irritations 
comme l’exprime cette employeuse : « Il y a des trucs qui m’agacent. J’ai une espèce 
de table que certaines décident de changer de place […] je déteste quand elles 
changent l’ordre des bibelots […] oui, ça c’est terrible. » (EP1). Une employée de 
ménage se souvient avoir inversé par inadvertance la place de deux objets sans y 
remédier. La réaction de son employeur l’a amenée ensuite à accentuer sa vigilance : 
« La semaine d'après, il était revenu à sa place. Les gens sont habitués : mettez ça là, 
ça doit être comme ça, ça reste comme ça. Donc, après on va faire attention » (SX8). 
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3.5 Les autres apprentissages 
 
Avec l'idée de préserver leur santé tout en apportant un service adapté aux 
attentes des clients et en tenant compte du cadre posé par les structures employeuses, 
les préposés et employées renforcent leurs apprentissages développés dans la 
réalisation de leur activité en essayant de rendre le résultat de leur travail plus visible 
aux yeux des clients, de maitriser leur temps de service et leur énergie et en posant 
des limites à leur interventions. Les salariés d'EESAD, d'associations et d'entreprises 
apprennent également à travailler seuls au domicile de leurs clients en mobilisant 
leurs qualités personnelles. 
 
3.5.1 Apprendre à mémoriser 
 
En France, les salariés travaillant pour le compte de diverses catégories 
d'employeurs, pointent particulièrement la nécessité d'organiser et mémoriser les 
caractéristiques et informations multiples, propres à chaque contexte d'intervention : 
« Rappelle-toi que c'est comme ça, parce que à la fin de la journée, tu ne vas plus 
être là. » s’efforce de penser une employée (SX8). Il s'agit à la fois, de se souvenir 
des attentes : « après, il faut mémoriser parce que toutes les familles n'ont pas la 
même façon de repasser. » (SX9), du matériel et de son utilisation : « y'a juste les 
couleurs de chiffons à mémoriser. » (SP1), de l'organisation du rangement : « où faut 
aller chercher les choses et les ranger et tout » (SP4). En l’absence de ces 
informations sur la fiche des clients, le directeur d'une association suggère aux 
salariés de prendre note de toutes ces particularités sur un carnet. 
 
3.5.2 Apprendre à donner une visibilité au travail 
 
Chaque salarié des EESAD élabore des astuces pour montrer les 
changements apportés au logement suite à son intervention, avec l'intention d'apporter 
une plus grande visibilité de son travail ou de montrer qu'il a bien tenu compte des 
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remarques ou conseils du client. Une préposée rapporte comment elle a agi pour 
indiquer à sa cliente qu'elle avait bien déplacé une broderie en époussetant le dessus 
d'un meuble : « Je faisais exprès de ne pas le remettre exactement à la même place 
pour lui montrer que je l'avais fait. » (PE8). Une autre préfère poser une pile de linge 
repassée sur le lit plutôt que la laisser dans un panier. L’utilisation de produit 
diffusant un parfum agréable dans la maison permet de laisser une trace du 
nettoyage : « Ça sent le propre. ». Une impression qui, d’une manière générale, 
satisfait autant les salariés que les clients. 
 
Donner une visibilité au ménage réalisé, c'est aussi savoir prendre en compte 
et nettoyer ce qui représente la saleté : « des p'tites choses qui sont assez visibles » 
(EE4), les incontournables gouttes sur le poêle, les « coulis dans la douche ». « C’est 
sûr que ça va ressortir. » si l'employé n'a pas nettoyé, confirme la directrice d'une 
EESAD (EE4).  
 
Dans l'entreprise d'entretien ménager ces astuces sont appliquées 
stratégiquement et collectivement en élaborant des parfums spécifiques et en 
déposant, dans le logement, des présents. Ils permettent d'identifier l'entreprise et 
marquent symboliquement le passage des préposés et l'attention portée aux clients.  
 
En France, les salariés tentent également de donner une visibilité à leur 
travail. Une employée a pris l'habitude de laisser une trace écrite du travail réalisé ou 
non : « On a besoin de laisser une petite marque de ce qu'on a fait ou pas eu le temps 
de faire. » (SX8). La salariée d’une association est attentive à laisser des signes 
apparents marquant « l'avant » et « l'après » son passage. Il s’agit de ranger les 
affaires « qui trainent », de veiller à ne pas laisser de poussière pour faire la 
différence « par rapport à quand ils ont laissé leur maison et comment ils la 
retrouvent. » (SA1), « une petite poussière, il le voyait. » note une employée de 
particuliers employeurs (SP7). Une aide à domicile a constaté qu’une meilleure 
visibilité de son travail lui permettait de faire face à la réticence d'un client qui 
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n’acceptait pas l’intervention de professionnelles : « Il fallait que ce qu’elle fasse, 
c’était visible au moins ! » (SA1). Alors qu’une employée de ménage a appris à 
rendre visibles les efforts fournis physiquement en nettoyant : « Il fallait frotter, 
frotter pour faire voir que vous frottiez plus fort, il fallait frotter tous les jours par 
terre, nettoyer les murs, les plafonds » (SP5).  
 
3.5.3 Ajuster son rythme de travail 
 
A l'appui de leurs apprentissages issus d'apports théoriques et de leur 
expérience, les salariés québécois et français expliquent comment, « au fil du 
temps », ils composent leur rythme de travail, la quantité de travail réalisée et 
l'énergie qu'ils mobilisent pour garantir un « bon travail » et préserver au mieux leur 
santé physique. 
 
Un préposé a appris à réguler son rythme de travail : « Comme je travaillais 
vite. La vitesse m'a aidé jusqu'à ce que j'aie appris, pour commencer, à travailler 
normalement, à la vitesse demandée ». Cette régulation ne va pas de soi et oblige les 
préposés à se raisonner pour atteindre un équilibre entre l’effort fourni et le résultat 
possible : « Faut pas trop en faire non plus : si le bain il est magané22, il est tâché, on 
peut pas le remettre à neuf aussi […]si y'a beaucoup de choses à faire, on commence 
par le commencement et puis s'il en reste, il en reste. » (PE9). Un autre préposé, 
conscient des attentes de sa cliente, est chargé d'entretenir une « très grande maison » 
et ménage ses efforts physiques : « Elle s'attendait à ce que je travaille à la sueur de 
mon front, comme p'tit fou, puis heu... on fait du ménage, pas des miracles. On fait 
notre possible, mais j'travaillerais pas jusqu'à temps que je sois exténué pour elle. » 
(PE4). Une attention au rythme de travail encouragée par les dirigeants des EESAD. 
Une directrice explique aux préposés : « il ne faut pas que tu te tues à la tâche, fais 
pas des choses que tu ne seras pas capable de faire tout du long, travaille à une 
rythme constant. » (EE1). 
                                                 
22 Usé, abimé. 
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Toutefois cette maîtrise de l’effort va être compensée par l’optimisation du 
temps dont dispose le préposé et se développe avec une meilleure connaissance des 
lieux et une meilleure organisation : « À force d'y aller, ça va prendre moins de temps, 
tu vas t'habituer, ok. Mais là c'est à toi de combler ton temps parce qu'il y a toujours 
de quoi faire dans une maison, dans un appartement. » (PE8). Les préposés doivent 
alors apprendre à disposer d'une liste de tâches complémentaires et plus 
exceptionnelles qui peuvent être réalisées quand les activités principales sont 
achevées. Elles nécessitent d'être à l'observation des travaux d'entretien moins 
apparents : « S’il reste du temps tu lui offres, regardez "j'vais vous faire ci, j'vais vous 
faire ça", le contour des portes, les plinthes, nettoyer les poignées de portes, les tâches 
sur les portes. Tu te rajoutes des tâches automatiquement, effectivement parce que tu 
regardes.» (PE8). Certaines coopératives communiquent à leurs employés, une liste 
de ces tâches annexes parmi lesquelles ils devront évaluer celles qu'il est possible 
d'effectuer en fonction du temps disponible.  
 
Les préposés de l'entreprise d'entretien ménager appliquent les techniques 
apprises pour réaliser une liste de tâches prédéterminées et délimitées qui ne 
nécessitent aucun ajustement de leur part. 
 
En France, c'est principalement à l'appui de leur expérience que les salariés 
organisent leur rythme de travail. Une employée a opté pour réguler son travail au 
cours de la journée chez ses différents clients tout en souhaitant être aussi productive 
chez chacun. Si elle a réalisé un travail fatiguant le matin comme le nettoyage de 
baies vitrées, elle s'arrange pour commencer l'après-midi par une tâche « moins 
pénible pour les bras » et s’impose de faire le repassage. Pour ajuster leur rythme de 
travail, les salariés des particuliers employeurs doivent apprendre à évaluer le temps 
nécessaire et à se construire des repères pour réaliser chaque tâche, comme l'explique 
une employée de ménage : « Je sais exactement le temps qu'il faut : combien de 
temps je mets pour faire un panier de repassage, combien je vais mettre pour passer 
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l'aspirateur. Vous savez, quand vous faites, vous vous rendez bien compte, vous savez 
très bien, vous voyez la superficie des pièces. Moi, ici, quand j'attaque, je sais pour 
combien de temps j'en ai. » (SP4). 
 
3.5.4 Apprendre à poser des limites 
 
  Au Québec, face aux attentes parfois excessives des clients, les préposés 
apprennent à poser des limites qui se construisent en référence au cadre collectif 
soutenu par la structure qui les emploie. Il s'agit alors de délimiter les tâches ou les 
manières de les réaliser et d'argumenter auprès des clients. Un préposé explique : 
«  On travaille aussi avec nos limites. Avant de demander au bureau, on le demande à 
la cliente ou le client. Non, on ne fait pas ça, ça n'est pas dans le régulier. On fait pas 
ça. Dès fois, le client ou la cliente nous propose un produit qui est toxique, trop 
chimique et tout ça. On explique au client que non, on n’a pas le droit d'utiliser ces 
produits là, tout ça. » (PE6). D’autres apportent leur point de vue de manière plus 
directive : « Des fois, y'en a qui abusent un p'tit peu. Ils en demandent toujours plus 
là. Mais on peut les stopper. On dit : là, j'ai pas vraiment le temps pour l'époussetage, 
savez-vous de quoi est le plus urgent? » (PE2), « C'est qu'on a le droit de dire c'qu'on 
en pense là, mais on fait du mieux possible.» (PE5). Cette attitude est encouragée par 
les encadrants des EESAD tout en considérant qu’il appartient à chaque préposé 
d’agir : « On leur dit, si tu te sens pas bien pour une raison X, si ça va pas là, faut 
que tu le dises. Tu es la propre responsable de tes affaires.» (EE1). 
 
En France, les employés s'appuient principalement sur les limites construites 
au gré de leur propre expérience comme le confie une employée de ménage : « Il faut 
faire très attention à tout ça. Et au fil du temps… Au début quand on se lance comme 
ça, on ne sait pas trop non plus. Et puis, faut garder des limites de toute façon. On 
garde toujours des limites. Ça, moi je sais les garder […] je ne fais pas forcément 
tout de la même façon que quand j'ai commencé avant. On apprend. » (SX9). 
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3.5.5 Apprendre à travailler en autonomie ou en solo 
 
Etre seul dans la réalisation du travail ménager peut être vécu de manière 
différente selon l'antériorité professionnelle de la personne employée et son intérêt à 
s’impliquer dans la relation avec la personne aidée. Ce contexte peut apparaître 
comme un espace de liberté « sans boss derrière soi » ou comme un espace 
d'isolement, « seul avec son balai ». Les salariés apprennent à maitriser ce contexte 
pour travailler dans de « bonnes conditions ».  
 
Cette situation est moins évoquée comme une difficulté au Québec. En 
contraste avec les conditions dans lesquelles elle exerçait son précédent travail, une 
préposée explique comment elle s'est adaptée : « au début, j'étais appareillée par 
deux, mais en dehors de ça je suis tout le temps toute seule. Ça va très bien... on met 
la radio, on n'est pas toute seule...  (rire). » (PE5). Pour s'assurer de fournir un travail 
de qualité, les préposés travaillant seuls, apprennent en formation à vérifier eux 
mêmes le travail en fin de service : « Faut être très visuelle. Des fois, moi j'sais pas, 
j'vais passer la balayeuse puis j'vais m'apercevoir que, oups, là là...et ça...j'avais pas 
vu ça tantôt... sur le bord mettons d'une armoire... mais des fois c'est pas 
nécessairement sur la porte d'armoire, c'est sur le côté, c'est pas pareil. » (PE5). Pour 
le responsable de l'entreprise d'entretien ménager, la vérification du travail réalisé est 
indispensable : « On a besoin de gens qui sont capables de s'autovérifier, parce que 
moi, je ne suis pas toujours là. » (FET11) même si lui-même effectuera un contrôle. 
 
En France, les salariés travaillent souvent de manière isolée, en l’absence du 
bénéficiaire de service ou de l’employeur. Le travail ménager s'inscrit alors dans une 
dimension exclusivement mécanique et la dimension relationnelle du travail reste 
symbolique à travers la relation à l'espace, aux objets et aux échanges écrits : « Vous 
faites du ménage tout seul, et vous êtes face à votre balai ou votre aspirateur pendant 
quatre heures de suite. On n’est pas tourné vers l'autre. C'est faire du ménage pour 
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faire du ménage, je le dis franchement. » (SP3). Alors chacun développe des « trucs » 
pour supporter cette situation. Radio ou écouteurs n’étant pas de bon ton lors de la 
réalisation du travail, un employé emploie ce moment pour apprendre des chansons : 
« J'avais pris une habitude. Je me prenais une chanson, je prenais mon texte, je 
l'avais sur moi et puis hop ! » (SP3). Pour éviter de « gamberger », une aide à 
domicile qui préfère travailler en présence des clients, utilise ce temps pour organiser 
ses prochaines interventions. Une autre préférant travailler seule, se remémore ce 
qu'elle a appris en formation pour le mettre en application ou non dans son travail. 
 
3.5.6 Apprendre à adapter sa tenue 
 
Dans une perspective sécuritaire, les préposés des EESAD sont invités à 
adopter une tenue qui n'entrave pas les mouvements pendant le travail. La plupart 
portent les vêtements de leur choix et doivent autant considérer le facteur d'aisance 
que l'image du préposé, professionnel, face au client. Une directrice est souvent 
obligée d'expliquer aux plus jeunes : « Y'a certaines affaires que tu peux porter, mais 
tu fais pas le ménage en talons hauts, c'est en chaussures antidérapantes. T'as le droit 
de mettre des bermudas ou des pantalons courts, mais pas les petits shorts ni les 
camisoles sans rien en dessous. Tu travailles, tu te déplaces… » (EE4). Pour la 
directrice, il s'agit autant de dissimuler les tatouages étendus et les piercings qui 
peuvent « faire peur aux clients ». Une coopérative a fait le choix de mettre à 
disposition de ses employés, des tenues de travail claires et confortables alors que les 
salariés de l'entreprise d'entretien ménager doivent apprendre à travailler avec la 
tenue imposée par la structure.  
 
En France, si les entreprises de services ménagers équipent leur personnel de 
chaussures de sécurité et d'une blouse de protection à l'effigie de l'établissement, 
aucune personne salariée rencontrée ne fait état de sa tenue vestimentaire ni en termes 
de sécurité ou de confort. Toutefois, les particuliers employeurs manifestent une 
certaine attention envers la tenue soit dans une perspective d'hygiène soit une 
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dimension de rapport social. Ainsi, une employée auprès d’une famille s'est vu 
remettre par son employeur des chaussons pour monter dans les chambres alors 
qu'elle avait oublié de s'en munir. Cet épisode marquant l’a conduit par la suite à 
emporter des chaussures appropriées. Une employeuse se souvient d’un moment 
surprise lors de sa première rencontre, un week-end, avec une future employée se 
présentant vêtue d’un manteau de fourrure et un chapeau alors qu’elle-même était 
habillée de manière décontractée. 
 
3.5.7 Apprendre à connaître l'environnement professionnel  
 
Au Québec, les structures employeuses insistent sur l'intérêt pour les salariés 
de bien connaître l'organisation de l'EESAD et le rôle de chacun, comme l'explique la 
directrice d'une coopérative : « Quand j'arrive à la coop, je suis un membre, j'suis 
bénévole. Quand j' suis travailleur, j' suis salarié. Ça veut dire quoi quand je suis 
dans une rencontre d'employés, c'est une rencontre de travailleurs, c'est pas une 
rencontre de membres… le rôle du conseil d'administration. » (EE3). Les préposées 
doivent apprendre à solliciter les interlocuteurs de ces structures qui seront à même de 
répondre à leurs questions comme les formatrices accompagnant les préposés dans 
l'apprentissage de leur travail, les conseillères assurant le suivi, les chefs de services 
qui gèrent les demandes des clients ou les coordonnateurs ayant un rôle plus 
diversifié. 
 
En France les associations informent les salariés des règles et pratiques ainsi 
que du rôle et travail réalisés par les différentes catégories de salariés de l'association. 
Il s'agit également de bien connaître les différentes catégories de professionnels 
intervenant à domicile que les employées sont susceptibles de rencontrer, voire 
d'assister ou auxquels elles doivent communiquer des informations. Intervenant au 
domicile d'une personne fragilisée, une salariée d'association a été amenée à 
collaborer avec le service de tutelle pour la gestion des achats matériels : « je faisais 
le dialogue avec la tutrice et lui pour les besoins […] mais ça faisait beaucoup de 
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choses à apprendre. » (SA1). De leur côté, les salariés du particulier employeur 
doivent, apprendre à identifier les divers intervenants, comprendre leur rôle dans cette 
relation interprofessionnelle. Employée par une personne très âgée qui a recours aux 
services d'infirmières pour sa toilette, cette employée de ménage a dû ajuster ses 
heures de présence pour venir en aide au personnel soignant : « Elles avaient besoin 
d'un coup de main pour la bouger. Donc heureusement, je me trouvais toujours là 
pour la remonter dans son lit et pour la tourner. » (SP5). Du point de vue des 
employeurs associatifs, cet apprentissage est essentiel : « il faut leur apprendre à 
travailler avec les collaborateurs qui gravitent autour de la maison : les SSIAD23, on 
a eu quelques cas de HAD24, elles travaillent en collaboration avec les infirmières ou 
infirmiers, tout ça, les CLIC25.» explique la responsable d'une association (EA5). Si 
l’identification et les rôles des différents professionnels intervenant à domicile sont 
abordés en formation, il appartient à chaque salarié d’apprendre à établir la relation, 
de leur apporter un soutien dans leur tâche tout en conservant leur rôle d’employé de 
ménage. 
 
3.5.8 Apprendre à calculer et négocier son salaire en France 
 
En France, les salariés employés de gré à gré sont amenés à accepter, 
négocier ou fixer le taux horaire correspondant à leur travail. Les différents niveaux 
de relation salariale restent le plus souvent contractualisés et évoluent en fonction de 
l'ancienneté, de l'expérience de travail et de la capacité de négociation des employés. 
Un accord entre les deux parties, contractualisé ou non, peut laisser une marge 
d'ajustement pour la réalisation de tâches occasionnelles ou complémentaires. 
Employeurs comme employés s'informent des tarifs légaux en vigueur ou pratiqués 
dans leur entourage. Chaque salarié détermine ainsi un montant qui tient compte des 
tarifs pratiqués mais également de ses objectifs personnels. Bien que délicate, cette 
étape demeure incontournable et nécessite un apprentissage individuel de la part des 
                                                 
23 Service de soins infirmiers à domicile. 
24 Hospitalisation à domicile. 
25 Centre d’information et de coordination gérontologique. 
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salariés. Une employée de ménage percevant une indemnité de retraite, travaille pour 
financer ses loisirs et n'a pas d'exigence administrative : « Y'a pas eu de contrat. 
C'était oral […] Ils me payent avec les chèques emploi services. Au départ, j'ai dit, 
moi je veux tant de l'heure net [...] et puis après, au fur et à mesure que le temps 
passe, il faut demander les augmentations. C'est pas facile. » (SP4). Un salarié de 
particuliers employeurs, proposant plusieurs types de services, se considère dans une 
étape intermédiaire entre son activité précédente et ses futures activités bénévoles de 
retraité. Il se satisfait d'un salaire inférieur au SMIC et a fixé un taux horaire constant 
quel que soit le travail exercé : « Sur le plan informatique, au niveau de la 
rémunération, j'ai la même rémunération que si je faisais le ménage. » explique-t-
il (SP3). Une autre personne, salariée à temps plein, argumente son salaire avec 
vigueur en se référant aux explications apportées par un de ces employeurs pour 
informer les autres clients : « Vous voyez, cette dame-là, elle me paye le SMIC et elle 
paye tant de charges » explique-t-elle à l’un d’eux (SX9). A d’autres occasions, elle a 
fait part à ses employeurs des informations qu’elle a elle-même collecté sur internet : 
« Je lui avais donné l'adresse du site internet qui est très bien expliqué pour faire la 
simulation parce que moi, je l'ai fait moi-même et j'ai pu donner à mes employeurs la 
marche à suivre. ». 
 
Si la convention collective prévoit des règles incontournables en situation de 
rupture de contrat, les employeurs parfois peu informés procèdent de manière plus 
familière voire illégale. Il appartient alors aux salariés de connaître et de savoir 
utiliser les sources d'information, de connaître les bases de la législation du travail et 
de savoir solliciter les organismes susceptibles de les soutenir dans leurs démarches 
administratives pour affronter eux-mêmes la situation. Une employée, mère de 
famille, souhaite maintenant des garanties administratives pour éviter des 
déconvenues : « Vous comprenez, c'est en faisant qu'on apprend. J'ai fait des bêtises 
au début et puis après je me suis rendue compte qu'il y avait des choses qui n'allaient 
pas. Je fais ma petite note pour les congés payés, le taux horaire […] et un petit point 
disant que si on était amené à augmenter, il serait fait un avenant. » (SX8). Des 
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irrégularités sont parfois à l’origine de désagrément pour les salariés : en fin de 
contrat chez un couple, une employée de ménage a dû joindre une plaquette 
explicative à sa demande d'attestation que l'employeur est tenue de remettre pour 
percevoir les indemnités de chômage. Sans réponse de sa part, elle s'est adressée au 
service des Prud'hommes qui a engagé une procédure juridique. Une démarche 
indispensable mais pesante moralement : « Je n'osais plus sortir et ça a duré quatre 
mois. » (SP6). Une autre salariée, également en rupture de contrat chez un employeur, 
recevant un courrier notifiant cette rupture de manière non conforme, se voit obligée 
de consulter les services de l’inspection du travail : « C'est pas une lettre de 
licenciement, c'est une simple lettre. Il n'y a pas de date, y'a plein de choses qui 
manquent. Si un jour je n'ai plus d'emploi ou si je suis malade, il faudra que je 
prouve que j'ai été licenciée et ça c'est important […] Moi, je vais à l'inspection du 
travail, direct. » (SX9). 
 
3.6 Ce qui ne s’apprend pas 
 
Aussi bien au Québec qu’en France, les préposés et employés mobilisent des 
habiletés et qualités qui « ne s'apprennent pas ». Salariés comme employeurs 
illustrent ces non apprentissages tant dans le registre des sensations individuelles et 
des relations interindividuelles, que sur le plan de la réalisation. 
 
 Du point de vue de la responsable d’une EESAD, le travail de préposé nécessite 
« d'aimer le monde ». Or, « Aimer le monde et vouloir aider, ça s'apprend pas. » 
remarque-t-elle (EE1). Cette capacité ne repose pas sur des règles mais sur des 
qualités individuelles préexistantes et incorporées. Comme le traduit une préposée 
« c’est ma principale valeur […] c’est d’avoir la capacité d’aider les gens […] je fais 
leur rayon de soleil. » (PE1). Elles se traduisent par un comportement « avenant » et 
spontané vis-à-vis des personnes aidées « c'est parfois ramasser quelque chose par 
terre. » (EE1). Il s’agit alors de faire preuve d’un « bon état d’esprit », « de bon 
sens » et de « jugement ». Selon une préposée, la capacité à évaluer et gérer une 
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situation relève de qualités intrinsèques innées et se traduit notamment par des 
capacités d’organisation : « faut que tu ais le sens de l’organisation […] j’pense 
qu’on est né avec ça. » (PE3). 
  
Pour une intervenante à domicile salariée d’une association en France, porter 
attention à quelqu'un, « sentir l’état moral » de la personne ne s’apprend pas en 
formation et reste du ressort de caractéristiques individuelles : « ça fait plus appel à 
notre ressenti à nous. » (SA1). Ces facultés sous-jacentes doivent être préalables aux 
apprentissages et comme le remarque un employé de particuliers employeur, ce 
travail exige de faire preuve d’intérêt et d’attention pour l’être humain : « Je crois que 
les premières choses avant les connaissances c'est faire preuve d'humanité avec les 
gens. Et ça, je sais pas si ça s'apprend... on l'a en soi, je sais pas si ça s'apprend. » 
(SP3). Le PDG de l’entreprise de services à domicile considère qu’avant d’apprendre 
les techniques d’entretien de la maison et du linge, il est essentiel d’apprécier la 
réalisation du travail et de développer une certaine sensibilité vis-à-vis des objets et 
des matériaux utilisés : « On peut leur apprendre, on va bien voir. Mais déjà si elle 
n’aime pas ça, c’est plus compliqué. Parce que ça s’explique pas. Enfin, y’a des 
choses… faut toucher la matière quoi. Si j’aime pas le textile, j’aime pas le linge, si 
j’aime pas les choses, enfin ça va être compliqué. » (EEN8). 
 
4. SYNTHESE DE L’ANALYSE DES APPRENTISSAGES 
 
Au Québec comme en France, les sources d’apprentissages restent multiples 
pour les préposés et employés intervenant au domicile des particuliers assurant des 
travaux d’entretien ménager. Toutefois, l’intérêt qui leur est accordé pour la 
réalisation du travail, les possibilités offertes pour les développer s’avèrent différentes 
sur les deux territoires. 
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Au Québec, les apprentissages développés dans la sphère familiale sont pris 
en compte et valorisés par les EESAD mais représentent un obstacle à de nouveaux 
apprentissages pour les entreprises. 
 
En France, ces apprentissages sont essentiels pour les particuliers 
employeurs et pris en compte par les entreprises. Du point de vue des associations, ils 
peuvent représenter une source d’habitudes de travail inadaptées aux attentes des 
clients. 
 
Au Québec comme en France, les savoirs domestiques appris pendant 
l’enfance au sein des familles s’appauvrissent et apparaissent insuffisants pour être en 
mesure d’exercer le métier d’aide à domicile. Cette évolution amène les structures 
employeuses à donner accès à leurs salariés à d’autres sources d’apprentissages alors 
que les personnes en emploi de gré à gré auprès des employeurs particuliers doivent 
elles-mêmes les rechercher. 
 
Les apprentissages issus de l’expérience professionnelle dans un autre 
secteur sont pris en compte par les EESAD et les entreprises au Québec. 
 
En France, ces apprentissages sont écartés par les salariés mais peuvent 
représenter des capacités essentielles pour réaliser le travail ménager à domicile pour 
les employeurs. 
Lors du recrutement, les capacités individuelles, l’expérience domestique 
personnelle demeurent des critères essentiels pour la sélection des futurs préposés au 
Québec. 
 
Les formations initiales et professionnelles diverses sont appréciées, 
notamment des employeurs associatifs en France, même si elles ne semblent pas 
suffisantes pour exercer les différentes tâches. 
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Au Québec comme en France est constatée une certaine résistance des 
salariés quant à la formation principalement par crainte d’un retour à des 
apprentissages de type scolaire au Québec mais également par l’appréhension d’une 
remise en cause des pratiques professionnelles en France. 
Au Québec, les approches théoriques abordées en formation précèdent les 
approches pratiques principalement transmises par les pairs. Ces formations internes 
visent avant tout l’intégration des salariés dans le métier alors que les formations 
externalisées sont orientées vers des certifications dans le domaine des soins et de la 
sécurité. 
 
En France, l’approche pratique est privilégiée lors de formations internes ou 
externalisées et vise une adaptation au poste de travail. La dimension théorique reste 
peu mise en avant. Les salariés des particuliers employeurs ayant peu accès à des 
formations structurées se saisissent des informations ou recommandations apportées 
par leurs employeurs et de leurs expériences personnelles pour développer cette 
dimension pratique du travail.  
 
Le suivi des préposés est accentué après leur embauche et se poursuit 
lorsque leur activité est stabilisée dans le but d’évaluer les apprentissages développés 
au cours de leur exercice. Le contrôle du travail effectué au domicile au domicile du 
client vise une évaluation de la qualité du service apporté. 
Le suivi des employés en France est ponctuel ou occasionnel et en l’absence 
de contrôle au domicile, ce suivi conduit le salarié à rendre visibles les compétences 
qu’il a développées et à leur donner une visibilité. 
 
Il existe une volonté de standardisation du travail au Québec. 
 
En France le service peut être standardisé à travers les critères de qualité 
(entreprises et associations) mais le travail reste personnalisé notamment auprès des 
particuliers employeurs. 
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De nombreux apprentissages conduisant à des savoirs théoriques, 
procéduraux et relevant de l’expérience sont mobilisés par les préposés et employés 
de ménage pour réaliser des activités d’ordre techniques et relationnelles spécifiques 
à l’activité d’entretien du domicile. D’autres apprentissages sont nécessaires pour 
répondre aux particularités des situations de travail, alors que certaines capacités 
essentielles à la bonne réalisation du travail ne s’apprennent pas et relèvent de 
qualités individuelles préalables voire innées. 
 
Les apprentissages d’ordre théorique et procédural permettent d’alimenter un 
registre individuel de connaissances concernant les notions de sécurité, d’hygiène, 
d’organisation et de connaissances des caractéristiques du matériel, des instruments et 
produits, de la nature des matériaux et des caractéristiques des aliments, de leur 
conservation ainsi que des modes d’utilisation. 
 
Au Québec, les EESAD et l’entreprise d’entretien ménager accordent une 
place essentielle à ces apprentissages issus de formations qui permettent aux préposés 
une mobilisation plus uniforme dans l’action, voire standardisée dans les entreprises. 
 
En France, malgré l’intérêt porté aux diplômes de la part des associations et 
les entreprises, ces apprentissages ne semblent pas prioritaires et paraissent 
insuffisants pour réaliser le travail au domicile. S’ils restent une référence pour les 
employeurs, ils sont à la fois appréciés lorsqu’ils sont utilisés pour réaliser un travail 
de qualité et peuvent représenter des connaissances inédites aux employés des 
particuliers employeurs. 
 
Les apprentissages conduisant à des activités techniques et relationnelles 
sont mis à l’épreuve dans la pratique et l’analyse de cette pratique. Au Québec, les 
premiers mobilisent principalement des apprentissages théoriques, procéduraux et des 
expériences préalables alors que les seconds se jouent dans la situation et l’action. 
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C’est dans « le faire » qu’ils prennent sens. Ces deux axes d’apprentissages 
conduisent à la transformation de matière, de matériaux ou d’une relation et 
nécessitent de la part des salariés la mise en œuvre de moyens et de solutions adaptés 
pour y parvenir. Les apprentissages d’ordre techniques s’appliquent dans l’entretien 
du linge et de la maison, la préparation des repas mais aussi les tâches de petit 
bricolage et celles facilitant le bien-être de la personne aidée. Les apprentissages 
d’ordre relationnel concernent principalement la communication et les attitudes qui 
s’établissent dans la proximité et nécessitent un ajustement en fonction de la clientèle 
ou des employeurs. Plus particulièrement au Québec, l’application des règles de 
sécurité reste une constante dans les apprentissages collectifs conduisant à des 
activités techniques. En France, l’apprentissage des tâches améliorant le confort de 
personnes est souvent réalisé seul, en situation de travail, par les salariés des 
particuliers employeurs. 
 
Les apprentissages conduisant à des activités relationnelles impliquent les 
préposés et employés dans un rapport verbal et physique, aux clients ou employeurs, 
en constant changement. Ils nécessitent de la part des salariés, le développement de 
stratégies, d’astuces, de maitrise des émotions, et d’ajustements de leurs attitudes. 
 
Pour faire face à la diversité des situations de travail, les employés 
intervenant au domicile des particuliers tendent à développer des manières de faire. 
Au Québec, elles sont principalement élaborées à partir du cadre de travail apporté 
par les EESAD et entreprises que chaque préposé ajuste dans une perspective 
d’efficacité. Ces manières de faire sont le plus souvent appréciées des clients. En 
France, chacun s’appuie principalement sur ses propres repères et valeurs. Les 
ajustements opérés par les salariés tendent à s’écarter de celles des clients et 
employeurs particuliers et sont parfois peu appréciés. 
 
De manière commune au Québec et en France, les salariés apprennent à 
donner une visibilité à leur travail soit par le biais de l’effet rendu, visuel ou olfactif, 
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soit par le biais d’une trace écrite ou encore accentuée par l’implication physique en 
France. La visibilité du travail rappelle également son auteur. L’ajustement du rythme 
du travail et de ses limites est conduit par les règles imposées par les EESAD et 
entreprises au Québec alors qu’ils relèvent principalement de l’expérience des 
employés en France. 
 
Le contexte de travail ménager effectué au domicile des particuliers 
nécessite l’apprentissage de sa réalisation en « solo ». Pour les préposés, cette 
situation semble plutôt considérée comme une condition favorable à l’autonomie et à 
leur bien-être au travail. La possibilité de mieux comprendre leur place dans 
l’environnement professionnel et au sein de la structure les employant leur est offerte 
en formation. En France, l’activité isolée apparait comme une situation contraignante 
source de pénibilité du travail vis-à-vis de laquelle les salariés développent des 
stratégies d’évitement. Toutefois, les salariés des particuliers employeurs doivent tout 
particulièrement apprendre à travailler en parallèle ou en interaction avec les autres 
professionnels intervenant au domicile.  
 
Au Québec, dans un objectif sécuritaire, les salariés des EESAD sont invités 
à être vigilants à leur tenue. Elle doit leur permettre de réaliser leur travail avec 
aisance. Pour l’entreprise d’entretien ménager, la tenue de travail revêt une dimension 
complémentaire commerciale. En France, l’attention portée aux vêtements de travail 
reste du registre de la sécurité et du marketing pour les entreprises. Peu considérée 
par les associations, l’arrangement vestimentaire individuel contribue à la nature du 
rapport social entretenu entre les salariés et les employeurs particuliers. 
 
Deux apprentissages spécifiques se distinguent en France. Il s’agit d’une 
part, de la mémorisation des lieux, du matériel, des produits et ustensiles mis à 
disposition des employés des associations et des particuliers employeurs dans chaque 
maison et dont la diversité est accentuée en l’absence de toute réglementation externe 
dans le travail réalisé de gré à gré. D’autre part, si les salariés de particuliers 
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employeurs doivent apprendre à gérer leur emploi du temps et leur rythme de travail, 
il leur est également indispensable de maitriser les notions de base de la législation du 
travail, de la négociation de leur rémunération et de connaitre les sources possibles de 
ces informations. 
 
Enfin, tant au Québec qu’en France, les comportements envers les autres, 
l’état d’esprit, l’amour d’autrui et de son travail sont considérés par les salariés et les 
employeurs comme une caractéristique individuelle telle une seconde nature 
indispensable à la bonne conduite du travail tant technique que professionnel réalisé 
au domicile des particuliers. 
  
CINQUIÈME CHAPITRE 
LA RECONNAISSANCE  
 
Tant du point de vue des salariés que des dirigeants, la reconnaissance est 
une composante essentielle du travail des préposés et des employés de ménage 
intervenant au domicile des particuliers. Elle se construit autant sur le regard que les 
salariés portent eux-mêmes sur leur activité que sur le regard porté par leur entourage 
professionnel et personnel sur le métier et résultant de diverses interactions sociales. 
La reconnaissance apparait indispensable pour les préposés et employés. Elle est 
soutenue par les structures de l’économie sociale et représente un enjeu pour les 
entreprises privées. Mais la reconnaissance reste parfois oubliée par certains 
particuliers employeurs et certains clients. Cette section présente le rapport 
qu’entretiennent les différents acteurs rencontrés avec la reconnaissance dans le cadre 
des activités de ménage réalisées au domicile. Sont abordés de manière distinctive, la 
reconnaissance de la personne salariée, la reconnaissance du travail réalisé, du métier 
exercé et de la structure employeuse. Ces différents axes de la reconnaissance sont 
respectivement considérés du point de vue des acteurs directement impliqués dans la 
relation de service ou de travail c'est-à-dire des préposés et employés de ménage, du 
point de vue des particuliers, clients comme employeurs, puis des structures 
employeuses et des acteurs, sociaux et institutionnels, externes à la relation. 
 
1. LA RECONNAISSANCE DE LA PERSONNE SALARIÉE 
 
La reconnaissance de l’intervenant à domicile, en tant que personne, 
s’exprime ou non au niveau de plusieurs catégories d’acteurs. Les salariés eux-mêmes 
font part de leur estime de soi et de leur confiance en soi construite ou non à travers 
l’exercice de leur métier. Ils traduisent la place de leurs apprentissages et la 
contribution du regard porté par autrui. La reconnaissance des salariés est 
profondément tributaire de la manière dont la relation s’établit avec les clients et les 
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employeurs. Enfin, la reconnaissance de la personne se construit ou se déconstruit 
sous l’influence du monde social qui entoure les salariés. Dans les discours, les 
éléments de reconnaissance des salariés s’expriment principalement à partir de 
caractéristiques d’ordre affectif, de manière verbale, symbolique, à travers des gestes 
et des attitudes. 
 
1.1 Une question de confiance en soi 
 
En l’absence d’un regard expert et normatif lors de leur intervention, c’est à 
partir de leur propre appréciation du travail effectué que les salariés vont améliorer ou 
réduire l’estime qu’ils peuvent développer d’eux-mêmes, à travers la fierté du travail 
réalisé. Cette attitude est particulièrement marquée chez les salariés des particuliers 
employeurs, des préposés et employés de ménage. 
 
Au Québec les salariés invités à auto-vérifier leur travail à la fin de leur 
intervention portent alors un regard réflexif et partent satisfaits, comme le rapportent 
des préposés : « Quand on se retourne pour vérifier si tout est correct dans la maison, 
tu vois que ça brille… oh ! J’adore ça. Je r’pars toute fière. » (PE3), « J’ai topé là, 
disons coté satisfaction personnelle. » (PE4). 
 
En France, les employés de ménage ne manquent pas de « jeter un coup 
d’œil », volontairement ou inconsciemment, avant de quitter le domicile qu’elles 
viennent de nettoyer et constatent leur satisfaction on non : « Quand je pars, je suis 
satisfaite, je suis contente de moi. » explique une salariée en gré à gré assurant cette 
activité en complément de sa retraite (SP4), alors qu’une autre, ayant toujours exercé 
ce métier pour le compte de particuliers, remarque « Je ne suis pas souvent 
contente. » (SP5). 
  
Cette appréciation est souvent alimentée par la confiance que les salariés 
développent quant à leur capacité à réaliser le travail. En tant que jeune préposé 
247 
 
disposant d’une expérience professionnelle dans l’armée, un salarié d’une coopérative 
affirme son aisance dans le travail : « je dégage quand même une belle image quand 
je suis chez eux […]et je sais que j’ai du tact avec les gens. » (PE4). Les employés de 
particuliers employeurs en France se rassurent en constatant leur progrès ou en 
questionnant leur incertitude : « Je me demandais si j’étais capable de faire ça. C’est 
bien de se dire : ah, oui, tiens, tout compte fait, j’arrive bien à le faire comme ça doit 
être » (SX8), « je me suis bien débrouillée » (SX9) ou « Je me dis, est-ce que j’aurais 
pas fait mieux de faire ceci. Je me pose souvent des questions. Ça chapeaute 
souvent. » (SP5). 
 
La confiance en soi se construit ou est accentuée dans la continuité de 
nouveaux apprentissages notamment ceux acquis lors des formations au Québec et 
ceux validés par des diplômes en France. Un point de vue soutenu par l’ensemble des 
dirigeants des EESAD : « Le préposé qui aura appris le métier, qui passe à travers 
ça, va avoir une fierté d’avoir fait le processus. » (EE3). Face à la remarque d’une 
cliente concernant la réfection de son lit, une préposée a réussi à argumenter ses 
compétences : « J’lui ai dit : "Oh Madame, ça fait dire ces choses-là, OUI (plus 
fort)… j’ai fait des formations." » (PE1). En France, des employées de ménage 
expliquent comment l’obtention du titre d’AVF a été l’occasion de retrouver 
confiance en elles : « Je l’ai obtenu, et, c’est vrai que c’est un petit plus pour moi 
[…] ça m’a valorisé, c’est clair » (SX9), « On se dit, si t’as eu le diplôme quand 
même, c’est que… que t’étais capable de le faire. » (SX8). 
 
1.2 La reconnaissance des préposés et employés de ménage par les clients et 
particuliers employeurs 
 
Si de nombreux clients et particuliers employeurs témoignent largement leur 
reconnaissance à la personne intervenant à leur domicile, d’autres, plus réservés, en 
font part discrètement ou encore adoptent une attitude peu ou pas reconnaissante. Des 
manifestations affectives, symboliques, des attitudes d’empathie et de confiance 
248 
 
marqueront la reconnaissance alors que l’ignorance, le mépris et les attitudes de 
domination des clients ou employeurs particuliers traduiront la non reconnaissance 
des salariés. 
 
1.2.1 Une histoire de cœur et de satisfaction 
 
La relation tissée entre la personne intervenant au domicile et le client ou 
l’employeur particulier est configurée par une dimension interindividuelle qui reste, 
dans le premier cas, à l’abri du regard des organismes employeurs. Au Québec, les 
préposés et la cliente rencontrés confient aisément leurs sentiments. Toutefois, ils se 
construisent sur la satisfaction du travail réalisé. En France, bien que plus réservés, 
les particuliers employeurs et clients traduisent leur attachement envers les 
intervenants. 
 
Les préposés n’hésitent pas à traduire l’amour exprimé par les clients : « Ils 
aiment la préposée… » (PE2), « j’aime ça quand tu viens là » dit une cliente à sa 
préposée qui, en retour, affirme « Regarde, on est satisfait, les gens nous aiment. » 
(PE1). Quand la cliente confie à son employée : « j’me passerais plus de toi. », celle-
ci remarque : « c’est l’fun de se faire dire ça, ça fait plaisir. » (PE9). Ce point de vue 
est effectivement partagé par la cliente rencontrée : « Je l’aime beaucoup et je la 
traite comme un égal. Moi, je lui dis : "tu es bien gentille ma grande, à dans deux 
semaines, merci." » (Q2) comme par des clients qui se confient à la coopérative : «  ah, 
je l’aime assez, c’est mon rayon de soleil. » rapporte une directrice (EE4). 
Réciproquement, les salariés reconnaissent les sentiments éprouvés à l’égard des 
clients : « J’l’aimais tellement cette madame-là. Elle était tellement pour moi. »(PE8) 
« C’est comme une troisième grand- mère pour moi. » (PE4). Les préposés sont 
unanimes « ça fait chaud au cœur » mais n’oublient pas l’essentiel : « Ils aiment la 
préposée, mais si le ménage est bien fait, ce sera parfait » (PE2). 
Pour l’entreprise d’entretien ménager la reconnaissance des salariés par les 
clients repose sur la stratégie de service qu’elle met en œuvre : « on s’est organisé 
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pour vraiment donner une image à nos employés qui fait en sorte que le client n’a pas 
le goût de ne pas être respectueux envers lui ou de dénigrer. » (EET5). L’absence de 
la relation entre les clients et les intervenants ne peut effectivement pas influencer ce 
niveau de reconnaissance. 
  
En France aucun employeur ou salarié ne parle « d’amour » de l’un envers 
l’autre. Seule, une personne employée exclusivement en gré à gré a appris par 
l’intermédiaire « d’autres personnes » que ses employeurs l’ « appréciaient » : « Ils 
t’aiment bien » lui ont –elles rapporté. Cette employée de ménage constate : « c’est 
comme ça en fait. Ils vous le disent pas franchement […] mais c’est vrai que, quand 
on me le disait, après j’étais contente. » explique-t-elle, avec réserve et hésitation 
(SP5). Une de ses employeuses lui exprime toutefois son plaisir de l’avoir à ses côtés. 
« "j’suis contente quand vous venez " qu’elle me dit…. (Rire, gêne)… des petites choses 
comme ça, en fait. Voilà, mais pas spécialement : « on est content. » ajoute-t-elle. La 
notion de satisfaction est très présente tant chez les employeurs que chez les salariés 
même si elle reste sous-entendue et doit être décryptée par les employés : 
 « Elle dit qu’elle est contente de moi. Entre deux engueulades, elle dit qu’elle ne 
voudrait pas que je parte. » (SP6), « elles ne vont pas me le dire à chaque fois. Je le 
sais qu’elles sont contentes, je le sais. » (SP4). De leur côté les employeurs 
particuliers ne dissocient pas la considération portée à leurs salariés, à leurs qualités 
et le travail qu’ils réalisent : « Je suis contente. Elle est gentille […] elle travaille 
bien, elle est propre. » (EP3). Les clients employant du personnel salarié d’une 
association font le plus souvent part de leur satisfaction, vis-à-vis de l’employé 
intervenant à leur domicile, auprès de la structure comme l’explique une dirigeante : 
« Des personnes nous ont téléphoné en disant " elle est formidable, je tiens à vous le 
signaler. " » (EA5). D’autres clients bénéficiant des services d’une employée non 
titulaire interpellent l’association : « elle est tellement bien que si vous ne voulez pas 
la garder nous allons faire une pétition. » rapporte la responsable en souriant, « Mais 
si la salariée n’a pas bien travaillé ou ne leur plait pas… heu,ils nous demandent de 
changer. » (EA5). Dans ce cas, l’association refusant que les salariés deviennent 
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interchangeables, se doit de comprendre les motifs et n’accepte pas d’intervenir 
auprès des clients : « Il est hors de question pour nous, de prendre nos salariés 
comme des kleenex qu’on jette sans considération » s’exclame la responsable (EA5). 
La non reconnaissance du salarié est alors neutralisée par l’association. 
 
Dans les deux cas, la reconnaissance de la personne reste liée à la bonne 
réalisation du travail. Au Québec, elle est plus explicite et se traduit par l’expression 
de sentiments alors qu’en France elle s’exprime essentiellement par la satisfaction du 
travail. 
 
1.2.2 Une reconnaissance qui s’exprime à travers des échanges et des attitudes 
 
Les clients et employeurs n’expriment pas leur reconnaissance de la 
personne intervenant à leur domicile uniquement de manière verbale et adoptent des 
attitudes que doivent observer et décoder les préposés et employés de ménage. Ces 
attitudes se traduisent par des gestes, des regards, chers aux salariés et qui marquent 
une complicité singulière entre les deux personnes. Une préposée souligne que la 
reconnaissance reste abstraite et reçue par les employées à travers des sensations 
individuelles qu’il est difficile de « mettre en mots » : « Des fois, c’est juste une petite 
poignée qu’il passe ici. C’est dans ces petites choses qu’on fait les grandes 
différences. » explique une préposée (PE3) en réalisant le geste, « C’est aussi des 
p’tits gestes, dans leurs attitudes quand on arrive…. » (PE9), « Elle m’attrape comme 
ça, oui… c’est chaleureux. » (PE1), « Ils ne le disent pas en parole, mais ils vont faire 
un sourire et dire merci. C’est au feeling qu’on reçoit que la personne est contente » 
explique une préposée en aide à domicile auprès de personnes handicapées (PP10).  
 
La présence de ces attitudes est beaucoup moins présente dans le discours 
des employés de ménage en France. Seul un employé particulièrement attaché à la 
relation établie avec les personnes aidées met en avant l’effet réciproque de 
l’interaction : « dans le regard des gens, vous sentez qu’ils sont heureux. Vous êtes 
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important pour eux et même si vous avez passé qu’une heure, vous partez, vous êtes 
heureux. » (SP3). 
 
1.2.3 Une reconnaissance marquée par des attentions 
 
Des attentions caractérisées principalement par le partage au Québec et par 
la dimension matérielle en France. Pour certains préposés, il s’agit de partager un 
espace et un moment privilégié avec la cliente, à l’abri des regards et hors du temps 
de service. Le plus souvent de manière régulière voire rituelle, préposés et clients 
s’assoient autour d’une table pour déjeuner ensemble ou partager un gâteau préparé à 
leur intention : « J’arrive chez elle un petit peu avant le diner, puis on s’assoit et on 
dine ensemble : mon lunch, puis son lunch, on se met à table, on mange ensemble et 
on discute. » (PE9), « Elle m’offre de manger mon lunch chez elle. Elle aussi, à midi 
moins le quart, elle commence à réchauffer et elle mange avec moi. Elle aime ça de 
manger avec moi. » (PE6), « Quand je vais chez elle, elle est là :" Veux-tu un café ? 
Veux-tu un morceau de gâteau à la mélasse ? C’est moi qui l’ai fait ". Bah, oui, j’vais 
en prendre. C’est certain. » (PE4). Il s’agit parfois de partager des « secrets » : « Elle 
me l’disait des fois ce qu’elle écrivait dans son livre […] j’dirais que oui, on a 
beaucoup de reconnaissance, de sympathie. C’est agréable, c’est toutes ces petites 
choses-là. » (PE8). En l’absence des préposés, certains clients refusent leur 
remplacement et préfèrent attendre leur retour. Une belle marque de reconnaissance 
appréciée des salariées comme l’explique l’une d’elles : « J’ai des clients qui ne 
m’font jamais remplacer quand j’suis pas là. J’ai même une cliente qui avait arrêté le 
service, puis quand elle est revenue vers la coop, j’suis retournée et mon Dieu, elle 
n’en avait pas pris d’autre. Ça c’est des p’tits gestes… » (SP4). Dans le cas où les 
clients remettent un présent à leur préposé, la coopérative veille à ce qu’ils ne se 
trouvent pas dans une relation de soumission où la réalisation du travail serait 
régulièrement assujettie à un cadeau ou une enveloppe « mais ça leur (client) fait 
plaisir parce qu’ils sont satisfaits. C’est valorisant quand on reçoit des petites tapes 
dans le dos comme ça. » note une directrice (EE4). 
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En France, les salariés font part des temps de « pause-café », d’apéritif, de 
« pause-chocolats », rituels ou plus instantanés et occasionnels, laissant parfois aux 
employés un sentiment d’embarras : « Chez un monsieur, c’est toujours un petit café 
quand on arrive. Au début, je le prenais debout parce que je n’osais pas m’asseoir. 
C’est pas grand-chose mais heu….on se sent appréciée […] Elle (une autre cliente) 
avait prévu la petite tasse de thé et avait acheté des gâteaux pour fêter mon 
anniversaire. C’est des petites marques comme çà qui fait qu’on est bien avec les 
gens. » (SX8), « C’était au moment des fêtes. Alors elle m’a dit "ah bah, tiens, on va 
manger un chocolat ensemble." » (SX9). Du point de vue des salariés en gré à gré, 
l’expression de la reconnaissance de leur employeur se traduit fréquemment par un 
don matériel : Un employeur a donné à son employée, un ordinateur qu’il venait de 
remplacer. Un autre a remis des luminaires qu’il n’utilisait plus. Mais les cadeaux 
offerts à l’occasion des fêtes de fin d’année restent des souvenirs marquants : « Au 
dernier Noel, j’ai eu le droit à un cadeau et ils avaient payé un cadeau pour mon 
fils » (SP5), « Au moment de Noël, je ne vous dis pas les boîtes qu’on a. On ne peut 
pas tout manger. Mais bon, c’est un geste pour eux. C’est vrai que ça fait 
plaisir. »(SX9). Pour d’autres employés, c’est la sollicitation pour une réalisation plus 
personnelle qui va marquer la reconnaissance de leur employeur : « On m’a demandé 
des suppléments du style… elles savent bien que j’aime la couture. Une patronne, un 
jour, m’a demandé de lui faire une jupe. » (SP6), « Je fais toujours un peu de couture. 
C’est pas dans mes attributions de faire ça et je le fais en dehors. Et c’est par ce 
genre de chose qu’on est apprécié. Quand elle m’a dit " je ne savais pas que vous 
travaillez aussi bien", alors, là, ça m’a fait plaisir » (SX8). Ces pratiques de don 
semblent aller de soi pour les employeurs : « je trouve ça normal par exemple, à la fin 
de l’année, de leur offrir un petit quelque chose […] c’est une marque chaleureuse 
d’attention envers cette personne » (EP2), « On s’offre des petits trucs, on se rend 
service, ça me parait important parce que c’est… enfin vous voyez » (EP4). Des 
pratiques également admises par les dirigeants des associations : « On en a quand 
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même qui reçoivent quelques petites reconnaissances : un chocolat, une salade du 
jardin, un bouquet de fleurs. » (EA5). 
 
1.2.4 Une reconnaissance basée sur une confiance réciproque 
 
La confiance est un élément incontournable de la relation de service et reste 
le fondement de la relation employé/client ou employé/particulier employeur mais 
aussi de la relation salarié/structure employeuse. Pour les salariés, il s’agit autant 
d’accorder sa confiance aux autres que de recevoir la confiance du client ou de 
l’employeur. Pour l’un comme pour l’autre, elle se donne ou s’acquière soit 
spontanément, soit progressivement. 
 
Ainsi, au Québec, une préposée confie : « Y’en a, ça va marcher tout suite 
mais y’en a d’autres, ça prend un petit bout de temps. » (PE9). « Avec le temps, j’ai 
vu, ils changent eux-autres. C’est comme y’a un lien de sécurité, de confiance. » 
(PE6). Elle peut être effectivement exprimée par les clients ou symbolique. La 
principale marque de confiance interprétée par les salariés, au Québec comme en 
France, est la remise à l’employé de la clé du logement. La seconde manifestation 
repose sur l’absence contrainte ou volontaire du client ou employeur laissant alors 
l’employé travailler seul. Ainsi, quand une cliente dit : « Moi, j’ai mes petites 
commissions à faire, j’te laisse toute seule. » la préposée conclut « Déjà là, ils ont 
confiance en moi. » (PE1). A l’inverse, les salariés peuvent ressentir un manque de 
confiance quand les clients vérifient de manière exagérée le travail réalisé : « Y’en a 
d’autres, c’est pire que pire, c’est épouvantable. Ils vont voir derrière l’ordinateur. » 
(PE5), « C’est quelque chose que j’aime pas quand on se sent surveillé tout le 
temps… des fois au début. Il faut la confiance en toi là ! » (PE3). La cliente d’une 
coopérative confirme qu’accorder sa confiance est nécessaire pour que les préposés 
réalisent leur travail dans de bonnes conditions. Ce qui demande à la fois un certain 
effort et quelques précautions de la part du membre aidé : « Je me dis c’est pas tout le 
monde qu’est voleur. Jusqu’à preuve du contraire, je fais confiance. Si jamais… y’a 
254 
 
des enquêtes de faites sur ces choses-là. Mais des fois, faut pas les tenter. Je ne laisse 
pas trainer d’argent, des choses de valeur… non, ça va bien, elles sont gentilles. » 
(Q2). 
 
En France, pour certains salariés, la confiance établie permet de ne pas avoir 
peur du regard du client, ni craindre son appréciation : « on se sent plus vite à l’aise 
[…] on demande sans crainte, on prend des initiatives. » (SA2). Elle repose 
notamment sur les compétences et la disponibilité de l’employé : « On est la 
personne qui vient en premier parce qu’elles savent qu’on sait où elles mettent leurs 
affaires et tout. Donc, si y’a un problème… » (SA1). Accorder sa confiance est 
considéré par les salariés comme indissociable de la demande de service et de la 
réalisation du travail : « Si les gens nous font venir, c’est qu’ils veulent bien nous faire 
confiance. » (SX9), « c’est surtout de dire là, la femme de ménage, on peut avoir 
confiance en elle, y’a pas de soucis. Moi, j’ai vraiment besoin d’avoir la confiance 
autour de moi, c’est capital pour moi ça. Ça rassure. J’ai vraiment besoin de savoir 
que les gens n’ont pas une fausse idée sur moi. » (SP5). Cet équilibre difficile à 
construire reste fragile et des événements mineurs peuvent venir le perturber. Une 
employée commençant son travail chez un nouvel employeur s’entend reprocher son 
départ anticipé de quelques minutes sur l’horaire prévu et sent son honnêteté remise 
en cause : « Est-ce qu’il m’a vue quand je suis arrivée ? J’ai dit, si vous n’avez pas 
confiance, on peut arrêter. J’étais dans le premier mois de période d’essai. Moi, je ne 
vais pas forcer les gens à avoir confiance en moi. Quand, je pars, le travail est fait. » 
(SX8). Du point de vue des particuliers employeurs, soit cette confiance va de soi, 
même si elle les conduit à prendre certaines précautions, soit elle ne s’établit pas. Une 
employeuse rapporte les propos de sa mère âgée refusant l’embauche d’une employée 
pour venir en aide à son mari durant son hospitalisation : « Je ne veux voir aucune 
bonne femme entrer […] Elles vont mettre le grappin sur ton père dès que j’aurai le 
dos tourné. » (EP1). Pour les associations employeuses, les procédures mises en 
œuvre lors du recrutement et le suivi réalisé par les encadrants lors des premières 
interventions au domicile permettent d’apprendre à « se connaitre » et « se faire 
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confiance » tant entre le salarié et l’association qu’entre le salarié et le client. Pour les 
entreprises de services à domicile la confiance des clients se « gagne » par l’image de 
la structure, par son « sérieux » et sa « régularité » qui représentent une garantie 
envers le client.  
 
1.2.5 Des expressions de non reconnaissance 
 
Préposés comme employés de ménage rencontrent, dans le cadre de leur 
travail à domicile, des situations désagréables voire dégradantes mettant en jeu la 
valeur qui leur est accordée en tant que personne. L’intensité de ces situations vécues 
varie en fonction du statut des salariés. Alors que les salariés des particuliers 
employeurs doivent faire face seuls à ces situations, les salariés des EESAD et des 
associations trouvent un soutien auprès de la structure qui les emploie. Les salariés 
des entreprises n’ayant pas de relation avec les clients, ne rencontrent guère ces 
circonstances particulières.  
  
Bien que plus exceptionnel au Québec, une préposée fait part de son 
expérience auprès d’une nouvelle cliente où elle s’est sentie déstabilisée par ses 
questions : « Elle me disait "vous aimez ça vous (faire ce travail) ? […] Vous mettez 
des gants, bah, vous allez les payer les gants ? […] Vous vous mettez pas à genoux ?" 
Bah, faut vous dire qu’à l’époque, en tant qu’être humain, ça nous rentre là (montre 
le ventre) et moi après, j’étais mal pendant deux jours […] On n’a pas à se faire 
sacrer. Je suis venue là (à la coopérative) et ç’est sorti. » (PE3). 
 
En France, la plupart des salariés interviewés rapportent des désagréments 
rencontrés pendant leur activité se traduisant soit par de l’indifférence, de l’ignorance 
ou du dédain de la part de l’employeur ou du client. Plusieurs employeurs particuliers 
sont restés indifférents aux problèmes de lombalgie d’une employée qui reprend son 
travail sans être totalement rétablie. Elle explique la réaction d’une de ses 
employeuses, professeure de métier : « "oh, écoutez, j’ai bien mal au dos, mais je 
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travaille". Voilà ce qu’elle m’a dit. Heureusement que je n’ai pas beaucoup de gens 
comme ça, parce que c’est dur. » (SP5). Les employés se sentent parfois ignorés par 
leurs employeurs qui, soit ne leur répondent pas, soit ne leur adressent pas la parole. 
L’un d’eux tente d’amorcer une conversation avec ses employeurs rentrant à leur 
domicile alors qu’il terminait son service : « Ça ne…on restait comme s’il n’y avait 
pas d’intérêt à discuter avec moi. Je l’ai ressenti comme un désintérêt ou un non 
intérêt de ma personne. » (SP3). Ce désintérêt pour la personne peut se traduire par 
l’ignorance de son identité. Le directeur d’une association irrité explique : « c’est vrai 
qu’au bout de deux ans, quand on vous appelle Aurélie à la place d’Emilie, quelque 
part c’est un manque de respect de l’usager à l’encontre de la professionnelle. Quand 
c’est Aurélie, alors que c’est pas le bon prénom, veuillez faire aujourd’hui ça, ça et 
hop, point ! Bah, là, c’est la boniche quoi ! » (EA7). D’autres salariés expliquent 
comment les employeurs ne se sont pas préoccupés de leur présence : « Il 
(l’employeur) est parti faire du vélo. Il ne m’a rien dit du tout. Il est parti comme un 
voleur, on peut dire ça. Il dit au revoir à sa femme et puis moi, il ne m’a rien dit du 
tout. Ça m’a contrarié. Il m’a ignoré. Je n’ai pas du tout aimé sa façon de faire. » 
(SP7), « En huit mois, elle (l’employeuse) ne m’a pas adressé la parole une seule fois. 
Je la croisais toutes les semaines. C’est tout juste si elle répondait quand vous lui 
disiez bonjour. » (SP6). Une employée de ménage exprime un sentiment de 
délaissement lorsque ses clients ne tiennent pas compte de conditions climatiques 
rendant le travail plus difficile : « Ils ne vous payent pas du tout un verre d’eau même 
pendant les grandes chaleurs alors que d’autres vous posent la bouteille et le verre 
sur la table en disant " n’hésitez pas, buvez." » (SA2). Les attitudes des particuliers 
employeurs sont parfois perçues comme méprisantes par les salariés alors considérés 
comme des robots commandés pour produire un travail ou comme des personnes 
encombrantes. Une employée recevant des ordres successifs et ininterrompus confie : 
« C’est sans arrêt. C’est même pas attendre qu’on ait fini. On est pas des robots 
quand même. » (SX8). Une autre constate : « Quand vous arrivez chez Madame G, 
vous êtes une machine. Elle met un programme et ça doit être fait. Voilà, c’est ça. 
Vous le ressentez tout de suite. » (SP5). Une employée dont la présence est considérée 
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comme importune par le conjoint de son employeuse a été congédiée : « Quand son 
mari est tombé à la retraite, il m’a dit "je ne veux plus personne dans mes pattes" donc 
il n’y avait plus de ménage, terminé. » (SP6). 
 
1.3 La reconnaissance des salariés par les structures employeuses 
 
Pour les structures employeuses, les salariés intervenant à domicile sont des 
agents représentant l’EESAD, l’association ou l’entreprise. L’image de la structure est 
portée par la qualité de leur travail, leur comportement, leur implication. Inversement 
les salariés sont invités à respecter et entretenir l’image acquise. L’enjeu de la 
reconnaissance réciproque entre l’employeur et les employés est donc essentiel pour 
l’activité de la structure. Cette reconnaissance se construit à la fois sur une base 
juridique et sur une base relationnelle. Dans le premier cas, il s’agit de respecter la 
dimension contractuelle, les droits et les obligations de chacun. Dans le second cas, 
des stratégies d’écoute, d’attention et d’encouragement seront mises en œuvre par les 
employeurs.  
 
Au Québec, dans un contexte de forte mobilité, les EESAD emploient les 
nouveaux candidats dès l’étape de formation réalisée, voire avant pour 
certaines structures, en valorisant les avantages individuels comme l’adaptation des 
horaires et les avantages sociaux offerts. Les chefs de services, conseillers, DRH 
apportent une grande attention envers les salariés et les encadrent dans leur travail. 
Lorsque les salariés d’une coopérative ont fait remarquer à la DRH qu’elles se 
sentaient parfois « délaissées », la structure a immédiatement réagi en privilégiant la 
proximité avec ses employés : « On a fait une activité pour la Saint-Valentin : on leur 
laisse des messages individualisés. On a fait un comité pour discuter des affaires de 
la Coop et une boîte de suggestions. A Noël, on a donné une carte personnalisée à 
tout le monde. C’est pas des cartes avec « Joyeux Noël ». C’est « à Josée, pour ça, ça 
et ça, tu es appréciée » […] Si elle a pas l’air en forme, faut l’emmener dans notre 
bureau, faut y demander des nouvelles de sa petite fille si on sait qu’elle est grand-
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mère depuis peu[…]faut s’intéresser à elles. » (EE1). Le représentant de la fédération 
remarque que les coopératives vont « consoler » leurs employés : « ce sont des gens 
qui sont très préoccupés par le bien-être de leur salarié et c’est une belle 
caractéristique. » (Q3). 
 
En France, la reconnaissance des personnes employées par les structures 
associatives se bâtit notamment sur le lien entretenu par l’encadrement intermédiaire 
avec les salariés : « Quand elles ont besoin, on prend un rendez-vous et puis quand 
elle frappe à la porte, il faut qu’on soit à la disposition d’un réel besoin. » (EA6). Les 
associations vont également chercher à susciter et valoriser l’implication des 
employés dans le développement et l’évolution de la structure. Les dirigeants 
d’associations de services à la personne employant des aides à domicile et des 
employés de ménage, précisent avec conviction : « Ce sont elles qui vont faire 
avancer l’association. Ce sont elles qui sont source de proposition, source 
d’observation et d’évaluation et c’est pas forcément nous au bureau. La moindre 
observation qu’elles puissent relever est importante pour la façon dont on va agir en 
termes d’action, de projets. Ça, elles en ont pris conscience. » (EA6), « C’est bien de 
dire qu’on prend en compte leurs observations […] je veux qu’elles soient des 
collaboratrices qui nous apportent un regard pour améliorer le tout. » (EA5). Du 
coté des entreprises, la reconnaissance des salariés s’appuie conventionnellement, sur 
leur statut, l’application du droit de travail et des conventions collectives de la 
branche professionnelle et se marque par la confirmation de leur appartenance à 
l’entreprise : « elle a son DIF, sa convention collective. Elle a aussi un cadeau de fin 
d’année… une entreprise normale! » s’exclame le PDG d’une entreprise de services 
(EEN8). 
 
1.4 La reconnaissance sociale des employés à domicile 
 
Au-delà de la reconnaissance de la part des clients et structures employeuses, 
les acteurs des services à domicile rencontrés tant au Québec qu’en France 
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interrogent le regard que porte la société sur les salariés intervenant auprès des 
particuliers pour assurer les travaux ménagers, mais aussi celui porté sur le métier. 
Comme le remarque la cliente d’une coopérative : « Y’a des gens qui lèvent le nez sur 
les dames qui font le ménage. » (Q2). La reconnaissance de la personne se traduit 
notamment par la nature du travail qui lui est confié.  
 
Au Québec, pour les EESAD, la question se pose plus souvent en termes 
d’identité collective : comment les préposés d’aide à domicile sont-ils reconnus 
socialement ou non en tant que salariés assurant l’entretien ménager et en qualité de 
professionnels ? Au moment de l’enquête, cette question est largement évoquée à 
travers la mise en œuvre de la norme professionnelle. L’ensemble des dirigeants 
affirme la faible valorisation sociale des préposés encore insuffisamment différenciés 
des « femmes de ménage » : « La norme vise une valorisation collective. » rappelle 
une directrice (EE3). « Y’en a qui peuvent être mal à l’aise de dire "moi, j’fais de 
l’entretien ménager" ils se sentent dévalorisés. C’est ça, il faut reconnaitre pour nos 
travailleuses et aussi pour les prochains qui vont venir. » note une responsable (EE2). 
Pour presque tous, cet objectif ne peut être atteint que par l’intermédiaire de la 
valorisation du métier et la normalisation du travail effectué au domicile. Ne 
partageant pas ce point de vue, une dirigeante s’inquiète : « j’ai presque peur de 
l’inverse […] j’pense que c’est pas dans la norme que ça va se…c’est dans 
l’éducation. » (EE1). 
  
Pour le Président de l’entreprise d’entretien ménager, la reconnaissance 
sociale des personnes employées repose sur la belle image de l’entreprise et les deux 
restent indissociables, voire confondus : « si c’est elle « ETT » (en désignant 
l’employé), c’est elle « ETT »(en désignant l’entreprise), y’a pas mieux. » explique le 
Président. Une belle image entretenue virtuellement par l’intermédiaire du site 
internet et matériellement par le biais des uniformes portés par les salariés.  
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Le responsable de la franchise d’entretien ménager préfère dissimuler son 
identité professionnelle derrière celle de chef de l’entreprise et non celle 
correspondant au secteur d’activité. Il confie : « si je rencontre des gens, j’leur dirais 
pas bah moi, j’fais du ménage dans les maisons. J’vais leur dire que j’ai une 
entreprise, j’emploie des gens qui font de l’entretien. Ça, ça me valorise. » (FET11). 
 
En France, pour les particuliers employeurs, la question est plus souvent 
posée en termes d’identité individuelle des employés : comment la personne salariée 
est-elle reconnue ou non par son entourage, par son environnement ?  
 
Du point de vue des dirigeants de structures, le regard porté sur les salariés 
évolue principalement sous l’effet des dispositions politiques mises en œuvre et sous 
l’effet de l’évolution de mentalités : « On a accéléré l’évolution des mentalités. 
Aujourd’hui, les gens n’hésitent pas à sous-traiter une petite partie de tâches 
ménagères. Avant, ne pas faire son ménage chez soi, ne pas faire son repassage, c’est 
comme si elle (la maitresse de maison) était une feignante. » explique le PDG d’une 
entreprise (EEN8). Et cette reconnaissance de la délégation dépasse l’image négative 
des tâches accomplies : « Je pense qu’il y a aussi cette reconnaissance qu’elles ont, 
non seulement en interne mais aussi en externe. Même si elles interviennent pour des 
actes ménagers. » explique le directeur d’une association (EA6). Toutefois la 
dirigeante d’une autre association modère ce point de vue : « Parfois j’ai pu ressentir 
qu’elles étaient considérées comme des femmes qui n’avaient que des bras et des 
jambes et pas trop de… de réflexion. Faut vraiment les considérer comme des gens 
humains avec une réflexion. Quelque fois, on se bat pour le faire reconnaitre, quoi. » 
(EA5). 
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2. LA RECONNAISSANCE DU TRAVAIL 
 
La reconnaissance du travail réalisé au domicile des particuliers est 
appréciée à plusieurs niveaux : celui des salariés eux-mêmes, celui des clients ou 
employeurs particuliers, celui de la structure qui emploie préposés et employés de 
ménage et celui, plus global de l’environnement social et institutionnel. Tant du point 
de vue des salariés que des employeurs, la reconnaissance du travail relève de 
composantes « sensibles » et culturelles et se construit dans une dimension 
individuelle et collective.  
 
2.1 Le regard des salariés sur leur travail 
 
2.1.1 Une question de valorisation ou de non valorisation 
 
Au Québec, les salariés expriment leur satisfaction à réaliser le travail 
ménager pour le compte d’un client ou d’un employeur : « C’est propre et puis j’suis 
contente de mon travail. Alors, j’suis ben contente et ça va ben. » (PE7). Cependant, 
la satisfaction des salariés envers leur activité reste tributaire de celle du client : 
«  Dans ma tête, oui. Il (le travail) est reconnu, bien sûr. Les clients apprécient. » 
(PE6). La reconnaissance de leur travail s’appuie principalement sur la notion de 
service rendu à la personne aidée et retentit sur leur estime de soi : « C’est valorisant 
le travail que j’fais. Si je rends service, je trouve ça valorisant pour moi. » (PE2). 
Mais tous n’affirment pas que l’ensemble du travail leur apporte une valorisation en 
tant que préposé. Un jeune homme salarié estime que la dimension relationnelle est 
plus valorisante que le travail ménager : « Je n’apprécie pas faire du travail ménager 
plus que celui que je fais chez moi. Mais le côté humain, j’aime ça […] Donc c’est 
pas assez pour moi de m’faire dire que je fais du bon travail. » (PE4). « j’pourrais 
pas dire que je tire une fierté d’être un homme qui fait du ménage, j’men vente pas 
ben, ben, disons mais si quelqu’un me demande, je lui réponds que je suis préposé en 
entretien ménager. » (PE4).  
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2.1.2 Une question de « petits boulots » ou « sale boulot » 
 
En France, les salariés s’expriment peu sur la manière dont ils perçoivent le 
travail ménager qu’ils réalisent au domicile des clients ou employeurs. Seule une 
employée évoque de manière détachée la satisfaction que pourrait apporter le travail : 
« Celui qui fait bien son travail, c’est une satisfaction. Et je pense que c’est aussi 
bien pour les gens qui les emploient que pour les employés, c’est la même chose. » 
(SP4). Mais la considération de son propre travail reste faible : « Des petits boulots 
comme ça, ça ne me gêne pas, y’a pas de honte. » précise-t-elle. Les tâches confiées 
et les conditions dans lesquelles elles sont réalisées peuvent s’avérer dévalorisantes 
pour l’employée : « Les grands escaliers en bois, c’est froid, c’est sombre, pas trop 
convivial. J’ai dit que j’allais faire les trois étages, balayer, essuyer. J’ai dit, je veux 
bien. Mais on se sentait vraiment domestique. » (SX9). Les salariés d’une association 
ont exprimé à la directrice leurs ressentiments négatifs à l’égard de leur travail lors 
des entretiens annuels : « Récurer ou nettoyer la merde ou passer derrière, elles 
utilisent des termes forts. C’est plus du tout le même vocabulaire quand elles partent 
là-dessus. Des tâches à quatre pattes, des tâches qu’on laisse vraiment à la 
boniche. » rapporte la directrice (EA7). Si les salariés rencontrés ne font pas part 
directement de leur difficulté à être fiers du travail qu’ils réalisent, des employeurs 
rapportent les stratégies développées par certains pour dissimuler la nature de leur 
activité à leur entourage et se préserver d’une image peu valorisante. La directrice 
d’une association explique la stratégie d’une employée de la structure : « Quand elle 
se réunissait dans sa famille, elle ne voulait surtout pas parler du ménage. Donc elle 
disait "je suis employée familiale". Elle n’osait pas dire tout ce qu’elle faisait et 
détournait les choses et elle souffrait de ça en fait. » (EA7). Des particuliers 
employeurs ont eux-mêmes contribué à dissimuler la réalité de l’activité que leur 
salariés exerçaient : « Je l’avais mise gouvernante, ce qui était déjà mieux. » (EP4), 
« Si on rencontrait des amis à elle, on ne disait pas qu’elle était employée de maison 
mais que j’étais une amie. » (EP1) explique l’employeuse. Ce regard peu valorisant 
porté sur leur propre travail est accentué par celui porté par autrui. 
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2.2 La reconnaissance du travail par les clients et par les particuliers employeurs 
 
La reconnaissance du travail s’exprime de la part des clients et des différents 
types d’employeurs par l’appréciation de sa qualité, de sa nature, de son mode de 
réalisation. Pour les salariés, elle se traduit par des remerciements, écrits ou verbaux, 
par la contribution du particulier à faciliter ou non la tâche de l’employé, par de 
nouvelles tâches confiées. 
 
2.2.1 Apprécier la qualité du travail réalisé 
 
La reconnaissance du travail est tributaire de la qualité de sa réalisation, elle-
même appréciée sur des caractéristiques visibles. Les principaux critères évoqués tant 
par les salariés que par les clients et différents employeurs reposent sur des points 
communs comme les impressions ressenties notamment par la vue d’une pièce bien 
rangée et par les odeurs de « propre » qui se dégagent dans le logement et sont 
considérées comme des indicateurs perceptibles de la propreté et d’un travail « bien 
fait ». 
 
Au Québec, les préposés sont conscients de ces critères d’appréciation et ne 
manquent pas d’en tenir compte. Aucun employé rencontré ne fait part de la non 
reconnaissance du travail : « Les personnes handicapées sont ben satisfaites : le 
ménage va être fait, ça va sentir bon. » explique une préposée employée par le biais 
des chèques emploi service (PP10), « Ça sent bon, ils sont contents. Ils disent "on se 
sent comme à l’hôtel." » relève la salariée d’une coopérative (PE3) ou bien encore 
plus globalement les clients apprécient : « Oui, j’suis contente, oui j’suis satisfaite (de 
ton travail) » rapporte une préposée (PE8). 
 
Pour cette cliente, avant d’apprécier le travail effectué, il faut savoir accepter 
certaines imperfections : « Des fois, y’a un p’tit coin ou une chose qu’elle va oublier. 
Mais ça c’est pas un drame. Si le soleil était dans ma chambre et là, je vois le tour de 
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la radio, j’me dis, elle a vite passé. C’est pas une chose que je vais chicaner. » (Q2). 
La reconnaissance du travail peut être également formulée par des petits mots 
transmis aux préposés : « C’est l’fun, t’sais. C’est sûr que des fois, j’peux avoir un 
p’tit mot. Ils vont me dire quelque chose là, et puis ils vont m’en dire dans le bas (des 
compliments). Ça fait ma journée. » (PE5). 
  
Pour les structures employeuses, la qualité du travail se joue au-delà de ce 
qui est directement visible, à l’échelle microscopique voire invisible par le client 
comme l’expliquent les responsables d’une EESAD et de l’entreprise d’entretien 
ménager : « Le préposé doit être capable de voir des choses qui sont à faire que peut 
être même le client ne verra pas. » explique la directrice d’une coopérative (EE4). 
« On rentre dans un autre monde. Nous, ce n’est pas que ce qui se voit. On nettoie 
c’qui se voit, c’qui se voit pas […] des façons de travailler qui vont faire en sorte que 
tout ce qui se voit pas va être propre […] c’est vrai à l’échelle microscopique comme 
ça l’est sur une échelle visible. » précise le Président (EET5). Si le résultat reste 
invisible, « ça donne une sensation » argumente-t-il. 
 
En France, les salariés reçoivent peu d’expression verbale de la 
reconnaissance de leur travail par les clients et les employeurs : « C’est rare, ils n’ont 
pas eu le temps de voir. » (SX9), « Ça arrive quelque fois que les personnes soient 
amenées à nous dire  "ah, bah, je vous remercie pour ce que vous avez fait".  » (SX8). 
Mais ils pointent le rôle des petits mots laissés au domicile à leur intention : « Ils 
disent qu’ils étaient contents de ce qu’on a fait. » (SX9), « Elle m’avait marqué un 
petit mot en me disant que j’avais bien travaillé. » (SX8). Du côté des 
employeurs particuliers, la qualité du travail s’évalue notamment sur les initiatives, 
celles appréciées par l’employeur : « je ne manque pas de la féliciter pour ses 
initiatives. » (EP4), « le soir, je lui disais "oh, c’est sympa que la table soit mise." » 
(EP1). 
 
265 
 
Les employeurs particuliers déterminent leurs propres critères de visibilité 
permettant de reconnaitre ou non la qualité du travail : « les poignées de portes 
étaient faites […] si elle a fait la poubelle, ça se voit. » (EP1), « quand on rentre chez 
soi, ça sent bon. » (EP2), « elle m’avait dit qu’elle était contente parce qu’elle n’avait 
pas trouvé de mitons sous le lit. » se souvient une employée de ménage (SP6). 
A l’inverse, cette employeuse constatait des imperfections dans sa salle de bain : 
« Visuellement, il n’y avait pas de cheveux mais si je me baissais, je pouvais en 
trouver dans les petits coins. » précise-t-elle. Toutefois, ces employeurs particuliers 
peinent à faire part de leur insatisfaction : « J’avais pas envie de prendre le temps de 
dire que ça n’allait pas. Quelque part on se dit… pfou… j’en changerai (de salarié) 
quand ça n’ira plus. » (EP1), « J’ai jamais osé lui dire "oh, j’aimerai bien que vous 
alliez plus dans les détails". Et le jour où elle m’a annoncé qu’elle arrêtait, quelque 
part, ça m’arrangeait un peu aussi. » (EP2). L’appréciation de la visibilité du travail 
est confirmée par les structures employeuses mais pour une directrice, c’est plus 
l’effet produit par le travail rendu qui importe que le résultat en lui-même : « Le 
résultat du travail doit être visible du premier coup d’œil. C’est : je rentre chez moi et 
je veux vraiment avoir l’impression que quelqu’un est venu, que ça sente bon et que 
ce soit rangé. » (EA7), « Elle va être heureuse de retrouver sa maison, elle va sentir 
bon, c’est propre. » (EA5). Dans la situation inverse, le PDG de l’entreprise de 
services constate que les clients contiennent leur insatisfaction jusqu’à un certain 
seuil : « On dit rien, on dit rien, on dit rien et oups, c’est la catastrophe. » (EEN8). 
 
2.2.2 Apprécier la nature du travail 
 
La reconnaissance du travail par les clients et particuliers employeurs ne 
convoque pas uniquement le critère de qualité du travail préalablement défini. Elle 
mobilise des tâches personnalisées, implicitement attendues, et particulièrement 
appréciées de la personne aidées dans la mesure où elles restent contenues dans le 
cadre de référence de la structure employeuse ou du particulier employeur. 
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Au Québec, si les tâches entrant dans le cadre du travail de préposé sont 
clairement définies par les EESAD et entreprises d’entretien ménager, les employés 
constatent que les clients, individuellement, ne manquent pas d’apprécier plus 
particulièrement certaines activités personnalisées et dépassant le cadre du travail 
ménager : « Il (le client) dit " Ma préposée, elle a fait ça ". On voit bien que c’est 
important pour eux. » rapporte la salariées d’une coopérative travaillant auprès de 
personnes âgées et dépendantes (PE3), « Les gens ont pas besoin de quelqu’un qui 
fait que du ménage… quelqu’un qui va les aider, qui va leur apporter le sourire, un 
p’tit quelque chose, là, qui fait que leur journée va s’illuminer. » (PE9). La 
reconnaissance du travail repose parfois sur les attentions spécifiques que les salariés 
portent aux clients comme cette préposée qui se souvient : « Fallait que j’lui mette 
son poste de radio et son chapelet avant de partir. Je lui lavais ses lunettes parce 
qu’elle n’était plus capable. » (PE8) et affirme recevoir plus de reconnaissance de 
son travail de préposé que de son précédent travail dans les services bancaires. 
 
En France, les « petits plus » réalisés par les salariés, au-delà des tâches 
préalablement convenues, contribuent amplement à la reconnaissance de leur travail. 
Lorsqu’une employée a proposé à son employeuse d’accrocher des tableaux, celle-ci 
lui a fait part de sa satisfaction : « Elle était toute contente. Et c’est valorisant. » 
(SX9). Quand elle prend le temps d’étendre le linge alors que le nettoyage est 
terminé, l’employeur fait part de sa surprise : « Le monsieur quand il est arrivé, il a 
dit "ah, mais c’est gentil, fallait pas faire ça". Y’a des gens qui font voir qu’ils sont 
contents. » explique-t-elle (SX8). D’autres vont prendre l’initiative de réaliser 
certaines tâches s’il leur « reste du temps » : « Je dis, tiens, je vais faire les cuivres, 
des petites choses qui vont me….je vais nettoyer l’intérieur d’un placard, le 
remettre. » (SP5). Des tâches appréciées tant qu’elles restent dans un registre 
compatible avec le point de vue de l’employeur. Si une employeuse a été 
agréablement surprise lorsque la salariée a pris soin de ses plantes vertes, un employé 
s’est fait éconduire en proposant de réparer l’émail d’une baignoire. 
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2.2.3 Une reconnaissance qui se traduit par la poursuite des interventions ou par 
des recommandations 
 
Avoir la possibilité de pérenniser ses interventions au domicile d’un client au 
Québec ou d’entrer dans le réseau de relation de ses employeurs en France, est 
considéré par les employés comme une marque de reconnaissance de leur travail. 
 
Au Québec, les nouveaux clients interpellent le plus souvent les EESAD 
pour une intervention ponctuelle de « grand-ménage » ou de ménage léger. C’est au 
regard de la qualité du travail réalisé ponctuellement que certains clients sollicitent 
les préposés pour assurer du ménage régulier. Les salariés ressentent alors une 
reconnaissance du travail effectué. Suite à une intervention chez une nouvelle cliente, 
un salarié a tenu à lire le contenu du message transmis par l’EESAD qui l’emploie : 
« La cliente a apprécié le service que tu as fait chez elle. Elle a demandé que tu y 
retournes. Eh, oui, tu y retourneras le vendredi matin dès le 19 février. » rapporte 
fièrement le salarié (PE6). Après une journée de grand ménage dans un chalet où elle 
a réalisé l’ensemble du programme demandé, une préposée se réjouit « S’ils veulent 
que je revienne, c’est l’fun. » (PE7). 
 
En France, les salariés de particuliers employeurs estiment la reconnaissance 
de leur travail, de la part des personnes qui les emploient, lorsque ceux-ci les 
recommandent pour assurer l’entretien au domicile de leurs proches : « Vous ne 
voudriez pas aller chez une dame dont la femme de ménage part à la retraite ? » 
demande une employeuse à son employée de ménage (SP4). D’autres suggèrent une 
relation à leur employé : « Ils me disent, tiens, si vous avez du temps, on connait une 
personne chez qui on pourrait vous envoyer parce qu’on connait bien votre travail et 
vous allez être bien et tout. » (SP5). A travers la garantie d’un bon service assuré pour 
l’employeur, ces recommandations représentent pour les employés une manière 
indirecte de reconnaitre le travail effectué à domicile. 
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2.2.4 Un travail facilité par le client ou l’employeur 
 
Du point de vue des salariés, la reconnaissance du travail de la part des 
clients et employeurs se traduit aussi par leur contribution à faciliter le travail de 
l’employé, en préparant le lieu d’intervention, mais également en fournissant du 
matériel adapté et en bon état de fonctionnement. 
 
Au Québec, les préposés ont parfois l’occasion de constater que les clients 
ont anticipé leur intervention et préparé l’espace de travail : « C’est l’fun. Je vais à 
certains endroits que les clients enlèvent tout, tout, sur les meubles avant que je 
passe. Là, c’est… waouh ! […] on voit qu’ils essaient de nous rendre la tâche plus 
facile. » (PE4), « Pour le four, je mets le liquide et quand elle arrive, c’est prêt. » 
précise une cliente attentionnée (Q2). Mais l’attention des salariés est tournée vers le 
matériel mis à leur disposition par les clients pour travailler. La plupart s’appliquent à 
fournir tout ce qui pourrait être nécessaire pour réaliser le travail dans les meilleures 
conditions comme l’explique la membre d’une coopérative : « Acheter un produit 
rose ou vert, ça ne me fait rien. Fait que j’achète la couleur dont ils ont besoin. Mais 
moi, je fais du vieux linge, ce qu’on appelle en bon français des guenilles là, des 
torchons. Y’a deux piles à côté du lavabo et puis y’en a une autre en arrière. Tout est 
là pour les vitres, le produit à meuble. Quand elles arrivent elles disent "eh ! ici, on a 
des linges pour travailler!" (rire) » (Q2). Toutefois certaines préposées rencontrent des 
obstacles qu’elles arrivent à surmonter, seules ou avec la contribution de l’EESAD. 
Une préposée utilisant une moppe26 trop lourde pour elle, a timidement fait la 
remarque à sa cliente qui s’est empressée de lui en fournir une plus adaptée en 
interrogeant : « Bah, pourquoi tu ne me l’as pas demandé avant ? » (PE9). Une autre 
employée a dû argumenter ses besoins en matériel : « J’ai eu une cliente, quand je 
suis arrivée là, elle avait rien, pas de guenilles, là. Elle faisait avec des vieux bas… 
ah ! ça c’est cruel ! Alors au fur et à mesure, comme ça, je lui ai dit "si vous voulez 
que je fasse du bon ménage, ça prend des bons outils." »(PE1). Il peut être nécessaire 
                                                 
26 Serpillère. 
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de s’appuyer sur l’intervention de la coopérative : « Je nettoie la cuisine et puis mon 
plancher… et puis là, pas de chaudière, pas de moppe. J’en ai pas […] après, j’ai 
averti le bureau » (PE8). Une exigence soutenue par l’EESAD : « Elle a besoin de 
guenille qui ne sont pas des sous-vêtements de l’an passé! » s’exclame une 
responsable de coopérative (EE1). 
 
  En France, la question de la qualité du matériel disponible reste bien une 
préoccupation des salariés. Les employeurs rencontrés n’y font pas allusion ou 
renvoient la question à leur mode d’utilisation : « Elle ne pense jamais à vider 
l’aspirateur alors qu’il sent le chaud! » (EP3). Les employées rencontrent deux 
situations extrêmes. Si certains clients ou employeurs fournissent tous les outils 
nécessaires, voire de manière excessive, d’autres restent indifférents à la qualité du 
matériel qu’ils mettent à la disposition des salariés : « Des fois ils me disent "si vous 
avez l’habitude de prendre des produits bien spécifiques, on peut vous acheter ce 
qu’il faut". C’est pas tous, mais c’est gentil de leur part » (SP6), « Y’a des gens qui 
vont vouloir vous faciliter les choses au maximum. Qui vont vous mettre à disposition 
plein de choses, des balais, l’aspirateur. Mais j’ai vu des gens qui rechignaient pour 
acheter un balai. Quand vous travaillez et que vous êtes obligée de vous arrêter 
parce que le balai, il se casse et vous n’avez rien pour le remplacer. Vous faites 
quoi? » (SX8). 
 
Certains employeurs et clients « préparent le terrain » et témoignent : 
« J’essayais de réunir mes affaires pour qu’elle n’ait pas du temps à perdre pour 
ramasser […] Je dis, bah, c’est au moins respecter…de faire en sorte qu’elle puisse 
faire son travail correctement voilà. C’est la moindre des choses, quoi. » (EP2). Alors 
que pour d’autres, le rangement à la charge de l’employé peut être source de 
complications, comme l’explique la directrice d’une association : « Elle avait la 
consigne de remettre de l’ordre et de nettoyer […] alors là, la dimension rangement, 
c’est infernal. Elle avait mis tous les dessins des gamins au milieu de la salle à 
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manger mais dans le désordre. C’était pas en pile. Voilà, c’est tous ces petits détails 
là. » (EA7). 
 
2.2.5 Des expressions de non reconnaissance du travail 
 
En France, plusieurs employés de ménage embauchés en gré à gré ou par le 
biais d’associations traduisent le sentiment de non reconnaissance de leur travail 
éprouvé face à des comportements désagréables de clients et d’employeurs. Ce 
sentiment repose principalement tant sur le non « respect » des tâches réalisées que 
sur l’absence d’application des droits du travail acquis par les salariés. 
 
Ainsi, ces deux employées réalisant le nettoyage du sol constatent que des 
personnes, alors présentes au domicile, marchent sur le sol encore humide, laissant 
ainsi des traces sales de pas, et ne respectent pas leur travail : « C’est vrai ! Elle (la 
cliente) devait savoir que les électriciens allaient passer. Donc elle aurait pu me dire 
de ne pas faire le sol. » explique l’employé d’une association(SA2). Irritée, cette 
employée de ménage auprès de particuliers employeurs interroge la considération de 
son travail : « Si vous serpillez une pièce, ils rentrent et ils traversent la pièce que 
vous venez de nettoyer. Je l’ai vu à plusieurs reprises. Il n’y a pas de respect. C’est 
pas la peine que je vienne. » (SP6). Chez une autre employeuse, après avoir ciré le 
parquet pendant plusieurs jours, elle comprend qu’elle doit recommencer une partie 
du travail : « "Bon, quand est-ce que vous allez en avoir fini ? "(Questionne 
l’employeuse impatiente). Parce que des personnes étaient rentrées avec des 
chaussures humides et un endroit était à refaire. J’ai pensé en moi-même, t’as qu’à 
prendre un chiffon et le refaire. » (SP6). Mais c’est aussi en ne faisant aucun effort 
pour rendre le travail plus agréable aux employés que l’indifférence des employeurs 
est ressentie : « Quand j’arrivais, les trois toilettes, il fallait que je tire la chasse 
d’eau avant de les faire. Quand même, ils pouvaient le faire ! » (SP6). 
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Pour les salariés de particuliers employeurs, la non reconnaissance du travail 
est marquée par la difficulté à bénéficier des droits relatifs au contrat de travail conclu 
entre les deux parties. Lors de changements de rythme imposés par les employeurs, 
certains d’entre eux restent indifférents à la durée du travail effectué soit en surplus 
du temps prévu, soit en perte et ne proposent aucune compensation financière. Les 
employés ont alors le sentiment que ces employeurs ignorent tant leur travail 
d’employé de ménage que les tâches réalisées : « Quand il rentre de vacances, j’ai 
juste quinze chemises à repasser. J’ai une heure de ménage et une heure de 
repassage. Au début, je partais quand tout était fini, mais en fait je ne suis pas payée 
plus. » (SP6), « J’arrivais, il ne me prévenait pas et quand j’arrivais, le monsieur me 
disait "ah, bah non, je suis désolé, on est malade, on ne peut pas. Est-ce que vous 
pouvez repasser un autre jour?". Pour moi, j’ai encore perdu deux heures de 
travail » (SX8). La non reconnaissance de la valeur du travail se manifeste également 
dans la durée, en ne tenant pas compte de l’investissement du salarié : « Elles(les 
employeuses) se rendent bien compte! Leur feuille de paye, si elles ont une 
augmentation, elles sont contentes. Donc, elles doivent bien penser que moi, si je 
viens travailler, si j’ai une augmentation, je vais être contente aussi. » (SP4). A 
travers le non respects des règles juridiques, des comportements plus exceptionnels 
montrent que le travail effectué par les employés de ménage n’est tout simplement 
pas considéré comme un « travail » : « Ce monsieur-là, il pense que ce n’est pas un 
travail normal. Il peut faire n’importe quoi, n’importe comment (sur le plan 
administratif). » (SX8). 
 
2.3 Une reconnaissance du travail engagée par les structures employeuses 
 
Du point de vue des EESAD, des associations, et des entreprises, la 
reconnaissance du travail effectué par les préposés et employés de ménage repose 
principalement sur la qualité du service apportée aux personnes bénéficiaires et sur 
les compétences de l’intervenant à domicile. Elle se traduit de la part des structures 
par une attention individuelle à travers le suivi du travail et une attention collective en 
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direction des salariés en s’appuyant sur les stratégies de management et le souhait de 
valoriser les salaires. 
 
Au Québec, la reconnaissance du travail des préposés par les EESAD n’est 
plus une question. Elle se concrétise individuellement par un suivi régulier et constant 
des salariés : « Ils nous écoutent bien, ils s’assoient avec nous, ils nous écoutent 
beaucoup. » apprécie un employé (PE6) et par des activités collectives festives 
valorisent le travail comme des galas annuels : « C’est assez apprécié. On a des 
nominés dans telles catégories : l’assiduité… Il y a seize catégories, celui qui a fait le 
plus d’heures […] celui qu’est le plus préventif. Ils ont des prix et tout ça. » explique 
une directrice (EE2). Mais elle nécessite encore une valorisation du salaire et une 
amélioration des conditions de travail. Le représentant de la fédération considère 
qu’une augmentation des salaires permettrait d’attirer plus de candidats et les 
fidéliserait dans le métier : « C’est un jeu d’équilibre, c’est aussi un jeu de 
reconnaissance et si on réussit à valoriser le travail, ça va aller dans la bonne 
direction » (Q3). Si une nouvelle échelle salariale ne peut être mise en place, chaque 
structure peut agir selon ses possibilités financières : « chaque entreprise peut 
récompenser, reconnaître l’effort de ses employés selon ses capacités. » (EE3), « c’est 
une façon de faire valoir que le travail de préposé vaut plus que c’qu’on offre 
actuellement. » (EE2). 
 
En France, n’ayant pas ou peu la possibilité d’être au côté des employés 
pendant leur intervention au domicile, cette reconnaissance se manifeste à distance de 
l’action et se traduit par la mise en œuvre de moyens permettant d’améliorer les 
conditions et le rythme de travail. Le Président d’une entreprise s’applique à montrer 
que l’entretien réalisé au domicile est considéré comme un « travail » au sens 
commun du terme : « C’est un travail comme les autres, pas plus compliqué mais 
pas, non plus, plus simple. C’est un vrai travail normal qui requiert des 
compétences. » (EEN8). Selon le directeur d’une association, il s’agit d’une activité 
dont la reconnaissance de la part des structures se construit dans l’interaction avec les 
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employés : « Je dirais que je ne sens pas de remise en cause de la reconnaissance que 
l’on a de leur travail. » (EA6). Il constate que les demandes de formation émises par 
les salariés visent « la reconnaissance de ce qu’elles font » et une valorisation de leur 
salaire : « On a amené aussi un mieux-être pour travailler en répondant à la demande 
de temps plein et de temps partiel. » ajoute-t-il. Respecter les attentes des salariés et 
leur disponibilité, adapter le management, est également une priorité pour cette 
dirigeante d’association : « Quand vous ne pouvez pas assurer un remplacement de 
collègue, vous n’êtes pas déconsidéré. Faut leur dire. Elles ont quand même de la 
générosité et elles doivent en être remerciées et non pas manipulées comme des pions 
sur un échiquier. » (EA5). 
 
2.4 La reconnaissance sociale du travail 
 
Sur les deux territoires, la reconnaissance sociale du travail reste faible. 
Salariés comme structures employeuses déplorent la perception d’une image du 
travail des préposés et employés exclusivement centrée sur le ménage alors que les 
acteurs du secteur tentent de mettre l’accent sur la dimension relationnelle du travail. 
Cette image est associée à l’activité d’entretien que tout le monde réalise à son 
domicile et plus particulièrement à celle des femmes s’occupant du travail 
domestique au sein de leur foyer. 
 
2.4.1 Un travail ménager faiblement valorisé socialement 
 
Au Québec, les dirigeants d’EESAD et de l’entreprise privée regrettent que 
le travail soit classé au bas de l’échelle professionnelle et considéré comme une 
activité réalisable par tous : « Aux vues des autres, y’a des gens qui voient pas ou qui 
ne réalisent pas la valeur de ce travail, là. Alors, quand on te demande là, qu’est-ce 
que tu fais, t’as pas cinq minutes pour leur raconter, j’suis préposé, j’fais de 
l’entretien ménager. Alors, c’est classé! » (EE2), « Ils pensent un torchon, une 
guenille puis l’aspirateur et c’est tout. Mais c’est pas comme ça. C’est pas reconnu 
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dans ce sens-là […] Les gens pensent que tout le monde est capable de faire du 
ménage… mais pas nécessairement pour une entreprise et le faire pour différentes 
personnes. » (EE4), « À la limite, ça prend pas de qualification particulière pour 
faire ça. C’est sûr que les gens doivent se dire que c’est bon pour Monsieur et 
Madame tout le monde. » (PE4). S’il parait difficile de valoriser les tâches, les effets 
en termes d’hygiène sont identifiables : « Passer le balai, c’est passer le balai. Je ne 
peux pas valoriser l’acte en lui-même. J’peux valoriser les conséquences : la 
propreté, l’équilibre, la santé, améliorer la qualité de la vie des gens » (Q3). 
Pourtant, la délimitation des tâches par les EESAD et la mise en valeur sociale de 
l’aide apportée aux bénéficiaires est une évidence pour les dirigeants et clients : « La 
préposée qui est là, elle a pas un petit tablier, elle n’est pas là pour répondre à tous 
vos besoins là. » (EE1), « Souvent, elles le disent, c’est pas un travail qu’est 
considéré, là. Mais c’est pas juste une question de tâche, c’est une question d’aider 
les personnes à leur domicile. » (EE3). « On dit : j’ai une femme de ménage. Oui, 
mais arrêtons-nous à penser ce qu’elle nous fait cette madame-là. Elle nous rend un 
service immense. » explique la cliente d’une coopérative (Q2). 
 
Pour le PDG de l’entreprise française de services, la non reconnaissance du 
travail se rencontre à une échelle macrosociale et s’inscrit dans un rapport de classe 
professionnelle. L’activité d’entretien ménager reste considérée comme un travail 
manuel par les institutions et les politiques : « Bien sûr que le travail manuel, pour 
les intellectuels, c’est dévalorisé. » (EEN8). Pour les particuliers employeurs, l’image 
négative est entretenue socialement : « En France, on leur met dans la tête que c’est 
dévalorisant comme travail. » note une employeuse (EP1). Cependant, pour les 
responsables de structures, dans une dimension interindividuelle, la proximité avec 
des professionnels de la santé pendant l’intervention à domicile des salariés tend à 
inverser cette perception d’un travail faiblement valorisé : « Du coup, du fait qu’il y 
avait l’infirmière, on a conscience que, bah oui, les actes d’hygiène et les actes 
purement ménagers, c’est important. » (EA6), « Les informations des aides à 
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domicile sont précieuses pour les infirmiers. Là, elles sont vraiment valorisées dans 
leur travail et la reconnaissance du travail est correcte. » (EA5). 
 
Les salaires peu élevés des préposées et employés de ménage complètent et 
alimentent une image peu valorisante du travail. 
 
Au Québec, le travail des préposés est « sous-payé »27. D’après le 
représentant de la fédération, il ne permet pas aux familles monoparentales de vivre 
correctement et peut s’avérer intéressant en revenu complémentaire à celui du 
conjoint. Le montant des salaires rend le travail peu attractif. De ce fait, une grande 
part des candidats sont embauchés pour permettre de répondre à la demande de 
service. Pour les EESAD, l’insuffisance des financements fragilise le marché et 
dévalorise le travail. Les efforts d’augmentation des salaires retentissent sur les tarifs 
et le volume d’heures de service et « les personnes qui ont moins les capacités de 
payer vont soit diminuer, soit renoncer à des services. » (EE2), « En attribuant des 
budgets faibles, le gouvernement fait passer un message négatif. » (Q3). 
 
En France, les personnes rencontrées s’expriment peu sur le montant de leur 
salaire mais apportent un point de vue sur la question de la rémunération. Les 
employeurs reconnaissent le faible niveau des salaires qui entretiennent la faible 
reconnaissance sociale du travail et le positionne en activité complémentaire, voire 
secondaire : « je trouve que c’est des personnes qui sont très peu rémunérées pour le 
travail qu’elles font » note une employeuse (EP2), « on essaie de leur donner un 
salaire régulier, au minimum de quoi compléter le salaire du mari. » explique la 
responsable d’une association (EA5). Pour un employé, le faible montant de la 
rémunération est conséquent à la faible reconnaissance tant du travail relationnel, que 
des personnes qui le réalisent : « Y’a le problème du salaire. Parce que ça reste 
assimilé à des choses basiques. Tout ça, c’est le problème du regard de la société sur 
                                                 
27 Selon le représentant de la fédération, en 2010, le salaire des préposés est d’environ de 300 dollars 
par semaine pour 30 h de travail, alors qu’il s’élève à 520 dollars en milieu hospitalier pour 35 h.  
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certaines choses : on va apporter plus de valeur à du matériel électroménager qu’aux 
relations. » (SP3). 
 
Pour les salariés de l’entreprise d’entretien ménager, le travail même bien 
réalisé ne permet pas aux salariés d’avoir une bonne image d’eux-mêmes et leur 
motivation ne peut être fondée que sur la satisfaction de besoins fondamentaux « Mes 
employés sont capables de faire du bon travail, mais c’est pas quelque chose qu’ils 
vont être fiers de parler avec des amis ou avec des gens." Moi, j’fais de l’entretien 
ménager résidentiel" […] IIs ne se sentent pas nécessairement rabaissés mais sont pas 
fiers […] Les gens font ça parce qu’ils ont besoin de manger. Enfin de compte, ils 
travaillent comme pour un gagne-pain, pour gagner leur vie, c’est tout, ça s’arrête 
là. » (FET11). 
 
2.4.2 Un travail qui doit se distinguer de celui réalisé par les « femmes de 
ménage » 
 
La reconnaissance sociale du travail est entravée par le spectre de « la 
femme de ménage » présent de part et d’autre de l’Atlantique. Sous ce terme auquel 
personne ne souhaite être identifié se dessinent plusieurs représentations. Celle de la 
femme au foyer, celle de la bonne à tout faire, celle de l’employé qui ne fait que de 
l’entretien ménager, d’une activité non rémunérée comme d’une activité rémunérée.  
 
Cette image encore présente au quotidien irrite profondément les préposés au 
Québec : « "Ma femme de ménage", moi je hais ça. Qu’on m’appelle comme ça, oh ! 
ça j’aime pas ça! » (PE2), « Ça me pique quand on me dit ça. La femme de ménage, 
non. On est vraiment préposés à l’entretien. » (PE3). L’image véhiculée par tout un 
chacun peut être entretenue par les salariés eux-mêmes comme le constate le 
représentant de la fédération au Québec : « Quand les préposées se considèrent 
comme des femmes de ménage, elles reproduisent cette image de travail non 
spécialisé. » (Q3). 
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En France, pour les salariés des particuliers employeurs, si cette image n’est 
pas acceptée par les salariés, ils doivent malgré tout composer avec la réalité sociale 
comme l’explique un employé : « On sait bien que l’on est assimilé à des femmes de 
ménage quoi. Voilà. Et ça restera présent, je pense, encore longtemps. » (SP3). Pour 
lui, il appartient aux employés d’apporter une autre dimension que le travail 
d’entretien : « il va falloir démontrer qu’on est capable de faire autre chose. » 
précise-t-il. De leur côté les responsables de structures constatent la faible 
valorisation globale des tâches ménagères : « ça veut dire que les tâches ménagères 
restent dévalorisées et rébarbatives. » constate un directeur (EA6), « Ce qu’elles font 
sur le terrain semble, aux yeux de l’extérieur, un travail de personnes qui ne vont 
faire que du ménage. On ne prend pas en compte la totalité de l’intervention, de la 
présence et de la communication. » (EA5). Si les termes utilisés pour nommer le 
travail ont évolué, les tâches en elles-mêmes n’ont pas changé : « Avant on disait 
femmes de ménage mais c’est la même chose. On prend plus de gants maintenant, 
mais c’est tout. » constate une employeuse (EP4). 
 
Pour les préposés, le travail parfois perçu comme ingrat résulte des tâches 
non réalisées par les autres catégories d’intervenants : « Ils (employés du CLSC) ont 
le plus beau on dirait et puis nous, on a les restes. » (PE2). En France, les tâches que 
le client pourrait éventuellement réaliser lui-même et qui sont déléguées à l’employé, 
vont également véhiculer l’image d’un travail ordinaire et faiblement reconnu d’un 
point du vue professionnel : « Il s’agit de faire un travail à domicile où on fait que 
des tâches de ménage, que des tâches ménagères parce qu’on travaille avec les murs 
et que la personne pendant ce temps-là est partie vaquer à ses occupations. » 
constate une dirigeante d’association (EA5). 
 
Au Québec, la distinction entre le travail de la femme de ménage et celui des 
préposés se joue notamment sur la translation de la tâche réalisée, du nettoyage : 
« torcher chez les autres comme on dit » (PE1), vers une aide apportée à la vie 
quotidienne et s’appuyant sur la relation établie avec la clientèle : « Une femme de 
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ménage, ça apporte pas de l’aide, ça fait du ménage, point final. » (PE9). Une cliente 
disait à sa préposée : « "Oh, non, toi t’es pas une femme de ménage, t’es mon amie 
[…] mais tu me fais mon entretien, tu fais mon ménage". Effectivement, j’faisais plein 
d’autres choses. On jasais… c’qu’une femme de ménage ne fait pas là. » (PE8). 
 
En France, pour les salariés du particulier employeur, la tâche 
principalement attendue et réalisée restant le ménage, les autres tâches, plus diffuses, 
ne sont pas considérées comme spécifiques du travail : « On fait appel à quelqu’un 
pour le ménage [ …]Après, le reste, on ne fait pas venir quelqu’un pour ça. Mais s’il 
peut faire, tant mieux. On va pas traduire ça par une compétence professionnelle. » 
remarque un employé (SP3). Mais le terme de « femme de ménage » résonne toujours 
de manière désagréable et ne reflète pas la réalité du travail : « femme de ménage : 
j’aime pas ce nom-là, c’est une appellation. » (SX8).  
 
2.4.3 Du travail utile au sentiment d’être utile 
 
L’utilité sociale du travail est une caractéristique mise en avant par 
l’ensemble des acteurs des services. Si elle se traduit sur le plan collectif au Québec, 
les effets se font ressentir essentiellement à l’échelle individuelle en France en 
agissant sur le développement de l’estime de soi des salariés. Dans les deux cas, elle 
renforce la reconnaissance de leur propre travail. 
 
Au Québec, l’utilité sociale du travail n’est plus à prouver du côté des 
employeurs, des clients et des salariés, elle va de soi : « C’est tout c’qu’on apporte à 
la communauté là, c’est vraiment ça, c’est important. » affirme la préposée d’une 
coopérative (PE3). Les dirigeants d’EESAD constatent la satisfaction des personnes 
âgées ayant la possibilité de rester dans leur logement, avec leurs souvenirs et dans 
leur propre espace de vie : « Ah, si je ne vous avez pas, je serais dans un foyer pour 
personnes âgées » (EE4) ou bien « j’serais dans une maison ben à l’envers. » (Q2) 
expriment souvent les clients.  
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En France, l’utilité se traduit principalement au niveau individuel. Le travail 
réalisé est à l’origine d’un sentiment d’utilité chez les salariés. Il est construit autour 
de l’interaction avec les personnes aidées, très développée par les employés de 
ménage : « j’me sens utile et puis j’ai trouvé des amies. » (SP4), « On se sent utile et 
on devient quelque part indispensable auprès des personnes qui ne peuvent plus faire 
elles-mêmes […] Pour être utile , il faut qu’il y ait quelqu’un en face de vous qui vous 
dise que t’es utile. » (SP3), « En faisant ce travail, je pouvais rendre service. » (SP5). 
Cette particularité du travail est bien identifiée par l’ANSP : « La relation humaine 
apporte le sentiment d’être utile. » note la représentante de l’agence qui met en avant 
cette caractéristique dans la communication réalisée autour des métiers des services à 
la personne (QL2). 
 
3. LA RECONNAISSANCE DU MÉTIER 
 
Au-delà de la reconnaissance des personnes intervenant au domicile des 
particuliers pour effectuer l’entretien ménager et de la reconnaissance du travail 
réalisé, les personnes interviewées, principalement les dirigeants de structures 
coopératives, associatives et privées, posent la question de la reconnaissance du 
métier dans sa dimension collective. Ils apportent des points de vue divergents sur la 
reconnaissance de l’activité d’entretien ménager comme métier alors que les salariés 
nous éclairent sur les transformations traversées de son exercice. 
 
3.1 Une question de valeur accordée au travail et aux travailleurs 
 
Si l’entretien ménager et l’accompagnement de personnes âgées ou 
fragilisées peuvent être réalisés par des membres de la famille, des bénévoles ou des 
professionnels, c’est le statut de l’intervenant et son appartenance à une structure qui 
va permettre d’associer le travail réalisé à un métier. 
 
280 
 
Pour l’ensemble des acteurs des services d’aide à domicile, la référence à 
l’activité domestique ou bénévole au Québec fait obstacle à la reconnaissance du 
métier : « Les gens pensent que c’est pas un métier en soi […] même la notion d’aide 
souvent, relève de l’activité des proches aidant ou du bénévolat. » constate une 
directrice d’EESAD (EE3), « Le métier n’est pas valorisé à tous les points de vue. On 
parle de femme de ménage, ce qui représente une connotation péjorative qui est 
encore très prenante au niveau des valeurs. La femme de ménage est associée à 
l’image des personnes qui restaient à la maison et qui s’occupaient de leur foyer. 
Même devenu un travail payant, la connotation reste présente. » déplore le 
représentant de la Fédération (Q3). C’est pourquoi l’appellation de l’activité 
professionnelle introduisant la dimension d’aide permet de la différencier de l’activité 
domestique : « On nous traitait comme un petit peu femme de… c’est le titre. C’est 
pas pour rien qu’on a changé de nom. Préposé donne un meilleur aspect, ça a une 
autre valeur. J’trouve que les gens nous respectent beaucoup plus […] Là on est des 
femmes qui aident » (PE1). Pour le responsable de la Franchise d’entretien ménager, 
la reconnaissance sociale du métier reste faible : « C’est une question d’apparence. 
On sait que ce n’est pas le métier du siècle. Les gens s’épanouissent pas dans ce 
métier-là. » (FET11). 
 
Pour les salariés des particuliers employeurs en France, le travail semble 
présenter des caractéristiques identiques aux autres métiers : « J’arrive à 60 ans et je 
ne trouve pas qu’il y ait une différence entre une employée de maison et quelqu’un 
qui travaille dans un métier pointu. » remarque cette employée auprès de particuliers 
employeurs (SP4) qui marque malgré tout la non spécificité du travail et semble se 
convaincre de la véracité du métier : « c’est comme dans chaque métier, c’est pareil. 
Les gens vous disent une femme de ménage, mais non c’est un métier à part entière. » 
(SP4). Plusieurs particuliers employeurs interviewés argumentent que l’activité 
d’entretien du logement peut être considéré comme un métier au motif du choix de 
travail apparemment déterminé par les salariés : « c’est un vrai métier et non pas un 
métier par défaut. » (EP1).  
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Les dirigeants d’entreprise française estiment que le métier ne fait pas de 
doute. D’une part, parce que même si le travail demeure « basique », l’activité de 
service est structurée et obéit à des règles professionnelles. D’autre part , parce qu’il 
nécessite une forte motivation et investissement du salarié : « C’est pas plus 
compliqué qu’autre chose mais c’est un vrai métier[…]c’est un métier simple, 
basique et terre à terre […] ce métier, c’est un métier. Il faut vraiment l’aimer […] Le 
ménage n’est plus un métier de bas niveau quoi! » explique avec insistance ce 
dirigeant (EEN8). 
 
3.2 Un métier en cours d’évolution 
 
Si le métier reste fortement marqué à la fois par l’histoire de la domesticité 
et par l’activité domestique familiale, les contours du travail évoluent. Au Québec, il 
intègre très progressivement la prise en compte de l’aide apportée à la personne ou à 
la famille dans le travail et en France ils se développent par le biais de la structuration 
du marché des services. 
 
Au Québec, la dénomination du titre des employés accompagne les 
changements d’une réalité liée au contenu du travail : « Plus on avance dans le temps, 
plus on apporte de l’aide aux gens. C’est sûr que peut être au début, c’était juste pour 
faire du ménage. Mais ça va plus loin, le travail évolue. » (PE9). Toutefois, cette 
évolution ne s’accorde pas systématiquement d’une meilleure reconnaissance du 
métier : « Depuis qu’on existe, finalement, c’qu’on trouve le plus difficile, c’est la 
valorisation du métier. Donc, on met l’accent pour que ça devienne un métier 
professionnel reconnu. Disons que c’est pas rien, c’est pas un sous-métier, un emploi 
de bas de gamme. […] C’est pas encore gagné, j’pense. » (EE2). 
 
En France, pour certains dirigeants, l’évolution du métier s’appuie sur un 
nouveau regard porté sur la mutation de l’activité d’entretien ménager en activité de 
service. Pour d’autres, elle repose sur l’évolution du service et de sa consommation : 
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« C’était encore des bonnes réservées aux bourgeois […] aujourd’hui, le sujet n’est 
plus tabou. C’est quelque chose que les gens connaissent bien, que les gens osent. » 
(EEN8), « Ce n’est plus un métier qui était reconnu avant comme aller balayer chez 
quelqu’un. Moi, je dis qu’il faut qu’il soit valorisé vraiment. » (EEN9). Salariée 
d’une association depuis 18 ans, une aide à domicile constate avec satisfaction que le 
métier s’ouvre vers la diversité : « Je vais dire que le métier a rudement évolué quand 
même. Parce que y’a 18 ans, on faisait pratiquement que du ménage, faire ce qu’ils 
pouvaient plus faire […] les personnes chez qui on va maintenant nous disent « on ne 
s’imaginait pas que c’était tout ça […] donc, oui, notre métier, il est large […] Pour 
moi, c’est un autre métier, c’est vraiment un autre métier. » (SA1). Toutefois, le PDG 
de l’entreprise rappelle que le métier s’appuie sur une histoire et que sa nouveauté 
repose uniquement sur la structuration d’un marché économique : « ce qui est 
extraordinaire dans ce métier passionnant, c’est qu’à la fois on est sur des métiers 
ultra-anciens […] et en même temps on va dire que c’est tout le champ des services à 
la personne, le plan Borloo, etc. Enfin, tout le monde a l’impression que c’est 
nouveau, que c’est neuf, alors que c’est très très vieux. » (EEN8). 
 
3.3 Une segmentation professionnelle et de classe sociale 
 
Si la différenciation du travail des préposés en aide à domicile avec celui des 
« préposés aux bénéficiaires » des CLSC reste confuse, la distinction en termes de 
métier est affirmée par les particularités de l’organisme auquel les salariés sont 
rattachés : « Entre les préposés du CLSC et nous, la marge est très mince. Dans le 
temps, ils faisaient du ménage aussi. » (PE9). « Les services gouvernementaux sont 
peut-être plus valorisés parce que c’étaient des employés de l’Etat. C’est fou, mais 
c’est comme ça, c’est la perception. Ils faisaient des tâches semblables. Ils étaient 
préposés aux bénéficiaires. Nous aujourd’hui c’est des préposés en aide domestique. 
Juste le fait de ne pas être un employé de l’Etat. C’est un peu plate des fois pour les 
employés des entreprises. » explique le représentant de la fédération (EE4). Au 
Québec, l’intervention des EESAD dans le suivi du travail permet de réduire les 
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éventuels problèmes d’écart de classe sociale entre la clientèle et les préposés. Malgré 
tout, certains clients adoptent des comportements qui placent le préposé en situation 
d’infériorité, comme l’illustre la directrice d’une coopérative : « la personne (client) 
arrive et jette son manteau par terre pour que l’autre (le préposé) le ramasse. » 
(EE2). 
 
En France, la segmentation professionnelle se dessine en interne au sein 
d’une même structure associative où les emplois de ménage se distinguent de ceux de 
l’aide à domicile, même si les deux sont fortement concernés par l’entretien ménager 
en présence ou non des clients. Pour le directeur d’une association, cette situation ne 
donne pas une image homogène d’un métier et reste à l’origine de tensions et 
d’inquiétude entre catégories professionnelles : « Elles (agentes de ménage) sont 
gênées de l’exprimer. Ça faut le savoir. Je dirais qu’elles ne le disent pas mais on le 
devine. Derrière, c’est : si je suis auxiliaire de vie, voilà, je toucherai plus [...] Et si 
je ne le suis pas, si un jour ça ne va pas trop (du point de vue économique), c’est 
peut-être nous qui sauterons les premières. » (EA6). Pour lui, les "femmes de 
ménage" sont représentées par des salariés travaillant directement auprès des 
particuliers et « répondent à ce que le particulier demande ». En France, la 
segmentation est également marquée du point de vue social entre l’employé et le 
client ou l’employeur qui place le salarié en position d’infériorité comme le ressent 
très vivement une employée de ménage : « Quand ils font la différence avec leur 
métier, c’est un peu… restez à votre place. Vous n’êtes « que » … là, ça fait une 
barrière, c’est pas agréable… c’est pas agréable du tout. » (SX8).  
 
3.4 Une question d’appartenance 
 
La reconnaissance du métier se construit également autour d’un sentiment 
d’appartenance. Au Québec, cette appartenance se joue au niveau des structures 
employant les préposés en aide à domicile. Au regard de la diversité des statuts et 
fonctions des intervenants à domicile en France, les structures employeuses peinent à 
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favoriser ce sentiment malgré les ressources déployées et renforcées par des actions 
nationales.  
 
Pour les dirigeants des EESAD, le métier se configure par l’action de 
l’ensemble des acteurs impliqués au sein des structures : « Il y a l’appartenance au 
métier et l’appartenance à l’entreprise aussi. Parce que ce métier-là s’exerce dans 
nos entreprises […] c’est difficile parce qu’ils ne sont pas dans un milieu de travail 
qui est commun. » (EE3). 
 
En France, la notion d’appartenance est principalement construite autour de 
la formation des salariés et des groupes de parole mis en place par les structures 
associatives ainsi que par le biais d’une «culture » commune développée au sein des 
entreprises. Elle s’élabore principalement par l’application de règles, de techniques de 
travail et par le port de vêtements de travail. Un dispositif virtuel a été initié par 
l’Agence Nationale des Services à la Personne. Ainsi, des forums sont prévus sur le 
site de l’Agence dans le but de faciliter la communication entre professionnels et de 
développer un sentiment d’appartenance de la part de l’ensemble des salariés du 
territoire français en leur permettant de rompre l’isolement rencontré dans leur 
travail, explique la représentante de l’institution (QL2). 
 
3.5 Un métier qui rend des services 
 
Si la notion d’aide est associée au travail, la notion de service rendu est 
associée au métier. Elle se présente dans une perspective collective au Québec et plus 
individuelle et réciproque en France. 
 
Au Québec, tant du point de vue des salariés que de celui des employeurs, la 
valeur du service rendu socialement, autant sur le plan hygiéniste que sur le plan 
humain, confère à l’activité des préposés un caractère d’utilité apportant une 
reconnaissance du métier : « c’est un métier d’honneur. Imaginez-vous si y’a pas de 
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ménage. Oh, mon Dieu, combien de bactéries et de virus vont fiester (rire)…On va se 
retrouver dans les hôpitaux! » (PE6), « Je sais pas si on peut appeler ça une 
profession mais c’est un bon emploi qui permet de gagner sa vie tout en rendant 
service à la population parce que le gouvernement ne peut pas tout nous donner. Elle 
(préposée) fait quelque chose pour la société. » explique une cliente âgée (Q2). 
 
Une aide à domicile employée par une association, en France, accorde une 
grande importance à la dimension « aide à la vie quotidienne » de son travail, non 
parce qu’elle apprécie de l’effectuer mais parce que « ça leur rend service » (SA1). 
Un service réciproque entre le particulier employeur et le salarié comme l’explique 
une employée appelée en urgence pour assurer du ménage au domicile d’une 
personne blessée au ski : « elle ne pouvait plus rien faire. Elle, c’était du dépannage 
et pour moi c’était un supplément (de revenus). Donc, ça rend service à tout le 
monde. » (SP6). 
 
3.6 Une question de qualité du service 
 
La qualité du service exerce un poids important sur la reconnaissance du 
métier. Elle se joue essentiellement sur une dimension humaine pour les EESAD, sur 
une dimension technique pour l’entreprise d’entretien ménager au Québec et sur la 
régulation des certifications et agréments pour les structures Françaises. 
 
Pour les EESAD, la qualité du service contribue à la reconnaissance du 
métier de préposé et tient à la fois au niveau du bon choix du salarié intervenant au 
domicile, c’est-à-dire du « mariage » préposé/client, en tenant compte tant de ses 
compétences, que du travail qu’il réalise : « Il faut arriver à…parce que si le préposé 
est bien, il va faire une meilleure qualité et le client va en tirer une meilleure 
satisfaction aussi. » (EE2), « C’est sûr que la qualité des services, c’est important. Il 
faut y aller avec la personne (salariée). » (EE1). 
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Du côté de l’entreprise d’entretien ménager, la qualité du service repose sur 
les procédures et commence par la précision des informations inscrites dans le dossier 
d’intervention chez un client. Elles permettent aux salariés d’appliquer strictement les 
standards et « les façons de faire » de l’entreprise, sans « déroger » et « de faire en 
sorte que le client trouve exactement ce qu’il veut retrouver » explique le Président 
(EET5). Cette rigueur dans l’organisation et la réalisation de l’entretien garantit une 
qualité du service, une belle image de l’entreprise. Selon le responsable de la 
franchise locale, elle ne garantit pas pour autant une reconnaissance du métier de 
préposé en entretien résidentiel. 
 
En France, la qualité du service est bien au cœur du métier. Pour les 
institutions et structures employeuses, elle est principalement tributaire de la 
certification des structures et du développement de l’encadrement intermédiaire. 
L’objectif du ministère est donc d’augmenter et de faciliter l’accès à la certification, 
explique sa représentante (QL2). Il s’agit de mettre à disposition des dirigeants un 
guide méthodologique et des fiches techniques concernant aussi bien l’accueil client 
que l’organisation, le management, la prévention des risques professionnels par la 
mise en œuvre de procédures particulières. Toutefois cette démarche n’est pas 
indépendante de la dimension formation et qualification. De leur côté, les salariés 
pensent contribuer à la qualité du service par la réalisation d’un travail minutieux et 
satisfaisant. 
 
3.7 Une reconnaissance hétérogène du métier 
 
Si le métier de préposé en aide à domicile se construit progressivement, 
notamment par le biais de la norme professionnelle, sa reconnaissance n’est pas 
homogène et varie selon l’origine des partenaires. Ainsi administrativement, 
l’homologation de la norme par le Ministère apporte une délimitation du métier et de 
son accès, commune à tous les candidats et salariés : « Le métier est maintenant 
reconnu par le ministère de l’éducation mais pas par la société. Il ne faudra pas 
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miser sur le contenu du travail, mais sur ce que ça apporte, les impacts sur les gens. 
Valoriser le contenu, ça reste difficile. » (Q3). Toutefois, cette reconnaissance du 
métier et du service apporté institutionnellement n’est pas partagée par l’ensemble de 
la population québécoise : « Il va falloir arrêter de regarder peut être certains métiers 
de haut. Qu’il y ait une norme ou pas de norme, un diplôme ou pas de diplôme. Reste 
que t’es bien content quand y’a quelqu’un qui vient t’aider. » s’exclame la 
responsable d’une coopérative (EE1). Selon le représentant de la fédération, Il est 
donc important pour les dirigeants des EESAD de définir et de développer une 
« culture de métier » de préposé d’aide à domicile en « cassant les préjugés » : « La 
valorisation est composée de plusieurs petites actions sur le long terme : santé et 
sécurité, programme de reconnaissance, implication financière du gouvernement, 
montrer une implication. » (Q3). 
 
En France, les difficultés de reconnaissance du métier reposent sur sa 
pluralité. Pour la représentante de l’ANSP, il s’agit autant d’une pluralité politique par 
le rattachement des diplômes à trois Ministères différents, le rattachement des 
conventions collectives à autant de branches professionnelles et des certifications 
accordées par différents organismes labellisés. Un travail commun de définitions des 
compétences nécessaires pour travailler dans l’aide à domicile a été initié puis 
suspendu pour des raisons budgétaires : « On parle d’un métier générique et des 
diplômes ou titres pour accéder à ces métiers. Toutefois, dans les services à la 
personne, il existe certains métiers pour lesquels il n’y a pas de qualifications 
professionnelles particulières. » (QL2). S’il existe une volonté commune de 
progresser, chaque branche tend à travailler séparément. Pourtant, « On est quand 
même sur les mêmes types de métiers et les problèmes sont communs. » explique-t-
elle. 
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3.8 Une reconnaissance du métier par les apprentissages et les diplômes 
 
Au Québec, si le métier n’est pas encore reconnu par l’ensemble de la 
population, un processus est amorcé par le biais de la norme professionnelle et sera 
complété par le PAMT28. Ainsi les apprentissages deviennent un élément central de la 
reconnaissance du métier de préposé en aide à domicile : « Il y a un programme qui 
s’en vient et c’est bien intéressant parce que c’est fait en fonction du 
compagnonnage. C’est un employé qui aurait la tâche de former les autres employés 
et de les accompagner. C’est sûr qu’on est intéressé. Ça reconnait le métier lui-
même. » résume la directrice d’une EESAD (EE4).  
 
En France, la reconnaissance des métiers par les institutions et les 
organismes employeurs repose principalement sur l’acquisition d’un diplôme qui va 
orienter les tâches confiées à l’employé comme le confirme la représentante de 
l’ANSP : « Dans notre société, pour qu’un métier porte le nom de métier, c’est 
dommage mais souvent on le rattache à la formation. On a beaucoup de peine à se 
dire que c’est un réel métier si derrière, on affiche pas un diplôme. » (QL2). Un 
diplôme que les salariés doivent mettre en avant pour être acceptés parmi les 
professionnels des services à la personne et se différencier « des femmes de 
ménage ». Un employé auprès de particuliers employeur a choisi de se faire connaitre 
en distribuant des cartes professionnelles indiquant le diplôme dont il est titulaire et 
ses compétences : « Si c’est une femme de ménage et on la classe dans le… on se dit, 
bah, cette personne est limitée pour faire autre chose […] pour me faire connaitre, 
j’ai besoin d’inscrire mon truc (diplôme) parce que ça positionne quoi, y’a une 
étiquette. Bon, voilà je participe à des réunions du CLIC avec des professionnels. Les 
gens me connaissent, je pense, et me reconnaissent. Et ça, j’aurais pas pu connaitre 
ça si je n’avais pas fait ma formation. » (SP3), « C’est vraiment histoire de dire 
j’ai(le diplôme). Parce que franchement, ça ne change rien du tout. Ça m’a permis 
quand même des choses parce que j’ai réussi à avoir un emploi dans une entreprise 
                                                 
28 Programme d’apprentissage en milieu de travail. 
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que je n’aurais pas eu sans le diplôme. Je ne serais pas rentrée. Sans, je ne l’aurais 
pas eu. » (SX8). Si certains salariés titulaires d’un diplôme restent employés pour 
faire du ménage, leur titre est reconnu pour assurer les menues tâches auprès de 
publics fragilisés : « Depuis un an, avec le diplôme, je suis entrée dans une 
association. Là pour l’instant, je suis encore comprise comme employée à domicile 
quand même. Par contre, ils ont bien quand même reconnu mon titre. » (SX8). 
Cependant, l’apport du diplôme peut présenter de nouvelles contraintes de travail 
voire des obstacles : « Théoriquement, on vous dit « quand vous avez le diplôme, vous 
devriez vous occuper des personnes dépendantes. Or c’est dur, s’il fallait s’occuper 
que des personnes dépendantes. » (SA1). Mais pour l’employeur particulier, 
l’obtention d’un diplôme peut être synonyme de changement professionnel et n’est 
toujours apprécié. Ainsi une dame âgée, après avoir félicité son employée pour 
l’obtention de son diplôme, s’est inquiétée d’un éventuel départ : « Elle était très 
angoissée parce qu’elle me disait "Oui mais vous n’allez pas nous quittez ? Vous 
n’allez pas partir, c’est dommage". » rapporte l’employée (SX9). 
 
4. LA RECONNAISSANCE DES STRUCTURES EMPLOYEUSES 
 
Le rôle des EESAD et entreprises d’entretien ménager au Québec, des 
associations et entreprises de services à la personne en France est essentiel pour la 
dispensation des services, dans une relation triangulaire salarié/employeur/client. 
Celle-ci ne peut se construire qu’avec un agencement méticuleux de la relation 
salarié/employeur, employeur/client, et salarié/client et une implication convergente 
des acteurs. Il s’agit pour la structure employeuse de permettre au salarié de réaliser 
son travail d’entretien dans les meilleures conditions, de répondre aux besoins du 
client et de réaliser le bon appariement entre le salarié et le client. La mise en œuvre 
des moyens permettant d’atteindre ces objectifs nécessite un fort engagement et des 
compétences spécifiques de la part des structures dont la reconnaissance se joue 
autant du côté des salariés, que des clients et des institutions auxquelles elles sont 
rattachées. 
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4.1 La reconnaissance de la part des salariés 
 
Au Québec, la reconnaissance des salariés envers la structure se fonde 
notamment sur la dimension administrative et organisationnelle ainsi que sur la 
dimension humaine de leur relation. Les salariés sont à la fois sensibles à la sécurité 
du travail et des salaires, aux conditions et au cadre de référence du travail qu’à la 
confiance réciproque entre salarié et employeur : « On a jamais de problème avec la 
paye […]nous ici c’est régulier, on peut se fier à l’employeur. » confirme une 
préposée (PE3). Chaque salarié sait qu’il peut à tout moment, se mettre en relation 
avec son employeur, pour lui faire part d’un problème : « Si le client ou la cliente ne 
nous respecte pas, on a le droit de déposer une plainte à l’entreprise. J’ai déjà 
rencontré ça et ils changent complètement tout de suite. Ils nous écoutent 
beaucoup. » relate l’employé d’une EESAD (PE6). De son côté, la responsable d’une 
coopérative estime que les préposés doivent être « fiers de la coop ». Les dirigeants 
tiennent à se rendent disponibles : « Si y’a quelque chose, y’a la coordinatrice qui est 
toujours là pour répondre aux questions. La coordinatrice ou moi parce que nous 
aussi, on est en relation avec les intervenants à domicile. » (EE4). Les EESAD 
s’impliquent pour favoriser le bien-être et l’estime de soi de leurs salariés : « Quand 
la préposée va rendre un service à un membre, nous on veut faire en sorte qu’elle se 
sente importante, qu’elle a l’impression d’aider. » (EE1). 
 
En France, les salariés sont attachés au soutien apporté par les associations 
dont la référence reste très présente dans leur discours. Une salariée « multi-
employeurs » accorde toute sa reconnaissance à l’association qui lui a permis de 
démarrer dans ce métier et de passer son diplôme. D’une manière générale, les 
employés savent qu’ils peuvent compter sur la structure en cas de difficulté quel que 
soit l’employeur dont ils dépendent : « en cas de litige, on a toujours l’association 
pour nous aider » (SX8), « Quand on a des choses comme ça, on peut parler avec 
nos bénévoles. » (SA1), « Je me suis bien entendue avec la directrice. Je me disais, si 
j’ai un souci, je sais que je peux l’appeler. Vraiment de A à Z, on est bien encadré. » 
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(SX9). Comparant les emplois au sein des associations et ceux en gré à gré avec les 
particuliers, une salariée « multi-employeurs » estime que « le chèque emploi 
services, c’est le système débrouille » (SX8). Dans cette situation, les structures 
associatives restent un point d’ancrage pour les salariés travaillant pour différentes 
catégories d’employeurs. Du côté des responsables d’association, cette écoute et 
disponibilité fait partie intégrante de leur politique et fonctionnement : « Je ne 
conçois pas l’inverse, je trouve que ce serait irrespectueux et pas professionnel parce 
que la gestion d’une équipe passe par là. » explique un directeur (EA6).  
 
4.2 La reconnaissance de la part de la clientèle, bénéficiaires et employeurs 
 
Au Québec, la reconnaissance de la part des clients se construit sur l’écoute 
de leurs besoins et sur la réponse apportée par la structure. Pour des raisons de gain 
de temps, l’évaluation de la demande se fait le plus souvent par téléphone : « ça 
prend du doigté pour arriver à déceler la demande de service et aussi à déterminer le 
nombre d’heures. » explique une directrice (EE2). Il s’agit à la fois d’évaluer la 
dimension du logement, le temps théoriquement nécessaire, le montant que le client 
est prêt à consacrer au service tout en tenant compte du mode de vie des membres du 
foyer : « ça dépend s’ils ont des enfants, s’ils ont des animaux, s’ils sont fumeurs…si 
y’a des étages, une ou deux salles de bain » (EE1). Il est souvent nécessaire de 
ramener le client à la faisabilité du service : « on va s’entendre sur c’que vous 
voulez : la cuisine, la salle de bain… » (EE2) ou bien d’expliquer que le travail 
attendu comme nettoyer les fenêtres, relève des services d’une entreprise d’entretien 
ménager : « Vous voulez une femme de ménage, appelez l’entreprise X, elle va vous 
faire votre ménage, c’est tout. » précise une préposée chargée d’instruire des dossiers 
(PE8). Ces informations vont contribuer au choix du salarié qui assurera le travail, et 
optimiseront la réussite du service apporté : « Une erreur d’affectation, ça nous coûte 
cher. Ça peut nous coûter notre préposé, puis ça peut nous coûter notre image. » 
explique la directrice d’une coopérative (EE1). La pertinence de la réponse sera 
évaluée par le biais d’enquête auprès des clients. La reconnaissance se construit ici 
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sur une la prise en compte des particularités de chacun des acteurs et sur l’harmonie 
de leur relation : « Des gens qui desservent des gens pour des gens, ça fait pas mal de 
monde ça (rire)… c’est pas évident pour nous, pour les préposés, pour les membres. » 
(EE1). Pour le responsable de la franchise d’entretien ménager, les clients apprécient 
le service rendu : « J’dirais que nos clients ont beaucoup de respect pour notre 
travail. » (FET11). Du point de vue de son Président, c’est la rigueur du processus 
appliqué qui favorise la reconnaissance de l’entreprise : « Tout est consigné […] 
j’veux pas le client qui va venir s’intégrer dans le processus. On convient d’un 
résultat, on convient d’un prix, laissez-moi travailler […] y’a pas d’improvisation 
[…] le système est vraiment plus fort que l’humain. » (EET5). 
 
En France, le discours des dirigeants montre que la reconnaissance des 
associations par les clients passe essentiellement par la reconnaissance de leur rôle 
d’interface entre le client et le salarié : « Quand Monsieur Untel qui travaille 
(professionnellement) en partenariat avec l’association et qui, pour son propre 
domicile, fait appel à l’association, c’est que quelque part, si vous faites appel, vous 
faites confiance pour qu’elle aille intervenir chez lui. » (EA6). Ce rôle assuré par les 
structures dégage les bénéficiaires de service du statut d’employeur. Ils tendent alors 
à se comporter en consommateurs. De ce fait, les clients ne manquent pas 
d’interpeller les associations en cas de problème et d’insatisfaction : « on sait nous 
dire quand ça ne va pas[…]"elle est gentille la personne que vous nous avez mis là, 
mais par contre pour les repas".  » rapporte un responsable (EA6), « Bah, non, c’est 
pas ça que je veux. » (EA7), « Ils ont une attitude de consommation de services avec 
des résultats. » (EA5). 
  
La reconnaissance des entreprises de service par la clientèle repose sur la 
garantie apportée par le statut d’entreprise tout en s’appuyant sur la personnalisation 
de la relation entretenue entre les clients et la structure : « je vais leur passer un coup 
de fil deux jours après que l’intervenante soit passée chez eux. Ça leur fait plaisir, ça 
leur assure que c’est quand même sérieux […] les clients nous reconnaissent un peu 
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comme une petite famille. » explique la directrice d’une petite entreprise 
locale (EEN9), « Les gens veulent être rassurés d’une entreprise, d’une entreprise 
sérieuse, voilà. » confirme le PDG de l’entreprise nationale (EEN8). 
 
4.3 La reconnaissance sociale et institutionnelle des structures 
 
Au Québec, les dirigeants interviewés affirment que la reconnaissance de la 
part des institutions fait défaut aux EESAD qui se sentent peu soutenues par le 
gouvernement pour leur action tant auprès de la population âgée que de la population 
active. Les directrices d’entreprises expliquent : « On est pas reconnus dans le sens 
où les budgets ne sont pas en conséquence. Pour eux, envoyer quelqu’un en 
CHSLD29, ça coûte 55 000 $ par année. Y’a une différence avec quelqu’un qui veut 
rester chez lui. Les coûts sont beaucoup plus moindres. Dans ce sens-là, c’est pas 
reconnu […] Ici, c’est des femmes qui touchaient le chômage et qui coutaient de 
l’argent au gouvernement. Ils reconnaissent pas qu’on emploie des gens sans 
diplôme, qui étaient au noir, qui n’avaient plus de travail […] Moi, je considère que 
le gouvernement ne reconnait pas la valeur des EESAD. » (EE4). Certaines ont le 
sentiment d’être défavorisées de par leur localisation. Les partenaires ne prennent pas 
en compte leurs particularités et contraintes de fonctionnement. Ainsi, une entreprise 
implantée dans une métropole doit faire face aux nombreux déplacements de ses 
salariés : « Le kilométrage est plus financé que le temps d’attente pour prendre 
l’autobus. On a des coûts liés au transfert et tout ça c’est pas reconnu. » (EE2). Selon 
la directrice, la répartition des subventions est inégale selon les régions : « On a très 
peu d’aide de nos partenaires, de l’agence de santé ou des choses comme ça. On n’en 
a pas dans les faits, on n’a pas d’aide du tout. Dans certaines régions par exemple, 
on sait que l’agence de santé et de services sociaux, à chaque année, prends les 
chiffres de l’entreprise et fait un chèque pour compenser. » (EE2). 
 
                                                 
29 Centre d’hébergement de soins de longue durée. 
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En France, la diversité des structures assurant des prestations dans le secteur 
des services à la personne peut porter à confusion quant à leurs objectifs et 
défavoriser leur reconnaissance. Selon le directeur d’une association, l’amélioration 
de la gestion, de la qualification, de la stabilité du personnel, a apporté une meilleure 
reconnaissance à la structure : « C’est fini le temps où on était considéré comme une 
boîte d’intérim et là c’était autre chose, ça circulait, ça entrait, ça sortait. » (EA6). 
Effectivement, pour la directrice d’une plate-forme de services, au regard de la 
diversité des prestataires de services, la reconnaissance des structures ne se joue pas 
de manière centralisée : « ça ne se décrète pas à Paris » (QL1). Ce sont avant tout les 
acteurs locaux qui doivent agir et travailler collectivement. Les dirigeants des 
structures bénéficiant de l’agrément qualité considèrent que la reconnaissance diffère 
selon l’institution concernée : les services assurés auprès des personnes dépendantes 
sont cofinancés par l’Etat et les conseils généraux entre lesquels les structures 
perçoivent et subissent des tensions. D’après une directrice d’association, l’un « est 
un peu critique et méfiant vis-à-vis des associations. » (EA5) et ne leur accorde pas 
une « autorisation » qui faciliterait la gestion du financement des services. La 
directrice d’une entreprise rencontre des difficultés pour étendre son activité sur un 
autre territoire : « j’ai un agrément qualité donc ça devait être facile, mais non. Ils 
m’ont dit non ! […] Il me dit oui, vous tombez sur une mauvaise période entre le 
Conseil Général et le budget de l’État. » (EEN9). Mais pour la responsable d’une 
association, ce sont les personnes impliquées bénévolement dans la gestion et le 
fonctionnement de l’association qui ont également besoin de reconnaissance de la 
part des partenaires professionnels et des financeurs : « Les bénévoles ont besoin de 
reconnaissance aussi. » (EA5). 
 
5. SYNTHÈSE DE L’ANALYSE DE LA RECONNAISSANCE 
 
Au Québec comme en France, toutes les personnes interviewées ont exprimé 
leurs préoccupations en termes de reconnaissance : les salariés sont particulièrement 
attachés à la reconnaissance qui leur est accordée en tant que personne, celle accordée 
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à leur travail et plus globalement au métier qu’ils exercent. Les particuliers (clients et 
employeurs) sont plus impliqués dans la reconnaissance des salariés et de leur travail 
alors que les structures employeuses portent également une attention à la 
reconnaissance du métier. L’environnement social porte un regard inégal sur 
l’ensemble des acteurs. Les institutions sont prioritairement préoccupées par la 
reconnaissance des organismes employeurs et du métier. 
 
D’une manière partagée sur les deux territoires, l’intérêt apporté à la 
reconnaissance du travail, à travers sa nature et sa qualité, prédomine sur la 
reconnaissance accordée à la personne qui le réalise. Toutefois, cette position reste 
plus marquée en France quelle que soit la catégorie d’employeur. 
 
La reconnaissance du travail se construit notamment autour des services 
complémentaires apportés individuellement par les salariés, les « petits plus » tant 
matériels que relationnels ajustés aux attentes et besoins spécifiques des clients ou 
employeurs particuliers. Ils relèvent de l’initiative des employés et doivent toutefois 
rester compatibles avec le cadre de référence des EESAD comme des entreprises au 
Québec et principalement avec le cadre de référence de chaque particulier ou celui 
des entreprises en France. 
 
Sur les deux territoires, la reconnaissance du métier évolue progressivement 
avec la perspective de s’écarter de l’image de l’activité domestique réalisée par les 
maitresses de maison et de celle des femmes de ménage assurant uniquement 
l’entretien du logement, sans relation avec ses habitants. L’implication des EESAD 
dans l’élaboration d’une norme professionnelle et un programme d’apprentissage 
contribue à l’évolution de la reconnaissance du métier, alors que la diversité des 
acteurs et des activités, en France, ne facilite pas cette avancée. 
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De part et d’autre, la reconnaissance des structures par les institutions, se 
traduisant par les financements accordés, apparait souvent insuffisante. Elle est 
toutefois compensée par les processus de certification en France. 
 
Chaque territoire présente des caractéristiques spécifiques concernant 
notamment le rapport entre la reconnaissance individuelle et sociale du métier. Ainsi, 
Au Québec, la reconnaissance individuelle des salariés de la part des particuliers et 
des structures employeuses est plus prononcée que la reconnaissance sociale du 
métier encore appauvrie par la persistance de l’image de la femme de ménage 
véhiculée collectivement et stigmatisée. En France, l’image développée par les 
institutions envers la consommation des services à domicile et celle espérée du métier 
par le biais d’une communication de masse à l’échelle nationale tente de revaloriser 
l’activité ménagère réalisée au domicile des particuliers dans un cadre professionnel. 
Toutefois la reconnaissance individuelle des salariés réalisant le travail reste 
sensiblement peu marquée de la part les particuliers. 
 
  
SIXIÈME CHAPITRE 
LA DIMENSION PROFESSIONNELLE DES SALARIES, DE L’ACTIVITE 
ET DES STRUCTURES 
 
Si la préoccupation d’être professionnel et d’apporter un service 
professionnel est bien présente sur les deux terrains d’enquête, celle de la 
professionnalisation est essentiellement présente en France. La professionnalisation 
est entendue ici au sens de Tavignot (2005) d’une part, et Wittorski (2005) d’autre 
part, entre la prise en compte de la transformation des acteurs, de l’amélioration du 
statut social de l’activité et de l’accès au statut de profession. 
 
Au Québec, les préposés affirment avec évidence le caractère professionnel 
du travail ménager qu’ils effectuent au domicile des particuliers. Leur analyse et les 
critères qui définiraient les caractéristiques professionnelles de leur activité sont 
principalement établis à l’échelle individuelle et collective et se traduisent en termes 
de qualités. Les employeurs avancent volontiers leur point de vue et leur attention se 
porte en premier lieu sur la dimension individuelle en termes de capacités et de 
compétences, en second lieu sur la dimension collective du travail, en termes 
d’actions, de résultat, d’efficacité. 
 
En France, tous les employés interrogent et décrivent avec réserve leur 
image professionnelle qui reste encore incertaine, principalement chez les salariés des 
particuliers employeurs. De leur côté, les associations, les entreprises ainsi que les 
particuliers employeurs énoncent des critères différents reposant tant sur les capacités 
individuelles que sur les capacités d’organisation des structures ou sur la structuration 
du secteur. Des critères, qui pour chacun d’entre eux évoquent la professionnalisation. 
 
Malgré la difficulté pour les personnes interviewées de relever ce qui, de leur 
point de vue, relève de la dimension professionnelle du travail ménager réalisé au 
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domicile des particuliers, cette section mettra en avant les caractéristiques qui 
préfigurent la composante professionnelle des salariés, la professionnalisation des 
activités et des organismes dispensant des services ménagers à domicile sous le 
regard des différents acteurs c'est-à-dire des salariés, de la clientèle et des particuliers 
employeurs, des structures employeuses, voire des institutions. 
 
1. LES CARACTÉRISTIQUES PROFESSIONNELLES DES INTERVENANTS À 
DOMICILE 
  
Au Québec, si la dimension professionnelle du travail et de l’activité 
semblent aller de soi, la définition des caractéristiques professionnelles est clairement 
énoncée notamment dans la continuité du travail collectif sur la norme 
professionnelle validée par le Ministère du travail. En France où le terme 
professionnalisation est fréquemment employé et interrogé, la valeur et les 
caractéristiques professionnelles restent floues et énigmatiques pour les dirigeants 
interviewés : « De manière générale, dire que ce sont de vraies professionnelles, il 
faudrait pouvoir déterminer les critères et tout ça. Donc y'a une espèce de flou dans 
tout ça. C'est pas net. Parce qu'il y a une adaptation continuelle aux familles et 
comme on n’arrive pas avoir un modèle figé en disant, voilà, à partir du moment où 
la personne sait faire ça, c'est qu'elle est professionnelle. » comme le suggère une 
directrice (EA7). 
 
1.1 Une dimension professionnelle aux contours variables 
 
Selon les dirigeants de structures québécoises et françaises, la valeur 
professionnelle des salariés repose notamment sur leur attitude à se considérer en tant 
que professionnels : « Si eux ne se sentent pas professionnels, on n’y arrivera pas. » 
note la dirigeante d’une coopérative au Québec (EE1), « Ce qui peut me dire qu’elles 
sont professionnelles, c’est qu’elles se sentent professionnelles. » explique le 
directeur d’une association en France (EA6). Ce que soutient également la directrice 
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d’une plate-forme de services : « Pour moi, ça contribue à la professionnalisation de 
faire prendre conscience aux salariées qu’elles sont des professionnelles. » (QL1). 
Cette attitude est également essentielle pour les particuliers employeurs : « Celles qui 
considèrent qu’elles font un vrai métier et non pas un métier par défaut, je pense que 
c’est important. » (EP1). 
 
L’appréciation de l’attitude professionnelle est également tributaire de la 
perception du bénéficiaire de service quant à la qualité du travail réalisé et à la 
satisfaction de chacun d’entre eux. Au Québec, la satisfaction du bénéficiaire est 
évaluée sur l’appréciation de l’utilité et la qualité du service rendu comme le souligne 
la cliente d’une coopérative : « Je ne me suis jamais arrêtée à penser si c’était 
professionnel. Pour moi, ce mot-là, je l’ai pas mis là. C’est l’importance qu’elles ont 
pour moi, le service qu’elles me rendent, c’est ça que j’apprécie. » (Q2).  
 
En France, la directrice d’une association constate comment une employée 
considérée comme bonne professionnelle par une famille peut ne pas être appréciée 
par une autre et interroge, de ce fait, les critères se rapportant à cet écart : « la famille 
va penser, c'est une dame super, elle prend tout en charge. Tu pourrais dire que 
vraiment c'est une bonne professionnelle qui sait ce qu'elle a à faire et elle connait 
son boulot. En tout cas, elle intervient parfaitement dans cette famille. […] ça nous 
est arrivé quelque fois de lui proposer des interventions chez d’autres clients, dans 
d'autres familles et là, de ne pas avoir satisfaction. » (EA7). Une particulier 
employeuse (EP1) ayant embauché une personne « qui était professionnelle » sur les 
recommandations d’une amie a été amenée à la congédier : toute la famille était 
insatisfaite de son travail tant sur le plan du lavage du linge et du rangement, que de 
la préparation des repas. 
 
Au Québec, la posture professionnelle des préposés se construit dans un 
contexte marqué par leur relation avec les EESAD alors que celle des employés de 
ménage est empreinte de la relation interindividuelle prédominante dans le travail, en 
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France. L’expression très spontanée d’une préposée : « Oh oui, on est professionnelle 
chez des membres, oh oui ! » (PE2) marque la place de l’organisation coopérative et 
de ses acteurs dans la dimension professionnelle. Alors que l’intégration des 
employés de ménage au sein du foyer auprès duquel ils interviennent, prédomine sur 
la dimension professionnelle : « Je ne peux pas vous dire s’ils me jugent en 
professionnelle…Ils sont tellement habitués à moi, je pense que je fais partie de la 
maison » remarque une salariée (SP5). 
 
1.2 Une dimension professionnelle affirmée au Québec et interrogée en France 
 
Au Québec, c’est sans hésitation que les préposés se considèrent et sont 
considérés par les clients comme des professionnels sous l’effet de l’action renforcée 
des EESAD tant en direction de leurs salariés que de leur clientèle : « C’est du 
professionnalisme ce que je fais là. » (PE7), « très professionnelle qu’on me dit. Juste 
le mot a une valeur énorme. » (PE1), s’exclament ces préposées de coopératives, 
fières de leur travail. 
 
En France, les employés des associations de services à la personne comme 
les salariés des particuliers employeurs manifestent une certaine distance et expriment 
leur incertitude quant à leur propre attitude professionnelle : « Professionnelle, c’est 
un grand mot, c’est un grand mot […] oui, certainement… mais… » remarque la 
salariée d’une association (SA2). « Professionnel, oui. Enfin bon, ce n’est pas ce qui 
me vient à l’esprit en premier. » décline un autre employé auprès de 
particuliers (SP3). Pour une personne salariée auprès des différentes catégories 
d’employeurs, les clients comme les employeurs particuliers ne considèrent pas 
systématiquement les employés comme des professionnelles : « Certains oui, je 
pense…peux être… les nouveaux clients, moins. » (SX8). Pour ces salariés, le 
caractère professionnel du travail nécessite du temps pour être apprécié par les 
employeurs ou bénéficiaires de service.  
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1.3 Une dimension professionnelle basée sur des qualités personnelles 
 
Tant du point de vue des salariés que des employeurs, l’appréciation de la 
dimension professionnelle des employés s’appuie, au Québec comme en France, sur 
les qualités « humaines » et individuelles dont ils peuvent faire preuve. 
 
Les préposés évoquent principalement des qualités facilitant la relation avec 
la clientèle : « rester professionnel, c’est être en mesure de garder ses distances avec 
les clients et être capable de poser des limites. » (PE9), «C’est quelqu’un qu’est 
appointé, qu’est à l’écoute. » (PE6), «Je vois les deux meilleures qualités là, le 
sourire et puis l’écoute. » (PE2), alors que les dirigeants québécois suggèrent les 
qualités intrinsèques des salariés : « Etre professionnel, ça veut dire que dans 
c’qu’elle est, elle a les cheveux propres, les cheveux attachés, elle est pas toute sale. » 
(EE1). 
 
De leur côté, les employeurs français insistent sur les qualités relatives à la 
réalisation du travail comme l’adaptation, l’initiative, l’implication : « Je pense qu’il 
y a plutôt des capacités, des aptitudes à pouvoir s'adapter... Je pense qu'on est plutôt 
là-dedans plus que dans le savoir-faire […] Y'a la relation avec le client, y'a 
l'appréhension des lieux, les prises d'initiative. » (EA7), « la bonne professionnelle 
va répondre à tous les critères. Aussi bien l'assiduité que la ponctualité que la qualité 
du travail, que la qualité relationnelle, voilà. Pour moi, ça c'est une excellente 
professionnelle. » (EA6). Une employeuse préfère différencier les qualités 
individuelles de la dimension professionnelle : « Est-ce que c’est du 
professionnalisme ou des qualités humaines? Pour moi, c’est plutôt des qualités 
humaines : avoir le sens des responsabilités […] prendre la bonne décision, faire 
comme pour soi. » (EP1). Les employés interviewés évoquent, sans s’attarder, les 
capacités d’écoute et d’échange avec les clients ou particuliers employeurs. Une aide 
à domicile salariée d’une association suggère cependant les qualités personnelles qui 
orientent également la qualité du travail ménager comme la volonté individuelle de 
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soigner son travail : « Etre exigeante avec soi-même. Se demander une qualité de 
travail. Pas faire à la va vite. J’aime bien que le travail soit bien fait. » (SA2), alors 
qu’une employée de ménage auprès de particuliers employeurs signale la qualité à se 
« débrouiller » et à s’affirmer : « Il faut se débrouiller seule parce que s’il faut 
toujours passer par un intermédiaire, ça fait moyen. On a l’impression qu’on est pas 
sûr de soi. » (SP6). 
 
1.4 Une dimension professionnelle marquée par des apprentissages et des 
compétences 
 
Au Québec, la dimension professionnelle des salariés convoque les 
apprentissages développés notamment à partir des situations de travail conduisant 
vers des savoirs pratiques et des compétences. Pour un préposé, interroger ces 
situations apparait essentiel pour continuer à développer ses compétences : « Si je dis, 
je suis professionnel, mon cerveau va dormir. » (PE6). Ce préposé considère que 
divers aspects du travail restent à approfondir, tant sur le plan technique que 
relationnel. Il souhaite continuer à se poser des questions sur la manière de réaliser au 
mieux les tâches qu’il effectue quotidiennement, « dans le but d’améliorer mon 
travail, de perdre moins d’énergie et de satisfaire le client. ». S’appuyant sur son 
expérience dans le métier, une autre préposée considère que le passage au stade de 
professionnel, repose sur le développement de la compréhension des situations 
rencontrées. C’est aussi élargir sa manière de percevoir son travail et développer son 
attention et son observation : « Je vois beaucoup plus grand » (PE8). Les 
apprentissages contribuant au caractère professionnel des préposés sont également 
appréciés par les clients et renforcent l’attitude professionnelle des salariés : « Les 
gens me disent "tu fais un travail très professionnel […] t’as l’air de connaître ça. Je 
te vois faire là." » rapporte une préposée (PE1). 
 
Pour un employé de ménage en France, c’est l’automatisme actionné à partir 
de ses apprentissages développés en formation qui va témoigner du caractère 
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professionnel du travail : « On en revient au terme professionnel. Là, il faut que ce 
soit un truc qui automatiquement ressorte. C’est pas un truc comme ça. Il faut l’avoir 
en tête. Donc faut l’apprendre, faut le ressasser pour que ça devienne automatique. » 
(SP3). Des automatismes qui pour d’autres salariés se réfèrent à « l’instinct » souvent 
issus des apprentissages développés pendant leur enfance et restant à l’origine de 
l’action en mobilisant des gestes ou pratiques qui se déclenchent inconsciemment. 
Laisser le sol sale alors qu’elle doit repasser le linge dans la pièce semble impossible 
à cette salariée : « Moi, je le fais comme ça, je ne demande pas à personne. Je le fais 
d’instinct. » (SX8). Repérant des casseroles posées dans l’évier, une employée 
considère qu’elle ne peut pas laisser du matériel sale alors qu’elle nettoie la cuisine : 
« Je ne sais pas, c’est instinctif. C’est quelque chose d’inné. Je ne peux pas le 
laisser. » (SP4). De son coté, une employeuse française estime que des professionnels 
doivent également savoir mettre à profit de leur employeur, leurs apprentissages, en 
leur apportant des conseils : « En tant que professionnelle, elle doit pouvoir dire à la 
personne : "la manière dont vous faites, c’est pas la bonne, c’est mieux de faire comme 
ça, j’ai appris comme ça." » (EP2).  
 
Au Québec, la dimension plurielle de l’activité et des compétences 
nécessaires accentuent le caractère professionnel du travail : « Il faut être à la fois 
capable de faire de la propreté et puis l’empathie avec la personne. » (PE3), « Le 
client peut avoir autant besoin d’un contact humain que sa cuisine soit fait ou que sa 
salle de bain. Si on n’est pas là, ça fonctionnera pas. » (EE4), « Ça englobe plus de 
domaines parce que maintenant on fait du répit, du gardiennage, ça va chercher plus 
l’entraide. » (PE9). Mais c’est également à travers une meilleure lisibilité de l’activité 
d’aide et par conséquent, des compétences professionnelles qui s’y rapportent, que la 
dimension professionnelle du travail sera marquée. Les différents acteurs des services 
considèrent que le titre de « préposé en aide à domicile » contribue à cette 
amélioration : « Faut essayer de faire comprendre qu’on est là en tant que 
professionnelle, pour aider. » (PE1). La délimitation et la valorisation des 
compétences ne fait pas de doute et apparait commun à l’ensemble des structures, des 
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dirigeants et des préposés rencontrés : « Nous, on les considère comme des 
professionnelles parce qu’on parle tantôt plus de compétences. » (EE3). 
 
En France, dans le contexte de travail réalisé au domicile, la dimension 
professionnelle se traduit selon différents stades : il s’agit tout d’abord de se 
distinguer de l’amateur, de montrer ses compétences, voire son expertise. Le caractère 
professionnel des employés se différencie de l’amateurisme par des attitudes, des 
manières de faire évaluées par le client et favorisant une relation de confiance, 
comme le constatent ces dirigeants : « Ils vous tendaient des petites perches pour voir 
votre façon de les aborder. Est-ce que vous les abordez en professionnel, est-ce vous 
allez avoir l'air d'un amateur. Vous voyez un peu…» (EEN9), « Vous êtes 
professionnel, vous devez montrer à l’usager que vous avez en face de vous, que vous 
pensez à tout et que vous analysez tout. » (EA6). 
 
Il s’agit également, pour l’employeur de se référer aux compétences qu’il 
identifie à travers l’action, selon son propre cadre de référence, comme le soulève ce 
directeur d’association : « Pour moi, elles étaient professionnelles dans ce qu’elles 
faisaient. Après, avec des niveaux différents par rapport à leurs compétences. » 
(EA6). Pour un particulier employeur, le caractère professionnel s’évalue à partir du 
transfert de tâches relevant de l’activité domestique réalisée par la famille vers un 
travail délégué effectué par une employée : « Dans la mesure où elle réalise certaines 
tâches que, du coup, je n’ai pas à réaliser, elles font un travail, elles sont 
professionnelles. » explique un particulier (EP1). En référence à son travail de 
soignante, une employeuse cite les compétences essentielles des employés de 
ménages qui permettraient de distinguer celles qu’elle considère, avec hésitation, 
comme professionnelles c'est-à-dire, appliquer des règles sécuritaires, apporter des 
conseils. Elle reconnait cependant que la prévalence des critères peut être interprétée 
différemment d’une salariée à l’autre : « La première avait plus de compétences. Mais 
la seconde était quand même professionnelle dans ce qu’elle faisait. » (EP2). 
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Dans le but de démontrer leurs compétences professionnelles, les employés 
de ménage utilisent divers apprentissages pour réaliser des travaux spécifiques que le 
client ou l’employeur n’était pas en mesure de réaliser lui-même. Elles concernent 
principalement des tâches qui ont été confiées non par simple transfert mais par 
obligation. Les salariés peuvent alors faire preuve d’une certaine “expertise” auprès 
de l’employeur ou du client. Pour une personne salariée de particuliers employeurs, 
titulaire d’un diplôme professionnel de vente de mobilier, une professionnelle 
s’efforce d’apporter un service que les bénéficiaires reconnaissent ne pas savoir 
faire : « J’ai tout retapé sa maison, j’ai tout nettoyé au Scotch Brite et elle me dit que, 
elle, jamais elle l’aurait fait. Quand je nettoyais les meubles de la cuisine, elle m’a 
dit bon courage parce que jamais ils l’auraient fait […].Pour elle c’était un exploit : 
son meuble de salle de bain plaqué n’était pas net. Alors, j’ai testé sur un petit coin et 
c’est devenu blanc. J’ai réussi à enlever la colle que les enfants avaient mise. Jamais, 
elle avait pensé que c’était récupérable. » (SP6). Il s’agit alors de faire preuve de la 
maitrise d’une technique, d’une procédure et d’initiative quelle que soit la situation : 
« Moi, déjà, je maitrise mon travail. Je sais ce qu’il faut faire, ce qu’il ne faut pas 
faire. Donc... heu, je sais prendre des initiatives face à des situations, que le client 
soit là ou pas. » (EEN9) explique cette ancienne salariée d’association, titulaire d’un 
diplôme d’infirmière et maintenant directrice d’une entreprise de services à la 
personne. 
 
Une autre personne, salariée de particuliers depuis l’arrêt précoce de sa 
scolarité, ne partage pas ce point de vue dans la mesure où les tâches domestiques 
qu’elle effectue lui semblent toutes réalisables par l’employeur, même si le temps leur 
fait défaut pour l’effectuer eux-mêmes : « J’me dis que c’est à la portée de tout le 
monde. Même les gens chez qui je vais peuvent faire leur travail. Pour moi, c’est pas 
un truc professionnel. » (SP5). 
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1.5 Être professionnel et bien faire 
 
L’attitude professionnelle sollicite le travail bien fait. Alors que celui-ci 
rivalise avec le travail vite-fait, le caractère de professionnel mobilise la 
complémentarité entre la qualité et la rapidité de réalisation. Le rapport entre le temps 
de travail et résultat atteint ne laisse pas obligatoirement apparaitre le nombre et la 
diversité des tâches effectuées par les employés.  
 
Au Québec, ce rapport entre le travail vite fait et le travail bien fait s’inscrit 
dans un cadre posé par les structures employeuses qui veillent aux conditions et à la 
qualité de la prestation réalisée auprès des clients ou employeurs : « C’est aller 
chercher c’que tu peux pour que ce soit bien fait dans les délais. » précise la 
directrice d’une coopérative (EE1). Toutefois, il appartient aux salariés de réagir en 
cas de non-respect, notamment du cadre sécuritaire, et d’informer l’organisme 
employeur : « C’est quelqu’un qui fait son travail comme il faut mais qu’à le doit de 
dire ce qu’elle pense aussi. » (PE5). Cette restitution de la situation par les préposés 
est considérée par les EESAD comme une attitude professionnelle. 
 
En France, en l’absence de cadre précis, les salariés s’assurent d’un travail 
bien fait en essayant de surpasser la réalisation de leurs tâches : « C’est faire du mieux 
possible, c’est sûr. » (SX9), « On cherche toujours à faire ce qu’il y a de mieux. » 
(SX8), « Si je ne le faisais pas bien, je ne serais pas professionnelle. » (SP4). 
 
1.6 Une éthique professionnelle 
 
Au Québec, l’éthique apparait comme une caractéristique professionnelle au 
sens où elle introduit des règles morales établies par les organismes employeurs et 
appliquées par les préposés : « Être professionnel, y’a une éthique » (EE1). Elle 
s’applique principalement à la relation entretenue avec les bénéficiaires de services, 
secondairement à leurs biens, et mobilisent les qualités des salariés : « Les critères 
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d’un ou d’une bonne préposée? Premièrement c’est le contact humain, le respect 
pour la cliente ou le client et être à l’écoute. » (PE6), « La confidentialité c’est 
important. C’est pas de rapporter dans l’autre maison, ben tiens, j’ai vu telle 
affaire. » (PE2). Le point de vue des employés rencontre celui des employeurs : 
« Elle est professionnelle, elle parle bien, elle sacre pas, elle est respectueuse du 
membre. » (EE1). En France, c’est sous l’angle du respect du client que l’éthique est 
abordée par les employeurs et repose essentiellement sur des règles morales attachées 
à l’employé, voire sur celles évoquées en formation : « Des aspects de discrétion, des 
jugements qui sont portés…et là sur le plan professionnalisme, on y est bien. » 
rapporte un salarié (SP3). 
 
1.7 Une vocation professionnelle 
 
Au Québec comme en France, le travail ménager réalisé de manière 
professionnelle au domicile du particulier revêt un caractère vocationnel. La vocation 
se traduit ici à travers les motifs de l’engagement des salariés dans le métier comme 
un « désir enfoui »30 ou émergeant et la volonté de « donner de soi » pour venir en 
aide à autrui. Si cette caractéristique associée à la dimension professionnelle est 
partagée par les structures employeuses et les salariés québécois, seuls les 
employeurs, particuliers et associatifs, l’évoquent sur le terrain français. 
 
Au Québec, la vocation peut apparaitre comme une condition prioritaire du 
recrutement, dont les candidats doivent faire preuve, indépendamment de 
l’expérience professionnelle : « C’est pratiquement une vocation de travailler avec 
des personnes aussi […] et quand je parlais vocation, faut que tu saches dans quoi tu 
t’en vas. On n’embauchera pas quelqu’un pour boucher les trous. » affirme la 
directrice d’une EESAD (EE4), « Quand ils viennent, ils ont attrait pour la relation 
interpersonnelle […] c’est intrinsèque, c’est leur passion. » (Q3), constate le 
représentant de la Fédération au Québec. En France si certains candidats n’ont aucune 
                                                 
30 Sophie Denave citée  dans Sciences Humaines, n°105 juin 2009 p. 43. 
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expérience du métier, la responsable d’une association considère que leur démarche 
relève de l’expression d’une certaine vocation à la fois incorporée et émergente sous 
l’effet des campagnes de communication autour du développement des services à la 
personne : « C’était sous-jacent dans leur intérieur… quand même des choses comme 
ça qui devaient germer. » (EA5).  
 
Le surpassement de conditions difficiles de travail par les préposés est 
interprété, au Québec, comme la conséquence d’une attitude vocationnelle. Présentant 
les différentes catégories de personnes employées par les particuliers, la directrice de 
la structure communautaire distingue les préposées qui ont poursuivi durablement 
leur travail par vocation : « il y avait un noyau qui même quand les conditions de 
travail n’étaient pas bonnes, elles faisaient pareil parce que, pour eux, c’était une 
vocation je pense. » (Q4). De la même manière, la directrice d’une entreprise de 
services en France considère que la vocation est nécessaire pour être en mesure de 
poursuivre durablement son activité : « Quand vous n'avez pas la vocation, quand 
c'est pas naturel, vous ne pouvez pas tenir le coup. » (EEN9). La vocation fait en 
partie appel au don de soi-même en direction des personnes aidées comme le 
remarquent des préposées employées par des EESAD et la préposée employée en 
CES par des personnes handicapées : « J’pense que quand t’es aidant, c’est quelque 
chose qui fait partie de toi. » (EE3), « Ça prend un peu de social et de soi-même. » 
(PP10). Un constat partagé par la responsable d’une association en France 
considérant qu’il s’agit d’un métier où les professionnels comme les bénévoles font 
preuve de générosité : « C’est ce don un peu de soi-même à autrui » (EA5). 
 
Au Québec et en France, cette caractéristique professionnelle se traduit par 
l’amour du travail réalisé au bénéfice des autres, comme l’explique une préposée : 
« J’peux pas faire autre chose que c’que j’fais autrement. C’est mon métier, j’aime 
c’que je fais. » (PE1). Tout comme la directrice d’une entreprise en France, 
intervenant elle-même au domicile des particuliers : « Parce que pour moi, quand je 
vais travailler, c'est vrai qu'il faut être professionnelle mais j'aime faire ce métier. 
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J'aime travailler, j'aime apporter aux autres. » (EEN9). Un trait professionnel qui se 
traduit pour les particuliers employeurs par l’implication dans le travail dont ils 
savent bien identifier l’absence chez certains de leurs salariés : « Vous savez, y’a des 
gens qui viennent pour gagner de l’argent et d’autres parce qu’ils aiment faire leur 
travail » (EP3), « Je crois qu’elle s’en fout. Je crois qu’elle fait pour faire. » (EP1). 
 
1.8 Un cadre de travail conjugué avec une autonomie 
  
Sur les deux territoires, la référence à un environnement collectif et à un 
cadre de travail confère une dimension professionnelle aux salariés intervenant seuls 
au domicile des particuliers. Au Québec, la dispensation des services par des salariés 
de structures employeuses et communautaires apporte un cadre de travail défini et 
applicable par les préposés. En France, ce cadre collectif de travail présent dans les 
entreprises de service, se structure progressivement dans le travail des employés des 
associations : « Elles sont professionnelles, elles appartiennent au service. » affirme 
un dirigeant d’association français (EA7), alors que des salariés en mesurent les 
avantages notamment en termes d’échanges, de réflexion et de limites : « Maintenant, 
on est plusieurs. Ça permet aussi de s’interpeller les unes, les autres. Ça permet de se 
poser plus de questions aussi. » explique une employée de ménage (SA1), « C’est 
cadré quand même. On arrive quand même à poser des limites. On a le livret avec 
nous pour dire ce qu’on ne peut pas faire. » note une autre salariées (SA1). Il s’agit 
également de travailler en « communauté », de partager des règles et une réflexion : 
« On sentait une communauté pour les trois et elles réagissaient de la même façon. 
On sentait le respect d’une certaine réglementation, une façon de se 
positionner […] Elles étaient dans un cadre où on réfléchit. » a découvert un 
employé pendant ses stages (SP3). 
 
Au Québec, le caractère professionnel crée par le cadre de travail est 
renforcé par l’autonomie qui est accordée par le client à son préposé : « Ils nous 
laissent carrément carte blanche la plupart du temps » explique un employé (PE4). 
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En France, l’autonomie des salariés est attendue à titre individuel par les particuliers 
employeurs et les clients : « Ils (les employeurs) disent, vous savez ce que vous avez à 
faire. » (SP4) note une employée de ménage. 
 
2. LE CARACTÈRE PROFESSIONNEL DE L’ACTIVITÉ 
  
Le caractère professionnel des activités se traduit à travers la formalisation 
du travail et des compétences tant des acteurs intervenant à domicile que des acteurs 
organisant la dispensation des services. Au Québec, elle s’appuie principalement sur 
la visibilité des compétences, de leur évaluation et sur le cadre de travail apporté par 
les EESAD. En France, elle est plutôt associée au développement des techniques de 
travail et des diplômes, ainsi qu’à la délimitation, sur le plan social et juridique, des 
droits et devoirs de chacun. 
 
2.1 Afficher des compétences multiples et un cadre de travail au Québec 
 
Alors que les EESAD mettent en avant la diversité des tâches qui nécessite 
de multiples compétences de la part des préposés et qui valorise le métier : « C’est 
donner une image positive du métier par la variété des tâches qui nécessitent des 
compétences différentes. » (Q3). Les employeurs français ne soulèvent pas cette 
diversité qui apparait uniquement dans le discours des salariés comme une réalité du 
travail et une alternative possible des tâches.  
 
Au Québec, le cadre de travail élaboré collectivement par les EESAD au sein 
des deux regroupements s’adresse autant à la clientèle qu’aux préposés et permet à 
chaque structure d’afficher avec légitimité les limites du service. Ces limites sont 
associées à une définition précise du travail et des compétences des préposés qui 
confèrent au métier un caractère professionnel. A l’heure de la mise en œuvre de la 
norme professionnelle, l’ensemble des EESAD et des dirigeants sont unanimes 
concernant l’effet produit sur la clientèle : « C’est de monter quelque chose, vraiment 
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pour le client » (EE4), « Ils (les clients) apprennent que c’est un métier avec des 
normes » (EE3), « il y a des règles et des politiques (de la coopérative) à respecter. 
Ça fait plus professionnel. » (EE3). Ce dispositif permet aux structures de faire face 
aux demandes parfois « hors normes » des clients : « En professionnalisant, en 
s’disant, on a des standards, on a des techniques, tu peux pas arriver chez des clients 
et puis faire le ménage comme le client le veut tout le temps. » (EE3). Les préposés 
sont invités à respecter ces limites voire à les signifier à leurs clients : « Elle évalue 
son temps, faut pas qu’elle ait peur de dire : je n’y arriverai pas. » (EE4). À 
l’inverse, les EESAD ne manquent pas de rappeler le cadre aux préposés qui auraient 
manqué à son application : « C’est des mesures disciplinaires. C’est fait par écrit et 
par des rencontres : On va diminuer un peu tes heures parce qu’on a trop de plaintes. 
T’as dit telle affaire, t’as posé tel geste, tu t’es pas présenté, là, fait attention à toi » 
explique une dirigeante (EE1). La référence au cadre de travail alimente un sentiment 
d’appartenance de la part des préposés et accentue leur attitude professionnelle : 
«  c’est d’être à la fois dans leur propre équilibre et d’être dans la même réalité » 
(EE3). 
 
Du point de vue du Président de l’entreprise d’entretien ménager, le 
caractère professionnel du travail et du métier repose bien sur la mise en œuvre de 
standards et de leur application par les préposés. Il implique la qualité de l’outillage et 
des produits spécifiquement crées et utilisés par l’entreprise, sur l’efficacité des 
méthodes, sur le port d’une tenue de travail, et sur la performance collective (EET5). 
Ici, la dimension professionnelle repose moins sur un sentiment d’appartenance à 
l’entreprise que sur l’adhésion aux valeurs de l’entreprise et sur l’application des 
standards : « On rentre quelqu’un dans la culture de l’entreprise, on rentre quelqu’un 
dedans. » (EET5). 
 
 
 
 
312 
 
2.2 Afficher des techniques de travail et une réglementation sociale en France 
 
En France, le caractère professionnel de l’activité d’entretien ménager est le 
plus souvent perçu en termes de techniques de travail développées et d’organisation 
mise en œuvre par les structures. Ces caractéristiques signent globalement une 
dimension professionnelle dont le degré varie selon la catégorie d’employeur. Très 
présentes en termes de management dans les entreprises de services, elles se posent 
en également en termes d’organisation dans les associations et essentiellement en 
termes de technique de travail chez les particuliers employeurs.  
 
Pour le PDG de l’entreprise franchisée, les progressions techniques et 
organisationnelles affirment l’évolution du métier. Elles prennent modèle sur les 
pratiques d’entretien des locaux professionnels de type industriels, commerciaux ou 
médicaux et correspondent à la mise en œuvre de procédures : « On évolue sans 
cesse. On professionnalise le métier. C’est pas le nombre d'heures qui est important, 
c'est bien le travail final. Donc nous, on trouve des outils plus compétitifs, des 
produits, des méthodes, etc. Les gens (clientèle) sont attentifs à nos propositions 
d'évolution sans cesse...on va de plus en plus parler d'hygiène. » (EEN8). Ici la 
prestation sera facturée en fonction de la nature et du volume de travail à effectuer et 
du matériel nécessaire, et non selon un taux horaire appliqué à une durée de service.  
 
Du point de vue des particuliers employeurs, le caractère professionnel de 
l’activité est le plus souvent estimé au regard de l’aspect technique des tâches 
réalisées alors que la dimension relationnelle reste du registre des qualités des 
employés : « Là dans mon cadre à moi, dans le cadre d’une femme de ménage où on 
est pas là[…] la compétence principale, c’est technique. » confirme une employeuse 
(EP2). 
 
Pour la directrice de l’entreprise indépendante proposant ses services 
localement et les dirigeants d’association, la dimension technique ne configure pas, à 
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elle seule, le caractère professionnel du service : « Y’a ce lien-là : c’est la même 
technique mais après le plus qu’il y a certainement, c'est la relation au client. Ça 
c’est vraiment notre métier. » (EEN9). « Par exemple on peut dire que y'a certaines 
personnes qui sont professionnelles sous certains aspects techniques parce qu'elles 
savent, elles savent parfaitement nettoyer une baie vitrée, les techniques et tout. 
Voilà, on peut évaluer ça [… ] mais c'est plus compliqué que ça, c'est un problème 
qui ne s'arrête pas qu'à la réalisation des tâches techniques... Je pense que ça ne 
s'arrête pas qu'à ça. » (EA7).  
  
Sur le plan de la composante sociale du travail, la représentante de l’Agence 
Nationale des services à la personne (ANSP) note qu’un des axes de la 
professionnalisation de ce nouveau secteur concerne la création des conventions 
collectives, voire d’une convention collective commune à l’ensemble des branches de 
salariés. Cette démarche concerne les différentes branches professionnelles 
impliquées dans le secteur. 
 
Le PDG de l’entreprise de service considère effectivement que la 
structuration administrative et juridique de l’activité au sein des entreprises est une 
composante essentielle de la professionnalisation. Elle repose notamment sur les 
droits sociaux accordés aux salariés : « Ce sont des gens (employés par les 
particuliers) aujourd’hui déclarés, ils payent des cotisations salariales […] ils ont 
une convention collective […] dans le mandataire, c’est le droit du travail. Elle a le 
droit à rien. Quand je dis rien, c’est rien. » Cependant, la multiplicité des métiers 
exercés dans le secteur et la diversité des structures occasionnent des écarts selon la 
nature de l’activité : « Comment peut-on dans une même convention collective régler 
les problèmes du gars qui va intervenir en prestation informatique, de la personne 
qui va maintenir une personne handicapée ou s’occuper d'enfants de moins de trois 
ans, ou de jardinier […] tout le monde n'est pas au niveau et il n'y a pas d'obligation. 
Donc à un moment donné, je pense que ça ne passera que par la loi. On ne peut pas 
continuer de laisser travailler des gens avec trop de différence. » (EEN8). 
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L’application d’une convention collective représente la garantie d’avantages sociaux 
pour les salariés et apparait comme un caractère attractif du travail et de satisfaction 
des employés : « Je n’ai pas de problèmes de recrutement […] je ne suis jamais allé 
aux prudhommes. » précise le PDG (EEN8).  
 
Les associations de services à la personne prennent en compte, certes, 
l’impact de l’évolution de la législation dans la professionnalisation de l’activité mais 
pointent l’importance de la reconnaissance du travail réalisé au domicile : « Leur 
sentiment d'être professionnelle se fonde principalement sur leurs droits sociaux mais 
aussi sur leur reconnaissance de travail et une reconnaissance des partenaires, des 
autres travailleurs sociaux. » (EA6), « Ce n’est plus le petit travail pour apporter du 
beurre dans les épinards, c'est devenu une profession à part entière. » (EA5). 
 
De leur côté, les particuliers employeurs sont conscients de l’évolution de la 
législation du travail même si elle représente une contrainte administrative qui 
nécessite une grande prudence : « Quand, il n’y avait pas de convention collective, 
j’allais dire que les gens étaient corvéables à merci. Mais, non, ce n’était pas le genre 
de la maison […] Maintenant, on est plus attentif, y’a des conventions collectives des 
salariés des particuliers employeurs qu’on a intérêt à suivre. Les gens n’hésitent plus 
à vous trainer aux prudhommes s’il y a quelque chose. » (EP3). « C’était une charge 
administrative, ça c’est sûr. » (EP2), « Dans le temps, c’était mon mari qui s’en 
occupait. » (EP1). Ces dispositions sociales ne semblent pas représenter pour autant 
une marque de professionnalisation pour les particuliers employeurs. 
 
2.3 Un caractère professionnel de l’activité relié à la formation des salariés 
 
Au Québec, la formation des employés accentue l’image professionnelle de 
l’activité de service rendue au domicile des particuliers. Cette relation se pose comme 
une réalité au sein des EESAD comme le suggère une directrice : « Ça allume des 
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lumières disant que là, nos employés sont formés, qu’on est plus professionnel. » 
(EE3). 
 
En France, le diplôme représente une clé pour accéder au métier d’agent de 
ménage dans les entreprises : « On ne gère que de l'humain, on va chez les 
particuliers, on nous confie les clés. Enfin,  pour être coiffeur, il faut un diplôme, pas 
dans nos métiers parce que c'est un travail normal. » EEN8). Et c’est en termes de 
modalités de validation des acquis de l’expérience (VAE) que la question est abordée 
par les associations : « Là, on voudrait faire en sorte que toutes les personnes qui 
passent par l’association puissent avoir une petite attestation qui valide telle chose 
ou telle chose. Pour nous c’est se dire comment on va évaluer ça et nous renvoie 
perpétuellement à la question c’est quoi être professionnel dans ce domaine-là. » 
(EA7). Cependant la représentante de l’ANSP remarque que l’accès au diplôme par le 
biais de formation ou de la VAE reste difficile : « On se rend compte que, sur le 
terrain, il y a trente pourcent de DEAVS et pas plus […] et que cinquante pourcent 
des gens ne vont pas jusqu’au bout de leur VAE en raison des démarches trop 
lourdes. » (QL2). D’où la perspective de nouveaux dispositifs de formation initiale et 
en alternance destinés à préparer des jeunes notamment aux métiers d’encadrant 
intermédiaire comme les responsables de secteur31. 
 
 
 
 
                                                 
31 « Le responsable de secteur organise la prestation chez le particulier, évalue les besoins de la 
personne et veille au bon déroulement et à la qualité des services rendus. Manager, il recrute et encadre 
les personnels intervenants, définit le périmètre de l'intervention et les accompagne lors de la première 
mission, les recadre si besoin. Gestionnaire, il connaît bien la réglementation économique et sociale de 
l'aide à domicile ainsi que les dispositifs d'aide financière spécifiques à ce secteur. Il est attentif à la 
formation professionnelle des intervenants et à leurs conditions de travail (sensibilisation aux risques 
professionnels…). ». Site : http ://www.servicesalapersonne.gouv.fr/les-metiers-de-direction-et-d-
encadrement. 
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3. LA PROFESSIONNALISATION DES ORGANISMES EMPLOYEURS EN 
FRANCE 
 
La professionnalisation du secteur d’activité des services à la personne fait 
appel à la professionnalisation des organismes employant et encadrant les personnes 
intervenant au domicile des particuliers. Si au Québec, la structuration des 
organismes apparait stabilisée, en France les axes de professionnalisation du secteur 
définis par les acteurs lors des Assises Nationales de la professionnalisation en 
200932 restent en cours de mise en œuvre. Il s’agit de favoriser des emplois de 
qualité, de renforcer l’aide à la professionnalisation des structures, d’accroitre la 
qualification des intervenants (Site : http//archives.entreprises.gouv.fr, consulté le 2 
octobre 2015). 
 
3.1 La professionnalisation du secteur 
 
Du point de vue de la politique de développement des services en France, la 
professionnalisation du secteur est un processus qui devrait conduire à l’identification 
d’un secteur d’activité tel que celui de l’hôtellerie-restauration : « C’est une démarche 
continue d’amélioration de la reconnaissance d’un secteur d’activité […] d’un 
véritable travail et de métiers à part entière. » explique la représentante de 
l’ANSP (QL2). En ce sens la professionnalisation du secteur mobilise la qualité des 
emplois, la modernisation des structures, la certification des diplômes, la formation et 
qualification des personnes. Pour la responsable d’une plate-forme départementale, 
l’objectif de professionnalisation s’appuie sur des actions multiples : « Pour nous, 
c’est relativement vaste puisque ça va des conditions de travail jusqu’à la formation 
qualifiante en passant par les entretiens individuels annuels. Ça passe aussi par la 
formation continue. » (QL1). 
 
                                                 
32 Après des rencontres inter-régionales, les assises nationales de la professionnalisation se sont 
déroulées le 23 juin 2009 à Paris. 
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3.2 La professionnalisation des organismes employeurs 
 
Au Québec, le discours des dirigeants fait apparaitre une forte organisation 
des EESAD et des entreprises, des postes de travail définis et une répartition des 
tâches de gestion clarifiée que chacune des structures rencontrées ajuste selon les 
particularités de sa politique et du territoire.  
 
En France, il apparait un niveau de structuration et d’organisation hétérogène 
selon les différentes catégories de structures employeuses, voire au sein même de 
chacune des catégories, indépendamment de ses particularités. 
 
En comparaison avec les entreprises, le statut associatif apparait parfois 
comme un obstacle à faire valoir les caractéristiques professionnelles, y compris 
auprès des salariés des associations, comme le constate la dirigeante d’une structure 
où les bénévoles sont largement impliqués dans la gestion : « Travailler dans une 
association, de la part de salariés ne les exonèrent pas de ne pas d’être des 
professionnelles. Et quelques fois, nous avons pu avoir cette petite chose "Oh, après 
tout je suis dans une association, ça doit être un petit peu plus cool que dans une 
autre entreprise". Alors que l'exigence demandée est la même que dans une 
entreprise. » (EA5). Dans ce même sens, la contribution des membres bénévoles reste 
considérée comme un acte de charité qui contraste avec une attitude professionnelle : 
« On a des procédures, mais le professionnalisme est à tous les niveaux. Et on se 
heurte un petit peu au terme bénévolat. Certains bénévoles disent, bah, je suis là pour 
faire le bien  mais je n'ai pas à avoir une attitude de professionnel. Et donc, on a fait 
un petit peu de travail là-dessus au niveau du réseau : être bénévole ne nous exonère 
pas d'avoir des attitudes professionnelles. Et ça, faut qu'on le fasse comprendre […] 
nous, en tant que bénévoles, on doit avoir dans la tête qu'on organise une entreprise 
avec des professionnels. » (EA5). Ce qui conduit l’association à reporter certaines 
tâches assurées par les bénévoles vers des salariés administratifs : « Il n’est plus 
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pensable qu'il n'y ait plus de secrétaire. Depuis l'APA33 en 2002 les heures ont 
doublé. Alors il n’est plus pensable que je sois tous les matins avec mon téléphone et 
faire des plannings et répondre au téléphone. » explique la responsable 
bénévole (EA5). La représentante de l’ANSP soulève les efforts développés par les 
associations en termes de gestion : « On peut penser que la situation économique 
poussera le secteur associatif à avancer […] Ils étaient sur des politiques de gestion 
différentes mais les fédérations font des efforts de modernisation. » (QL2). 
 
De leur côté, les dirigeants des petites entreprises peinent à développer la 
commercialisation de leurs services et à gérer les ressources humaines comme 
l’explique la responsable d’un organisme qui accompagne les entreprises dans leur 
développement : « Les dirigeants des petites entreprises assurent toutes les tâches y 
compris sociales et commerciales. C’est un rôle qu’ils ne peuvent plus assumer […] 
Y’a pas forcément de suivi des salariés […] pour le recrutement, ils sont très souvent 
mal organisés. » (QL3). Difficultés en partie attribuées à l’expérience et la formation 
parfois inadaptée des dirigeants. Une cliente explique avoir constaté, après un 
changement de direction, un faible investissement des responsables d’une entreprise 
dont elle utilisait les services : « Ils étaient relativement détachés et peu impliqués. 
On sentait qu’elles (les salariées) étaient peu encadrées. » (EP1). Alors que la 
précédente directrice portait une grande attention à la clientèle ainsi qu’au travail des 
employés : « Elle me disait, je vais peut-être lui faire refaire une formation. » (EP1). 
 
3.3 Une question de marché, de qualité de services et des emplois 
 
La notion de marché n’est pas prononcée par les acteurs des services à 
domicile rencontrés au Québec, même si la concurrence entre les services des 
entreprises de l’économie sociale et des entreprises privées est présente dans les 
grandes villes. 
 
                                                 
33 APA  : Allocation personnalisée d’autonomie. 
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En France, la structuration du marché des services s’avère complexe et laisse 
apparaitre une concurrence entre les différentes catégories de structures qui peinent à 
trouver un équilibre notamment en ce qui concerne la tarification des services et les 
contraintes hétérogènes comme celles relevant de la sécurité au travail qui diffèrent 
d’une forme d’employeur à un autre. Le PDG de l’entreprise nationale de services, 
impliqué au sein d’une fédération active, constate : « La professionnalisation, en 
même temps, on doit rester dans une économie de marché. Donc, on doit rester 
compétitif par rapport à l'environnement et quand on a une compétition avec la 
concurrence tarifaire du particulier employeur, du mode mandataire comment voulez-
vous que l'entreprise prestataire avance plus vite que la musique dans ce champ-là. Il 
ne peut pas y avoir trop d'écart. Faut pas aller trop vite […] c'est à la fois un 
problème de coût mais surtout en même temps, comment on peut avancer sur des 
sujets comme ça (la santé au travail) alors qu'ils (associations mandataires et 
particuliers) ont aucunes contraintes. Je ne dirais pas qu'ils s'en foutent, mais… » 
(EEN8). 
 
Du point de vue institutionnel, il est attendu que le développement de la 
concurrence stimule les efforts de qualité de service, lui-même associé à la démarche 
de professionnalisation : « C’est un tout. » affirme la représentante du ministère 
(QL2). Le secteur de l’entreprise évolue et les fédérations professionnelles se centrent 
sur des objectifs de qualité : « Ce qui pousse la profession vers le haut par la 
qualification du personnel et l’amélioration des conditions de travail et une gestion 
d’entreprise. » (QL2). 
 
La qualité des services reste une préoccupation sur les deux territoires. Au 
Québec, elle repose sur les compétences professionnelles des préposés et sur leur 
encadrement en évaluant le travail réalisé : « Pour apporter un service professionnel, 
il faut des préposés professionnels et quand nos préposés ne sont plus professionnels, 
t’sais, on peut plus là, on peut plus les garder. » explique la dirigeante d’une 
coopérative de services à domicile (EE1). 
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Actuellement, pour la responsable d’une association en France, la qualité du 
service repose sur l’accueil du client au sein de l’association et sur la qualité de la 
mise en place de la prestation, puis de son évaluation. C'est-à-dire de la gestion des 
services. Ce qui nécessite une implication du personnel administratif et des bénévoles 
assurant le suivi du travail pour déterminer notamment les limites : « Ça ne se passe 
pas bien parce qu’on n’a pas cette culture de le dire. Il faut les poser au départ (les 
limites). Il faut savoir les poser. » (EA5). Pour le dirigeant de l’entreprise nationale, si 
la qualité « C'est d'être le plus près possible de l'attente client » (EEN8), celle-ci est 
engagée à travers une certification dite « qualité » accordée par un organisme externe 
habilité : « Il faut faire aller ces entreprises vers la certification. » (EEN8). Cela se 
traduit par « des écrits, par des procédures, par des formations, par … Le point final, 
pour moi, c'est la certification. C'est l'enjeu. » (EEN8). 
 
4. SYNTHESE DE L’ANALYSE DE LA DIMENSION PROFESSIONNELLE 
 
Au Québec comme en France, le regard porté sur la dimension 
professionnelle du secteur des services à domicile d’un côté, et des services à la 
personne de l’autre, est différencié selon les acteurs : Les particuliers employeurs ou 
bénéficiaires de service sont essentiellement attachés aux qualités individuelles des 
salariés alors que pour ces derniers la dimension professionnelle se joue au niveau des 
compétences des personnes intervenant à domicile et des particularités de l’activité de 
service. Les structures employeuses qualifient le caractère professionnel du secteur, à 
la fois au niveau de leurs salariés, du métier et des structures elles-mêmes, alors que 
les institutions politiques s’intéressent plus particulièrement à l’activité des structures 
et à l’évolution du métier.  
 
Cependant, le degré de structuration d’une part, l’approche de la dimension 
professionnelle du secteur d’autre part, présentent des distinctions sur les deux 
territoires : dans l’ensemble, ces deux axes sont abordés avec une préoccupation 
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centrée sur les acteurs et le métier au Québec et essentiellement tournés vers la 
politique de service et le développement des structures en France. 
 
Au Québec, la structuration des services uniformisée par les entreprises de 
l’économie sociale apporte un cadre homogène au travail ménager effectué au 
domicile des particuliers et au métier de préposé en aide à domicile. L’ensemble des 
acteurs adhère à l’évidente dimension professionnelle du travail et du service. 
Salariés comme employeurs construisent une logique professionnelle partagée et 
reconnue par la clientèle qui favorise un sentiment d’appartenance à un métier où les 
tâches sont délimitées et encadrées. Ici, les EESAD s’appuient sur le développement 
et la reconnaissance des compétences des salariés pour faire valoir la dimension 
professionnelle de l’activité. 
 
En France, la multiplicité des métiers, des acteurs et des tâches réalisées sont 
à l’origine de difficultés à discerner les critères contribuant au caractère professionnel 
des salariés et à la professionnalisation de l’activité d’employé de ménage. Celle-ci 
demeure considérée comme la plus élémentaire de l’ensemble des métiers du secteur 
de l’aide à la personne. L’absence de critères communs aux différentes catégories 
d’employeur apportant un même type de service ménager favorise les appréciations 
plus différenciées, voire individuelles. D’un côté, cette diversité conduit les salariés à 
faire preuve d’une certaine expertise pour réaliser des tâches exceptionnelles et 
spécifiques en s’appuyant sur leurs connaissances et expériences. De l’autre, elle 
conduit les structures employeuses à faire valoir leur activité comme professionnelle 
par le biais des certifications, attestant et engageant les structures dans la qualité des 
services rendus à la clientèle et par la qualification de leurs salariés. 
 
  
SEPTIÈME CHAPITRE 
LES RELATIONS APPRENTISSAGES-RECONNAISSANCE- 
PROFESSIONNALISATION 
 
Si les salariés et les employeurs, rencontrés au Québec comme en France, 
relèvent des liens directs entre les apprentissages, la reconnaissance et /ou le caractère 
professionnel du travail, d’autres relations se construisent au fil de l’analyse des 
discours concernant chacun. A partir des contenus d’apprentissages identifiés sur le 
terrain, cette section présente les différents niveaux d’articulation avec les types de 
reconnaissances et les caractéristiques professionnelles présentées dans les sections 
précédentes. Il s’agit également de mettre en évidence les différents niveaux micro, 
méso ou macro sociaux où se jouent ces articulations en tenant compte de la 
particularité des contextes de territoire, d’acteurs et de pratiques. 
 
1. DES APPRENTISSAGES THÉORIQUES ET LA PROFESSIONALITÉ DES 
SALARIÉS  
 
Les apprentissages théoriques sont le plus souvent développés par les 
préposés et employés de ménage lors de formations suivies, collectivement, en amont 
ou durant l’exercice de l’activité réalisée au domicile des particuliers et donnent lieu 
ou non à un diplôme ou une certification. Sur les deux territoires, les salariés tendent 
à présenter des résistances à « retourner sur les bancs l’école ». Ces apprentissages 
qu’ils estiment abstraits et distants de la réalité professionnelle apparaissent 
cependant comme des facteurs contribuant à la confiance en soi et agissant sur les 
capacités à assurer un travail de manière professionnelle. 
 
Au Québec, l’intérêt accordé aux apprentissages dits « théoriques » lors des 
formations proposées en amont des interventions au domicile, peut être relié au 
contexte du marché de l’emploi. Les dirigeants d’EESAD et de l’entreprise privée 
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sont préoccupés par les difficultés de recrutement des préposés relatives au faible 
taux de main-d’œuvre disponible et à la forte mobilité des salariés dans l’ensemble 
des secteurs d’activité. Ce contexte les conduit à recruter des candidats peu qualifiés 
et potentiellement peu fidèles à leur poste. Dans la perspective d’améliorer 
l’attractivité et à les fidéliser aux métiers de préposé en aide à domicile ou préposé au 
ménage, les dirigeants s’attachent à proposer des formations visant à faciliter 
l’intégration au sein des structures, à développer un sentiment d’appartenance, à 
améliorer les conditions sécuritaires de travail, à développer des connaissances 
techniques et procédurales spécifiques aux tâches réalisées. Pour les EESAD, 
l’organisation de ces formations est essentielle et demeure cependant tributaire des 
financements qui leurs sont accordés. 
 
En France, dans un contexte de chômage élevé, les candidats aux métiers du 
secteur des services à la personne sont nombreux, diplômés ou non, qualifiés et 
expérimentés ou non. Ainsi, si le travail apparait toujours peu attractif, il reste 
néanmoins une possibilité d’accès à un premier emploi, une perspective de 
reconversion, ou représente un maintien dans le milieu professionnel dans un secteur 
en développement et porteur d’emploi. Même s’ils apparaissent insuffisants pour 
exercer le métier, les diplômes et la qualification représentent des critères favorables 
au recrutement. La mise en situation professionnelle et les apprentissages de types 
pratiques sont alors privilégiés et les formations théoriques deviennent secondaires 
pour les nouveaux salariés.  
 
Sur les deux territoires, une politique de diversification des services est 
amorcée pour répondre aux besoins émergents et à la diversité de la clientèle. Au 
Québec, les réponses apportées par les EESAD prennent principalement en compte 
l’organisation de la dispensation des services sur le territoire et nécessitent des 
apprentissages théoriques permettant aux préposés de se préparer à intervenir auprès 
de publics diversifiés. Alors que les entreprises de service maintiennent une activité 
ciblée vers une clientèle active complétée par les services ménagers assurés auprès 
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d’une clientèle professionnelle et s’appuyant sur les mêmes pratiques standardisées 
apprises de manière uniforme lors de formations visant l’acquisition de 
savoirs théoriques. En France, les réponses apportées par les associations s’inscrivent 
avant tout dans un contexte de concurrence évoluant sur le récent marché économique 
des services à la personne. Elles reposent aussi sur une logique de répartition du 
travail et de segmentation des fonctions au sein des structures. Cette différenciation 
repérable également dans la définition des postes de travail relevant de la convention 
collective des particuliers employeurs et de l’accord de branche de l’aide à domicile 
tend à donner une priorité d’accès aux formations dites théoriques et qualifiantes aux 
personnes employées ou ayant le projet de travailler aux postes les plus spécialisés 
d’aide à la personne. 
 
Les connaissances théoriques et procédurales apprises lors de formations 
préalables ou concomitantes au travail concernent principalement l’hygiène et la 
sécurité au travail, l’organisation et les techniques d’entretien de la maison et du 
linge, l’alimentation ainsi que la spécificité de la relation et les particularités des 
personnes aidées. Les salariés reconnaissent l’intérêt de ces apprentissages pour 
comprendre les effets attendus par et dans l’action même s’ils ne prennent réellement 
sens qu’à travers leur application, lors de la réalisation des tâches au domicile des 
particuliers. Ces apprentissages deviennent alors sources de découverte, de surprises, 
de nouveaux questionnements et de recherche de nouvelles réponses. 
 
Au Québec, l’attention portée notamment aux connaissances concernant la 
sécurité au travail permet aux préposés de développer une confiance en soi pour 
effectuer les tâches affectées au travail d’aide apporté au domicile et plus globalement 
de développer une bonne estime de soi du point de vue professionnel. Celle-ci se 
traduisent autant par des attitudes d’affirmation de leur organisation auprès des clients 
que par une attention aux gestes réalisés avec prudence et efficacité. Ces 
renforcements de la confiance et de l’estime de soi vont contribuer à la fois à une 
reconnaissance individuelle et interindividuelle des préposés en qualité de 
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professionnel et à une reconnaissance de leur travail. Les attitudes adoptées 
permettent de transmettre une image professionnelle appliquée individuellement tout 
en faisant référence à des règles collectives. 
 
En France, au moment de l’enquête, les risques liés à l’exercice du métier 
sont connus des acteurs et commencent à être pris en compte par l’ANSP. Cependant, 
cette préoccupation se traduit de manière distincte au niveau des entreprises de 
services déjà contraintes par une réglementation, alors que nombre d’associations 
donnent priorités aux connaissances techniques intégrant des notions de sécurité 
permettant de garantir une qualité de service. De leur côté, les particuliers employeurs 
restent peu sensibilisés à la sécurité de leurs salariés. Cependant, si une personne 
interviewée, employée auprès de plusieurs catégories d’employeurs mentionne bien le 
recours aux apprentissages mobilisés pour préserver sa santé et son travail, elle ne 
manifeste aucun lien avec le développement d’une meilleure confiance en soi et 
estime de soi dans son activité professionnelle.  
 
Au Québec, les savoirs théoriques apportés durant les formations, 
préliminaires à l’intervention au domicile et concernant les techniques et les 
procédures liées à l’entretien ou à la relation avec le client, sont très présents dans les 
formations proposées aux préposés des EESAD. Ils permettent aux salariés d’affirmer 
leurs pratiques s’inscrivant dans un cadre défini par la structure qui les emploie et de 
renforcer tant la confiance que chacun peut développer quant à la qualité de la 
réalisation de son travail que le sentiment d’être professionnel. Pour l’entreprise de 
nettoyage, ces apprentissages sont fondamentaux pour permettre une exécution 
constante et reproductible du travail quel que soit le logement et quel que soit le 
salarié le réalisant. Cependant, ils ne représentent pas une source de valorisation de la 
personne ni de son travail. 
 
En France, alors que la place accordée par les employeurs aux diplômes et à 
la qualification reste essentielle, les connaissances attendues par les clients et les 
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employeurs, ne sont pas appréciées sous leur aspect théorique. Elles sont mesurées en 
situation de travail et mobilisent des apprentissages domestiques individuels, 
préalables ou simultanés pourtant considérés comme contre productifs. Dans un 
second temps, ils peuvent être complétés par des apports théoriques permettant 
d’apporter un éclairage à la pratique. Cependant, les salariés ayant suivi une 
formation diplômante affirment leur intérêt à développer des connaissances 
théoriques utiles immédiatement à la réalisation de leur travail ou conservées dans un 
registre de connaissances auquel ils auront recours selon les situations rencontrées. 
Leur validation par l’obtention d’un diplôme ou d’une certification est bien à 
l’origine d’une meilleure estime de soi renforçant la reconnaissance de la personne et 
de son attitude professionnelle. Ces conditions sont essentielles pour que les salariés 
des structures employeuses soient considérés comme professionnels. Alors que les 
employés de ménage n’ayant jamais participé à des formations professionnelles 
générales ou spécifiques au métier et s’appuyant sur des apprentissages 
exclusivement informels et non validés, traduisent une faible estime de soi dans le 
cadre professionnel et peinent à se considérer comme des professionnels des services 
à la personne.  
 
Du point de vue microsocial, il est à noter qu’au Québec, les apprentissages 
théoriques investis dans une approche de travail peu ou pas standardisé, vont avoir un 
effet immédiat sur la reconnaissance que les préposés présentent d’eux-mêmes ainsi 
que sur celle développée par les clients et employeurs. En France, ils permettront de 
mettre principalement en avant une meilleure reconnaissance de la qualité du service 
par les bénéficiaires, clients, et les partenaires institutionnels. 
 
2. DES APPRENTISSAGES AU « BON PROFESSIONNEL » 
 
Ces apprentissages développés dans l’action  font échos aux apprentissages 
théoriques concernant les activités techniques et relationnelles et entretiennent des 
mécanismes « d’aller-retour » entre pratique et théorie. Ils s’appuient également sur 
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des apprentissages non formels issus de la sphère familiale, domestique ou 
professionnelle et recouvrant des activités plutôt non prescrites comme celles de 
bricolage ou de « confort » et de « bien-être ou de soins », mais qui apportent une 
image de bons professionnels aux salariés. 
 
Au Québec, le domicile en tant que contexte de travail apparait peu propice à 
la reconnaissance des tâches d’entretien qui y sont réalisées par les préposés. Elles 
restent encore associées à l’image de l’activité domestique, que tout le monde peut 
faire sans apprendre, et exercées « naturellement » par les femmes au sein de leur 
foyer. Pour les EESAD il s’agit alors de valoriser le travail tant d’entretien que celui 
de relation avec les personnes. Cette valorisation s’appuie sur l’organisation des 
apprentissages et la reconnaissance de l’utilité sociale du travail effectué auprès de la 
population bénéficiant des services. L’idée d’homogénéiser les apprentissages dans 
un programme commun à l’ensemble des EESAD va dans le sens de mieux faire 
connaitre les spécificités du travail. Si son utilité est reconnue par les membres des 
EESAD, employés et clients, voire par les institutions, elle semble encore peu 
approuvée par les personnes externes à son fonctionnement. 
 
En France, le travail relevant des services à la personne résonne encore avec 
les « petits boulots » que tout à chacun peut « naturellement » effectuer. C’est 
notamment en accordant une légitimité à la délégation du travail domestique imparti à 
la maitresse de maison que le travail d’entretien réalisé par les employés de ménage 
seraient reconnues dans une dimension professionnelle et les salariés le réalisant 
seraient identifiées comme professionnels. Il s’agit ici, de la part des institutions et 
entreprises, de valoriser le travail à travers son externalisation et l’apport d’un service 
professionnel structuré, certifié de qualité par les organismes compétents. 
 
Ainsi, réaliser un travail de nettoyage ou de repassage soigné, préparer un 
repas en tenant compte des habitudes du client ou bénéficiaire, améliorer le confort de 
la personne aidée, sollicite autant des qualités d’attention, de minutie, d’écoute que 
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des apprentissages théoriques et pratiques voire des expériences que chacun 
mobilisera, développera ou construira au gré des situations rencontrées. La 
mobilisation de ces capacités, compétences et connaissances relevant 
d’apprentissages formels ou non formels est appréciée comme élément de 
professionnalité par les structures employeuses dans la mesure où elle s’inscrit dans 
le cadre prescrit. Elle sera source d’une reconnaissance de la personne et de son 
travail de la part des clients ou employeurs, dans la mesure où elle répond à leurs 
attentes. 
 
Au Québec, ces apprentissages préalablement acquis lors des premières 
formations puis expérimentés dans l’action au domicile des particuliers sont 
régulièrement évalués, sur le lieu de travail lors d’entretiens individuels, par les chefs 
de services des EESAD tant dans une perspective de respect du cadre et de la qualité 
de travail que de suivi des apprentissages. Cette attention portée à la personne le 
réalisant contribue à une reconnaissance du salarié et de son travail de la part de la 
structure employeuse. Les qualités personnelles des préposés et leurs apprentissages 
deviennent ici partie intégrante des éléments de professionnalité. En portant leur 
attention sur la qualité du travail, les EESAD recherchent également à faire valoir une 
qualité de service qui contribue à une meilleure reconnaissance du métier. 
 
En France, les apprentissages permettant de réaliser des tâches techniques 
d’entretien ou des tâches relationnelles font le plus souvent, dans un premier temps, 
référence aux pratiques domestiques propres à chaque salarié tant dans son espace 
personnel que professionnel. Considérés comme indispensables pour initier et 
améliorer le travail ménager au domicile des particuliers, ils permettent également 
aux salariés de réaliser des tâches diversifiées et inédites voire non prescrites 
s’inscrivant dans un espace « de brouillage » propres aux tâches effectuées par les 
employées de ménage. Ces apprentissages se traduisant par des compétences inédites 
induisent cependant une plus grande reconnaissance du travail des salariés en relation 
directe avec les particuliers employeurs alors que des associations employeuses 
329 
 
peinent à assurer une évaluation au domicile du bénéficiaire. Le professionnel sera 
plutôt apprécié ici à travers la capacité de mobilisation de ces différents 
apprentissages et des capacités d’adaptation communément confondus dans la 
capacité à se « débrouiller ». 
 
Les apprentissages conduisant à des savoirs pratiques, dans leur dimension 
technique et relationnelle sont associés notamment à des facteurs de sensibilité et de 
comportement. Sur le plan technique, ils mobilisent de la part des salariés 
l’observation, le toucher et sur le plan relationnel, l’attention, l’écoute. Ces éléments 
seront appréciés de manière réciproque de la part du client ou employeur. 
 
Ainsi, au Québec, utiliser des produits efficaces, appliquer les règles de 
sécurité, engager un dialogue avec le client, prendre le temps d’écouter, accepter 
d’être observé, maitriser ses sentiments s’inscrit en premier lieu dans une interaction 
privilégiée entre le préposé et la personne aidée où s’expriment des sentiments et se 
construit un premier niveau de reconnaissance du salarié et de son travail basé sur une 
confiance réciproque. 
 
L’ensemble de ces attitudes seront également appréciées par les EESAD 
comme éléments de professionnalité alors que les entreprises s’intéresseront 
particulièrement aux apprentissages standardisés développés en formation apportant 
une uniformité aux services assurés et véhiculant une belle image de l’entreprise. 
 
En France, si ces apprentissages pratiques restent fondamentaux pour 
permettre aux salariés d’effectuer le travail d’entretien au domicile des particuliers, 
ils sont sources d’appréciations d’ordre individuel de la part des bénéficiaires de 
service ou particuliers employeurs et relèvent de la satisfaction du travail réalisé. Peu 
de sentiments sont exprimés mais des offrandes matérielles sont souvent proposées 
par les particuliers employeurs et clients notamment lors de la réalisation de tâches 
inédites et exceptionnelles permettant au salarié de faire valoir des compétences 
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initialement non connues de l’employeur. Ces attentions traduisent la reconnaissance 
de compétences du salarié et du travail réalisé. De leur côté, les structures 
employeuses évaluent l’appréciation du service réalisé auprès du client ou 
bénéficiaires et repèrent les éventuelles insuffisances en termes d’apprentissage. 
 
Sur les deux territoires, les apprentissages et les compétences orientées vers 
la dimension relationnelle apparaissent essentiellement comme une source de 
valorisation des préposés et employés de ménage et contribuent à la reconnaissance 
de leur travail. Des habitudes et pratiques comme les temps plus conviviaux où sont 
partagés des repas et cafés, des friandises et cadeaux viennent confirmer l’importance 
de la relation établie entre les salariés et les bénéficiaires de service ou employeurs et 
les manifestations de reconnaissance du travail et de la personne le réalisant. 
 
3. DES MANIÈRES DE FAIRE RENFORÇANT LA QUALITÉ DU TRAVAIL 
  
En complément des apprentissages conduisant à des savoirs théoriques et 
procéduraux, de ses différentes expériences et de sa pratique, chaque salarié élabore 
individuellement « des manières de faire » qui lui permettront de s’ajuster à des 
nouvelles situations ou de surmonter des situations complexes. Parfois gardées 
secrètes par les salariés, elles demeurent ainsi peu visibles des clients ou employeurs. 
Partagées entre pairs, elles apparaissent comme une « astuce » facilitant le travail ou 
améliorant la performance. Dans ces deux cas, si les manières de faire restent peu 
visibles, seul le résultat du travail sera apprécié. A l’occasion, elles sont mises en 
avant par les salariés pour valoriser leurs qualités ou compétences spécifiques. Ces 
manières de faire se traduisant par des « capacités à s’adapter », à prendre « la bonne 
décision » et à faire preuve d’un « sens des responsabilités et d’initiatives » sont 
attendues unanimement par les clients des EESAD et associations ainsi que par les 
structures employeuses et contribueront à apprécier les salariés comme 
« professionnels », voire « bons professionnels » dans la mesure où le cadre de travail 
collectif, les techniques et procédures apprises restent respectées. En France, pour les 
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salariés employés en gré à gré, les manières de faire viennent parfois se confronter à 
celles de l’employeur et ne favorisent guère l’appréciation de la professionnalité. 
Alors que les entreprises, au Québec comme en France, les considèrent comme un 
obstacle à la reproduction des techniques professionnelles apprises.  
 
4. DES APPRENTISSAGES IMPLICITES CONTRIBUANT À LA QUALITÉ DU 
TRAVAIL 
 
Une première catégorie d’apprentissages relative à l’environnement de 
travail correspondant aux limites et à la visibilité du travail, à l’ajustement du rythme, 
à l’isolement, est à considérer sous l’angle de la marge d’ajustement dont les salariés 
disposent ou non, entre autonomie et conformité dans la réalisation des tâches 
techniques et relationnelles. 
 
Apporter une visibilité à son travail reste un objectif partagé par l’ensemble 
des salariés travaillant au domicile des particuliers. Il s’agit autant de montrer que la 
saleté a été soigneusement éliminée et que les lieux ont été nettoyées, que de laisser 
un parfum évoquant la propreté, que de faire preuve des efforts fournis ou mentionner 
par écrit les tâches réalisées et les problèmes surmontés. Cette visibilité du travail est 
indispensable à sa reconnaissance tant de la part des salariés qui en constatent le 
produit que des clients ou employeurs qui en mesurent le résultat. La reconnaissance 
du travail réalisé contribue ici à l’appréciation de la dimension professionnelle du 
service apporté et à la professionnalité du salarié l’ayant réalisé. 
 
D’autres apprentissages spécifiques associés à l’environnement de travail 
permettent de composer un cadre professionnel. Ainsi, apprendre à « poser des 
limites » auprès des clients ou employeurs semble une nécessité pour l’ensemble des 
salariés. 
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Au Québec, les salariés ont la possibilité de faire référence au cadre de 
travail et éthique défini explicitement par les EESAD ou l’entreprise marquant ainsi 
leur rattachement à la structure employeuse. Ce cadre délimite les tâches pouvant être 
réalisées, celles n’étant pas acceptables et celles nécessitant un accord de l’EESAD. Il 
souligne le rôle affirmé de l’employeur dans la prestation de service assurée par un 
salarié s’y référant. Ce dernier est alors en mesure de s’en remettre aux limites 
circonscrites et d’interroger les éventuels débordements. Cette démarche engagée par 
les salariés est considérée comme une attitude professionnelle par l’EESAD et par le 
client. De leur côté, les préposés employés par les personnes atteintes d’un handicap 
utilisant le chèque emploi services, se rapprochent des organismes communautaires 
leur apportant à titre indicatifs des orientations proches de celles des EESAD 
implantées sur le même territoire. Le cadre de travail, à travers les règles et normes 
destinées tant aux salariés qu’au client, marque le caractère professionnel de l’activité 
d’aide à domicile exercée auprès des particuliers. 
 
En France, ce cadre de travail inégalement présent au sein des associations et 
entreprises de services à la personne laisse une marge de flexibilité aux salariés quant 
à la nature des tâches réalisées. Il apparait plus aléatoire pour les salariés employés 
intervenant auprès des particuliers employeurs ainsi contraints à la fois de s’appuyer 
sur leurs propres repères développés au fil de leurs expériences et d’être à l’écoute 
des attentes parfois illimitées des employeurs. Ce contexte renforce l’enjeu de 
l’interaction entre les salariés et employeurs et affaiblit ici le caractère professionnel 
accordé au salarié et au métier. 
 
Il s’agit également pour les salariés, d’apprendre à évaluer et maitriser leur 
rythme de travail. 
 
Au Québec, si les structures évaluent rigoureusement les attentes des clients 
et les possibilités d’intervention, les préposés sont invités à contrôler le rapport 
temps/ quantité de travail afin d’une part de préserver leur santé et d’autre part de 
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produire un service adapté à la prestation conclue entre le client et l’EESAD. Une 
marge d’ajustement, elle aussi définie par la structure employeuse est cependant 
accordée aux salariés dans la prise en compte de ce rapport temps/quantité. Ces deux 
composantes restent fixes pour les préposés au ménage salariés de l’entreprise 
d’entretien ménager. L’attention des EESAD et la rigueur de l’entreprise confère sur 
ce point une reconnaissance de leur rôle d’employeur et de leur professionnalisme 
accordée tant de la part des salariés que des clients ou institutions. 
 
En France, les apprentissages consistant à évaluer le travail pouvant être 
effectué dans un temps imparti puis à le réaliser sollicitent notamment l’expérience 
individuelle et viennent alimenter et argumenter les limites élaborées par chacun. Les 
salariés ayant participé à des formations et ceux suivant un plan d’intervention 
déterminé par une structure employeuse font également références aux procédures et 
organisations apprises ou prescrites. Les employés des associations tendent à ajuster 
leur intervention selon la prévalence de la notion de temps ou de quantité de tâches à 
réaliser, co-déterminées avec le client ou le prescripteur et l’employeur. Les salariés 
des particuliers employeurs sont amenés soit à se conformer à l’attente de 
l’employeur, soit à déterminer eux-mêmes les critères de ce rapport ou encore à 
trouver un compromis. Les employés doivent alors faire preuve de capacités 
d’ajustement voire d’initiatives soit en termes de nature ou quantités de tâches 
réalisées soit en termes d’organisation et de gestion du temps. Celles-ci sont, le plus 
souvent, à l’origine de la reconnaissance de leur travail de la part des particuliers et 
structures employeuses et sont considérées comme marques de professionnalité des 
salariés tant qu’elles restent en accord avec le cadre de référence de l’employeur. 
 
Les salariés des particuliers employeurs, des EESAD et associations assurant 
l’entretien du domicile des particuliers apprennent inévitablement à travailler seuls. Il 
s’agit avant tout d’estimer les particularités de ce contexte, entre autonomie c’est-à-
dire « sans boss derrière soi » et isolement comme « travailler avec les murs » ou 
avec son balai, sans interaction avec le client ou employeur. Pour s’adapter à cette 
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situation, chacun développe des stratégies individuelles pour travailler dans ce 
contexte et optimiser ainsi l’autonomie dans la réalisation du travail. Pour l’ensemble 
des salariés, cette autonomie contribue à une meilleure confiance en soi. Au Québec, 
les préposés invités à « vérifier » leur travail vont développer leur estime de soi. Cette 
capacité des salariés à travailler seul est appréciée de l’ensemble des employeurs et 
devient l’occasion de leur accorder leur confiance, source de reconnaissance. 
Cependant les structures employeuses proposent un accompagnement des salariés et 
des regroupements formels et informels dans le but de développer une appartenance 
individuelle et collective à la structure et au métier renforçant l’image 
professionnelle. 
 
En France, dans ce contexte de travail en solo inégalement encadré par les 
structures employeuses et les particuliers employeurs, les salariés développent des 
stratégies spécifiques à chaque espace de travail en mémorisant les attentes, les 
consignes, les espaces, le matériel dans une perspective d’efficacité et de qualité de 
travail contribuant autant à sa reconnaissance qu’à la professionnalité des employés. 
Si les associations et les entreprises s’appliquent à mettre en œuvre des temps formels 
d’échange entre pairs dans une perspective d’appartenance à une structure 
professionnelle, les salariés des particuliers employeurs trouvent la possibilité de 
communiquer avec les pairs principalement de manière informelle ou de manière 
virtuelle. Ce qui ne compense guère leur position de salarié « solitaire ». 
 
5. DES APPRENTISSAGES PLURIELS RENFORÇANT LA 
PROFESSIONNALITÉ 
 
L’ensemble des apprentissages conduisant vers des savoirs de type théorique 
et pratique, d’origine informelle et formelle sont sollicités dans le cadre du travail 
réalisé au domicile des particuliers. Ils favorisent la polyvalence, la mise en œuvre 
d’automatismes, la réflexivité, représentant des caractéristiques professionnelles 
indispensables pour exercer le métier.  
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Sur les deux territoires, les capacités d’organisation, les compétences techniques et 
relationnelles sont attendues pour exercer des tâches d’entretien en présence ou non 
des bénéficiaires et définies par l’employeur. Cependant, des tâches spécifiques à des 
situations particulières ou problèmes font appel à des apprentissages souvent 
développés dans la sphère domestique personnelle. Cet ensemble d’apprentissages 
constitue un registre dans lequel les salariés vont puiser des ressources pour 
appréhender et répondre à la diversité des situations professionnelles rencontrées et à 
la diversité des besoins des bénéficiaires de service. Il représente ainsi une source 
permettant aux salariés de faire preuve de polyvalence, élément essentiel de la 
professionnalité des préposés et des employés de ménage. 
 
Au Québec, si la polyvalence est considérée comme une nécessité, la 
dimension relationnelle permet de différencier le travail des préposés de celui des 
femmes assurant leur propre activité de ménage. En France, les employeurs mettent 
l’accent sur la dimension technique permettant de distinguer le travail des 
professionnels de celui des amateurs c’est-à-dire des femmes au sein de leur propre 
foyer mais aussi du travail réalisé auparavant par les intervenants bénévoles des 
structures associatives. 
 
La répétition des situations, des procédures, des techniques, des gestes appris 
amènent les salariés à procéder avec « routine » en développant des 
« automatismes », construits ou instinctifs. Ces derniers contribuent à une réalisation 
plus rapide, plus efficace du travail et adaptée aux situations pour un travail « bien 
fait » donnant lieu à un service de qualité marquant le professionnalisme des 
structures employeuses comme les entreprises, les EESAD et les coopératives ainsi 
que la professionnalité de leurs salariés. 
 
Si les compétences professionnelles sont évaluées à travers le travail produit, 
dans un contexte répétitif ou singulier, leur développement repose également sur un 
questionnement permanent concernant la manière d’organiser et de réaliser son 
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travail, sur le résultat produit et la compréhension de situations particulières 
rencontrées. Faisant appel à différentes sources d’apprentissages tant individuelles 
que collectives et favorisant de nouveaux apprentissages, l’attitude réflexive 
représente un élément de professionnalité aussi bien des préposés que des employés 
de ménage. Cependant, elle est facilitée par la relation avec les pairs ou avec d’autres 
catégories de professionnels et reste moins perceptible chez les personnes employées 
directement en gré à gré par les particuliers. 
 
6. UN ENVIRONNEMENT PROFESSIONNEL DÉTERMINANT 
 
Issus d’horizons professionnels variés, il est nécessaire pour les préposés et 
employés de prendre connaissance de l’organisation de la structure qui les emploie, 
de leur statut selon l’employeur, de leurs obligations et des avantages sociaux dont ils 
peuvent bénéficier en tant que salariés. Pour les salariés des structures employeuses, 
il s’agit également de connaitre le rôle des différents professionnels travaillant au sein 
d’une même organisation, alors que l’ensemble des salariés doit être en mesure de 
repérer le rôle des différents professionnels intervenant au domicile des particuliers 
afin d’assurer un travail en complémentarité. Ces apprentissages autant abordés de 
manière formelle auprès des structures que de manière informelle auprès des pairs ou 
de sources diverses contribuent, dans une dimension collective, à marquer 
l’appartenance des salariés à une catégorie professionnelle et tend à apporter une 
image structurée du métier. Dans une dimension individuelle, la connaissance de 
l’environnement professionnel permet aux salariés de situer leur propre rôle de 
préposé ou d’employé de ménage dans le cadre des services à domicile au Québec ou 
des services à la personne en France, ce qui contribue à développer les éléments de 
professionnalité. 
 
Les salariés des entreprises, des EESAD au Québec ou des associations en 
France apprécient la gestion des contrats et des salaires assurées par les structures les 
employant dans le respect de leurs droits. Elle marque la reconnaissance des préposés 
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comme des employés de ménage au sein des structures employeuses. Les salariés des 
particuliers employeurs se trouvent dans l’obligation de veiller eux-mêmes à 
l’application des dispositions réglementaires et administratives. Pour ce faire, les 
organismes communautaires québécois viennent en soutien aux préposés employés 
par le biais de chèques emploi services et référencés par leur organisme. En France, 
les sources d’informations à la fois multiples et utilisées de manière irrégulière 
favorisent des choix individuels en termes de rémunération et de règles, de la part des 
salariés comme des employeurs, malgré l’appui d’une convention collective de 
référence. Ces pratiques individuelles sont en contraste avec une cohérence de métier 
et interviennent en défaveur tant de sa reconnaissance que de celle des salariés. 
 
7. UNE SENSIBILITÉ AU MONDE APPRÉCIÉE 
 
Au Québec comme en France, les salariés des coopératives et associations et 
ceux employés par le biais du chèque emploi service intervenant au domicile des 
particuliers comme les employeurs font part d’indispensables habiletés et sensibilités 
« naturelles » les amenant vers une démarche « d’aide » et une attitude 
« d’humanité » qui ne s’apprennent pas. Cependant, ces particularités individuelles 
appréciées des bénéficiaires de services et personnalisant le travail orientent 
favorablement la relation entre les salariés et le client ou employeur et contribuent à 
la reconnaissance de la personne salariée. Ils constituent des éléments de 
professionnalité au regard des employeurs. 
 
Les résultats de cette recherche laissent apparaitre des relations entre les 
apprentissages et la dimension professionnelle des personnes, du travail, du service 
qui se construisent de manière transitive avec la reconnaissance des personnes, du 
travail, du métier et des structures. Les facteurs dessinant la dimension 
professionnelle concernent essentiellement les apprentissages validés, la 
reconnaissance des salariés et de leur travail, la reconnaissance sociale portée au 
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métier. Cependant des apprentissages implicites s’avèrent essentiels à l’exercice du 
travail ménager et renforcent la professionnalité des personnes salariées.
  
HUITIÈME CHAPITRE 
DISCUSSION 
 
L’analyse des entrevues menées auprès des différentes catégories d’acteurs 
des services d’aide à domicile au Québec et des services à la personnes en France 
complétée par celle de documents factuels a permis de repérer les apprentissages 
développés et mobilisés par les préposés et employés de ménage, les expressions de 
reconnaissances des différents acteurs impliqués envers les salariés, le travail, le 
métier et les structures. Enfin, les marques de professionnalité ont été identifiées ainsi 
que les relations existant entre les apprentissages, la reconnaissance et la 
professionnalisation. Quatre parties sont développées dans la discussion avec la 
perspective de mettre en évidence les éléments d’apprentissages qui influencent la 
professionnalisation tant au niveau des salariés et du travail qu’au niveau du métier et 
du secteur professionnel, au Québec et en France.  
 
1. LES APPRENTISSAGES FORMELS ET INFORMELS 
 
L’analyse des données conduit à dégager des éléments entrant dans quatre 
catégories d’apprentissages établies selon une classification inspirée des travaux de 
Malglaive (1990) en distinguant les apprentissages conduisant à des savoirs 
théoriques et procéduraux d’une part, les apprentissages pratiques et savoir- faire, 
d’autre part. L’analyse des entrevues a révélé d’autres apprentissages n’apparaissant 
pas dans cette classification ainsi que des manières de faire mobiliser par les préposés 
et les employés de ménage pour réaliser au mieux leur travail. Les données soulignent 
également des mouvements « d’aller-retour » entre les apprentissages formalisés et 
ceux, informels, issus de la pratique et de différentes expériences professionnelles ou 
domestiques. S’appuyant sur le point de vue de Schlanger (1978) considérant les 
savoirs mixtes et de Barbier (1996) constatant que la théorie concerne ce qui est 
transposable dans la pratique et que la pratique nourrit la théorie, nous nous 
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éloignerons de la scission savoirs théoriques/savoirs pratiques ou d’action pour nous 
rapprocher de la réalité des apprentissages développés et mobilisés par les acteurs 
professionnels du secteur de l’aide à domicile au Québec et des services à la personne 
en France. Cette partie de la discussion sera donc abordée sous l’angle des 
apprentissages techniques d’entretien du domicile, des apprentissages relationnels et 
de ceux contribuant à la « manière de faire » son travail, dits opératoires. 
 
1.1 Les apprentissages techniques d’entretien ménager 
 
Les données recueillies permettent de distinguer les apprentissages 
concernant la réalisation de tâches programmées comme l’entretien ménager du 
domicile, l’entretien du linge, la préparation des repas. La réalisation d’activités, le 
plus souvent non prescrites, est également concernée par ces apprentissages : celles 
de petit bricolage et celles apportant un bien-être ou confort à la personne aidée. 
L’entretien ménager et le petit bricolage s’appuient sur une relation à l’objet alors que 
les actes apportant un bien-être à la personne aidée s’appuient sur une relation 
interindividuelle, voire corporelle symbolique ou réelle (Houdeville, 2011). Le travail 
d’entretien du linge évoque une relation intermédiaire à l’objet et à la personne. Si 
selon Schlanger (1978), les savoirs techniques consistent à savoir produire des objets 
matériels et à savoir les utiliser, les apprentissages permettent alors d’employer des 
objets pour atteindre une fin déterminée dans le monde matériel. Les apprentissages 
permettant de réaliser l’entretien du domicile relèvent autant de la référence à la 
propreté que de la connaissance du matériel et des matériaux ou matières et de leur 
usage. Leur origine reste plurielle. D’un côté, la connaissance et compréhension du 
fonctionnement et l’usage des outils et matériaux sont souvent développés lors de 
formations qualifiantes ou non, où sont énoncés des éléments théoriques. Cependant, 
les données montrent que ceux-ci doivent être mis en application rapidement. Ils 
prennent sens et deviennent réellement des apprentissages professionnels dans la 
pratique de l’activité d’entretien réalisée au domicile des clients ou employeurs où les 
salariés peuvent prendre de la distance avec ce qu’ils ont antérieurement appris pour 
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développer leur regard critique et leur autonomie (Ulmann, 2009). D’un autre côté, 
les apprentissages contribuant à la réalisation d’activités techniques se construisent et 
sont sollicités directement dans l’action à la rencontre de situations matérielles posant 
problème et nécessitant des solutions immédiates pour répondre aux attentes ou 
prescriptions et apporter un service satisfaisant aux bénéficiaires. Les petits travaux 
de bricolage et les activités apportant un confort aux bénéficiaires évoqués par les 
employés, entrent particulièrement dans cette catégorie et font référence à des 
apprentissages développés à travers la propre expérience domestique des salariés ou 
bien en observant d’autres personnes agir. Celle-ci permettent également de 
« comprendre et d’apprendre petit à petit à savoir tenir sa propre place » (Ulmann, 
2009, p. 163) dans cet environnement de travail singulier. Ces situations nécessitent 
des capacités particulières d’invention, de conception, de fabrication (Schlanger 
1978, p. 81) et sont l’occasion soit d’émettre des choix techniques, soit de solliciter 
des gestes intuitifs et spontanés (Schön, 1996), sans y penser, devenant 
« machinaux » ou « mécaniques ». Comme le souligne Ulmann (2009), la routine 
vient soulager les efforts développés pour acquérir les savoirs qui ont été construits et 
mis à l’épreuve. Cependant, Schlanger (Ibid.) rappelle que l’action technique est 
jugée selon les valeurs de l’utilité correspondant à l’objet et au mode d’emploi (sert-
elle à quelque chose?) et de la réussite. Les apprentissages permettent ici de réaliser 
ces tâches techniques d’entretien du domicile de manière efficace et satisfaisante pour 
les bénéficiaires de service, les employeurs mais également pour les salariés les 
réalisant, et contribuent à la qualité du service. Ils sont à l’origine d’un travail « bien 
fait » dont la valeur varie en fonction de l’employeur, de l’employé et dépend de 
l’environnement dans lequel il est effectué. Au Québec comme en France, le contenu 
des apprentissages techniques d’entretien diffère selon le statut de l’employeur : il se 
tiendra aux techniques de ménage standardisées et reproductibles pour les entreprises 
d’entretien ménager, alors qu’il se diversifiera selon la disparité des tâches attendues 
pour les autres préposés et employés de ménage, notamment pour les salariés 
employés directement par les particuliers. 
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Au Québec, la délimitation des tâches d’entretien imparties aux préposés en 
aide domestique contribue à définir les compétences attendues pour les réaliser et 
secondairement à spécifier les apprentissages permettant de les développer. 
L’évaluation du travail réalisé et le suivi des préposés concourt à l’appréciation de la 
progression ou l’insuffisance des apprentissages de chacun. En ce sens, les 
apprentissages conduisant à la réalisation des tâches de propreté et d’hygiène du 
logement, du linge et de la préparation des repas sont légitimées par les EESAD, les 
entreprises, voire les organismes communautaires référençant les préposés employés 
directement par les personnes handicapées. Ils permettent aux salariés de s’inscrire 
progressivement dans une posture professionnelle se démarquant de la posture de 
« femme de ménage » au foyer, non professionnelle, effectuant un travail 
gratuitement, non productif d’une richesse marchande (Dussuet, 1997). Dans ce 
contexte, les formations proposées aux préposés dès leur embauche initient des 
apprentissages conduisant à des savoirs théoriques de référence et à des savoirs 
pratiques. Encadrées par des préposés séniors ou compagnes qui transmettent 
également leur expérience concrète, ces formations permettent aux nouveaux 
préposés de développer un ensemble d’apprentissages mobilisés, voire expérimentés 
ensuite dans l’action, c’est-à-dire durant les interventions au domicile des particuliers, 
au gré de la diversité des situations. Comme l’évoquent Bourgeois et Mornata (2012), 
les dispositifs intentionnellement mis en place facilitent ici les apprentissages : tels 
les séances de formation, les dispositifs d’accompagnement individuels et collectifs et 
la veille de l’environnement de travail prévus à l’intention des préposés en situation 
de travail. 
 
En France, les données recueillies permettent de confirmer la disparité des 
tâches relevant de l’entretien du domicile déjà signalée par plusieurs auteurs (Causse 
(1998), Croft (1994), Dussuet (2006), Houdeville (2011) et liée autant au statut et 
spécificités de l’employeur qu’aux caractéristiques des personnes aidées. Cette 
disparité ne favorise pas une identification précise des compétences nécessaires ni des 
apprentissages. Le phénomène accentué par la polyvalence des employés de ménage 
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travaillant auprès de plusieurs catégories d’employeurs, par les difficultés 
d’évaluation du travail et du suivi des salariés affaiblit la légitimité des apprentissages 
marquant la dimension technique de l’activité professionnelle. Notamment pour les 
salariés des particuliers employeurs et dans une moindre mesure pour les employés de 
ménage salariés des associations de services à la personne et de l’entreprise locale 
rencontrées, la valeur qui lui est accordée reste graduée dans un registre domestique 
individuel où chacun définit ses « normes de nécessité » (Dussuet, 1997) ménagères 
apprises dans la sphère familiale. Il est alors difficile pour les salariés de valoriser 
leurs compétences et leurs apprentissages sur un registre professionnel collectif. 
Ainsi, dans un premier temps, les structures employeuses centrent leur attention sur 
les qualifications spécifiques des métiers de service à la personne dont sont 
éventuellement titulaires les candidats même si elles ne s’avèrent pas suffisantes pour 
exercer le métier d’aide à domicile. Comme le relève Houdeville (2011) au sujet du 
DEAVS, celles-ci s’appuient sur des référentiels de formation et sont centrées sur les 
techniques d’accompagnement individuelles des personnes aidées. Elles permettent 
principalement aux employés de se distinguer de « la figure repoussoir de l’aide-
ménagère » (Ibid., p. 30), assurant les seules tâches de ménage sans nécessiter de 
formation. De son côté, Croft (1994) soulignait déjà à propos de la formation 
CAFAD, qu’une approche théorique des questions fondamentales comme 
l’alimentation apportait aux salariés l’illusion d’un savoir et était susceptible de 
renforcer des comportements rigides. Nous avons constaté que le travail d’entretien 
du logement est essentiellement réalisé par des personnes non qualifiées n’ayant pas 
suivi initialement de formation spécifique. Ces dernières ont dû mobiliser des 
apprentissages relevant essentiellement de leur expérience domestique ou d’autres 
expériences ménagères qu’elles tendent à développer au cours de leur nouvelle 
expérience d’employé de ménage au domicile des particuliers et ont éventuellement 
recours à des sources informelles pour développer de nouveaux apprentissages. 
Lorsqu’ils s’engagent dans un parcours de formation où sont développés, 
parallèlement à leur travail, des apprentissages techniques et relationnels les salariés 
rencontrés tendent effectivement à s’orienter vers des activités plus spécialisées 
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auprès des enfants ou des personnes âgées fragilisées ayant besoin d’un soutien à la 
vie quotidienne, les éloignant quelque peu de l’activité purement ménagère. Pourtant, 
celle-ci reste une constante pour un grand nombre d’intervenants au domicile. Ainsi, 
en France, les apprentissages techniques formalisés seraient constitutifs de la 
segmentation entre le travail ménager et le travail d’aide à la personne entre les 
professionnels effectuant le ménage et les autres intervenants assurant des tâches de 
soin et d’aide à la vie quotidienne. 
 
1.2 Les apprentissages relationnels 
 
L’analyse de données recueillies au Québec comme en France nous montrent 
à quel point, au-delà de la dimension technique, la relation entre les salariés et les 
clients ou employeurs figure comme une composante incontournable du travail 
d’entretien ménager effectué au domicile du particulier et oriente le sens qui lui est 
donné. Elle se joue à travers la répétition du service, dans un environnement délimité, 
personnalisé voire intime et relie deux personnes, le salarié et le bénéficiaire de 
service, avec leurs dimensions affectives et émotionnelles ainsi que leurs 
composantes corporelles, spirituelles, intellectuelles héritées et acquises (Rolin et 
Dussy, 2008). Cette dimension relationnelle, directe ou indirecte, non affectée à une 
activité de soin, apporte une dimension humaine au travail ménager qui embellit 
l’aspect purement matériel du travail et accentue son utilité pour les bénéficiaires de 
service comme pour les employés. Dans les entreprises privées assurant l’entretien du 
domicile, le franchisé au Québec et les encadrants intermédiaires en France 
établissent la relation avec les clients en l’absence du salarié. Pour les salariés des 
EESAD, des associations et particuliers employeurs, la rencontre physique avec les 
bénéficiaires de service reste une nécessité afin d’identifier les lieux, la personne, le 
matériel, les attentes. Pour tous, le premier franchissement de la porte du logement et 
la première rencontre représentent un moment clé de la relation à venir. Comme le 
souligne Bonnet (2006) à propos des aides à domicile, les salariés doivent se faire 
accepter dans l’espace du domicile alors que ce territoire difficile à partager devient 
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un lieu de travail. Dès lors, les préposés et employés de ménage doivent 
communiquer, observer et adapter leurs attitudes, voire leur tenue vestimentaire. Les 
formations permettent aux salariés d’acquérir des connaissances sur les 
caractéristiques des personnes ayant recours aux services, de simuler des situations de 
travail, des recevoir les recommandations des structures employeuses. Cependant, les 
données confirment que c’est bien face à la singularité de cette rencontre et de son 
environnement que les salariés vont mobiliser ou développer des apprentissages 
spécifiques. C’est dans ces conditions que les employés commencent à apprendre à 
poser les questions dont les réponses leur permettront, au-delà du plan de travail et 
des consignes, de mieux se préparer à travailler et d’apporter un service en 
adéquation avec les besoins et avec les attentes des bénéficiaires ou employeurs. Dans 
un second temps, il s’agit d’apprendre à entretenir une communication adaptée avec 
l’usager et à favoriser une relation de confiance. Ces échanges oraux ou écrits se 
réfèrent à des règles collectives ou à des manières de faire individuelles élaborées au 
fil des situations. La présence des bénéficiaires de service amène les salariés à 
apprendre à écouter leurs attentes, leurs besoins et à observer leurs comportements. A 
l’inverse, les employés apprennent à être observés par les clients ou employeurs, ce 
qui sous-entend être jugés ou évalués à travers la réalisation du travail effectué. 
Comme le note Kauffmann (1998) le mélange ambigu entre familiarité et distance 
professionnelle conduit les partenaires et donc les salariés à canaliser et contrôler les 
créneaux de discussions. La répétition de ces interactions situées dans un 
environnement familier des personnes aidées et dans une proximité spatiale sont, pour 
les employés, à l’origine d’émotions qu’ils apprennent à gérer, au fil des expériences, 
en conservant une certaine « distance » pour éviter de « trop s’impliquer dans la vie 
des gens » et de se préserver d’éventuels troubles psychologiques. Selon l’approche 
interactionniste proposée par Hochschild (2003), cet apprentissage consiste à 
développer ou au contraire à inhiber ses sentiments dans le but de répondre de 
manière « convenable » à une situation tout en faisant référence à des normes ou 
règles sociales. Une distance accompagnée par les structures au Québec et 
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conditionnée en France lors de formations qualifiantes, comme le soulève Houdeville 
(2011, p. 30), où  
 
il s’agit de façonner, chez l’apprenant (en formation DEAVS), de 
véritables dispositions relationnelles basées sur l’adoption de […] 
modèles relationnels permettant d’appréhender et de traiter les personnes 
fragilisées dans le cadre d’interventions professionnelles.  
 
Pourtant, préposés et employés de ménage s’accordent pour affirmer le lien 
d’attachement qui se tisse en présence des personnes aidées : un lien indissociable du 
travail d’entretien ménager. Les données nous indiquent qu’en l’absence des 
bénéficiaires de service, grâce à l’observation des lieux et de l’information 
concernant la personne que les salariés apprennent à décoder (Caradec, 1997), une 
relation symbolique persiste par le biais de la personnalisation du logement, des 
pièces évoquant l’intimité des personnes aidées, de la signification accordée aux 
objets. Cependant, l’apprentissage d’une communication écrite matérialisée par des 
« petits mots » demeure, dans ce cas, nécessaire pour garantir une visibilité du travail 
et de son auteur. Elle permet en retour, aux clients et employeurs, de préciser des 
consignes et d’exprimer leur satisfaction ou mécontentement contribuant 
éventuellement à de nouveaux apprentissages. 
 
Les préposés des EESAD au Québec, les employées de ménage travaillant 
pour le compte d’associations de services à la personne en France et ceux employés 
directement par les particuliers sur les deux territoires ont principalement l’occasion 
de travailler en présence des clients et employeurs. Les apprentissages liés à la 
dimension relationnelle de l’activité d’entretien ménager sont ici différenciés selon le 
statut de l’employeur, selon le statut et la présence du bénéficiaire mais aussi selon 
l’expérience du salarié. 
 
Au Québec, il s’agit avant tout d’apprendre à s’exprimer et à communiquer 
avec le client tout en gardant ses distances, et en respectant les règles rappelées par 
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les EESAD et organismes communautaires qui interviennent auprès de clients en cas 
de difficultés. En France, l’ensemble des employés montre bien la progression et la 
difficulté de leur apprentissage à communiquer avec les bénéficiaires au fil des 
expériences malgré les recommandations ou médiations apportées par les associations 
de services à la personne. Pour les salariés des particuliers employeurs, il s’agit autant 
d’apprendre « à tenir tête » que d’apprendre à « se taire » face à une relation qui 
oscille entre d’une part salariat et « subordination » (Kaufmann, 2000, p.161) et 
d’autre part, service et coproduction (Gadrey, 2003). Comme le souligne Croft 
(1994), le domicile privé est un espace où se joue notamment une relation employeur 
ou client / salarié, où la place du dominé et du dominant n’est pas forcément où on 
l’attend et où les rôles restent interchangeables et où l’absence de règles précises est 
bien à l’origine d’« un rapport de pouvoir où la partie n’est pas gagnée d’avance » 
(Angelov, 2003, p.184). Au Québec, cette relation est fortement marquée par les 
valeurs éthiques définies collectivement par les organismes employeurs, proches de la 
morale professionnelle définie par Durkheim (1950) et se traduisent par 
l’apprentissage des règles concernant le respect d’autrui, les attitudes et les 
comportements à adopter comme de ceux à éviter qui pourront conduire à une 
sanction en cas de non-respect. Ces valeurs sont effectivement transmises au sein des 
EESAD par le biais des formations, de l’accompagnement et du compagnonnage et 
leur maitrise conditionne le rôle des préposés en tant que professionnels de l’aide à 
domicile (Bourgeois et Mornata, 2012). En France, si des repères éthiques sont 
apportés par certaines associations de services, la relation entre le salarié et le 
bénéficiaire ou client demeure établie sur les valeurs individuelles de chacun.  
 
1.3 Les apprentissages opératoires 
 
L’analyse des données met l’accent sur les apprentissages qui parallèlement 
à la réalisation technique et à la dimension relationnelle de l’activité contribuent à 
développer des « manières de faire » le travail au sens proposé par De Certeau 
(1990). Elles correspondent à des « styles d’actions » orientés par le fonctionnement 
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des structures ou employeurs et introduisent « une façon d’en tirer parti qui obéit à 
d’autres règles » (Ibid., p. 51), entre formalité et inventivité. Elles permettent aux 
employés soit d’ajuster les apprentissages théoriques, procéduraux ou expérientiels 
préalablement acquis aux situations nouvellement rencontrées ou de développer de 
nouveaux apprentissages dans le but d’optimiser le résultat de leur travail, d’apporter 
une réponse à un problème, de satisfaire les bénéficiaires ou encore d’évoluer dans 
leurs pratiques et de se préserver des risques potentiels. Comme le suggère Malglaive 
(1996, p. 62) il s’agit le plus souvent pour les salariés de « transformer des 
connaissances « livresques » […] en connaissances « opératoires » parce que 
devenues outils pour l’action ». Le plus souvent élaborées individuellement et 
directement incorporées au quotidien dans l’action, ces savoirs peuvent être partagés 
de manière informelle entre pairs sous forme d’astuces facilitant le travail. 
Occasionnellement élaborés collectivement lors de séances d’analyse de la pratique 
ou de regroupements formalisés par les structures employeuses, ils deviennent des 
repères auxquels les salariés sont invités à se référer pour guider leurs pratiques. Dans 
les deux cas, elles représentent des « règles professionnelles » (Dussuet, 2008, p. 91) 
permettant le maintien de situations où le travail peut être réalisé dans les meilleures 
conditions possibles. Pour les préposés des EESAD et employés de ménage des 
associations, il s’agit autant de « savoir comment faire » de manière plus ou moins 
formalisée comme le décrit Malglaive (1996, p. 60-61), afin de prendre une décision, 
d’expliquer des objectifs, de gérer son temps, que de maitriser des comportements 
cohérents, respecter autrui, être en mesure de dire les choses, développer un esprit de 
décision. Dans son analyse des apprentissages informels de la vie quotidienne Henze 
(1992) souligne qu’apprendre comment faire nécessite de tester le résultat de l’action 
et d’essayer des façons les plus efficaces et les plus appropriées d’y parvenir, en 
fonction du but à atteindre et du cadre dans lequel elle se déroule. Pour les salariés 
des particuliers employeurs rencontrés en France, il peut s’agir également de 
développer des « savoirs que faire » tels que les décrit Barbier (1996, p. 15), 
permettant notamment de définir ce qu’il faut faire, d’analyser le contexte, de ré-
élaborer le but à atteindre, d’organiser l’action. Ces apprentissages se développent 
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d’une part en fonction de l’environnement de travail et d’autre part au regard de 
l’environnement professionnel. 
 
1.3.1 Les apprentissages permettant de s’adapter à l’environnement de travail 
 
Les données recueillies montrent que les conditions dans lesquelles 
s’effectue le travail orientent le développement de plusieurs types d’apprentissages 
correspondant à des savoirs tacites et se traduisant dans l’action, consciemment ou 
non, par des compétences facilitant la réalisation de l’entretien ménager. Il s’agit de 
s’ajuster au milieu, de poser des limites, de travailler seul, de mémoriser les 
particularités, d’auto-évaluer son travail et de le rendre visible. 
 
Les apprentissages concernant les manières de faire visent principalement la 
bonne réalisation de l’activité d’entretien : il s’agit pour les employés d’être plus 
performant tout en se préservant physiquement et psychologiquement. Ainsi, chacun 
s’efforce d’apprendre à ajuster son organisation et son rythme de travail, à assurer des 
réglages (Kaufmann, 1997), à trouver un équilibre entre les ressources personnelles 
ou matérielles dont il dispose et les attentes et contraintes du travail notamment dans 
le registre la sécurité au travail. Chacun tient compte autant de l’environnement de 
travail, de ces capacités, de ses expériences, que des apprentissages procéduraux 
acquis par le biais des formations pour composer de nouvelles manières de procéder. 
 
Dans ce but, il s’agit également d’apprendre à poser les limites du travail 
c’est-à-dire dans un premier temps, d’évaluer le travail et ses conditions de 
réalisation, puis de se référer à un cadre individuel ou collectif, de réaliser le travail 
en cohérence avec les références, voire d’argumenter auprès des clients ou 
employeurs. Si celles-ci sont prédéterminées par les EESAD, entreprises privées et 
organismes communautaires au Québec et restent un repère commun, il est de la 
responsabilité de chaque préposée de s’y référer. En France, les limites disparates 
selon le statut de l’employeur mais aussi selon l’organisation et l’activité de la 
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structure restent éventuellement un point de repère dont les salariés apprennent à 
tracer ou compléter les contours. Suivant l’analyse de Bataille (2010, p. 38), au 
Québec, ces apprentissages informels correspondent à des « variables d’ajustement 
permettant le bon fonctionnement des procédures en place », alors qu’en France, ils 
sont nécessaires et « il faut apprendre par soi-même à optimiser les ressources à 
disposition pour répondre à la demande » (Ibid.). 
 
Le travail, effectué en solitaire, conduit les salariés à développer 
individuellement des apprentissages de tactiques (Avril, 2006) tels que les définit De 
Certeau (1990) : c'est-à-dire comme une action déterminée par le lieu qui est celui de 
l’autre, sans possibilité de position de pouvoir, conduite « coup par coup » au fil des 
occasions. Ainsi, écouter de la musique en travaillant au Québec ou au contraire s’en 
abstenir en France représente un apprentissage tactique dans le but de s’accommoder 
des conditions de travail isolé, au domicile du client ou employeur et demeure 
tributaires des valeurs culturelles du travail : ici les gestes rythmés par la musique ou 
le chant permettent « au corps de se mouvoir sans que la tête ait à intervenir » sur la 
réalisation des tâches (Kaufmann ,1997, p.176) et participent à une prise de distance 
avec le contexte de travail. Les propos d’une employée indiquent qu’à l’inverse, une 
activité de réflexion développée en réalisant le ménage semble soulager le corps de 
ses contraintes spatiales. Les données recueillies montrent que le suivi des préposés 
réalisé par les EESAD et les organismes communautaires leur permet d’apprécier ces 
conditions contribuant à leur autonomie et à optimiser leur travail. En France, le 
domicile demeure considéré comme un lieu d’isolement professionnel où les 
employés de ménage cherchent à éviter de « gamberger et d’effectuer un travail 
mécanique ». En l’absence de suivi des salariés et d’évaluation de leur travail, 
notamment en ce qui concerne les salariés des particuliers employeurs, chacun 
apprend « à sortir des murs » pour essayer d’apporter un sens plus « humain » au 
travail. Il s’agit à la fois de développer son autonomie pour réaliser son travail dans 
des conditions favorables et d’échapper à la solitude. 
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Dans ce contexte de travail à la fois isolé et multiple, les employés de 
ménage développent également des manières de faire visant à réaliser un travail le 
plus efficace possible en sollicitant une mémorisation visuelle des lieux et des 
moyens matériels mis à leur disposition. Selon la conception de De Certeau (1990), 
apprendre à mémoriser permet à la fois aux salariés d’alléger la charge physique du 
travail et de réduire le temps de réalisation des tâches pour en optimiser le résultat.  
 
Au Québec, en référence au cadre de travail, les préposés sont invités à se 
questionner sur la manière dont le travail a été effectué. En France, ce 
questionnement devient une nécessité pour en apprécier de manière individuelle la 
qualité, l’efficacité et permet à chacun de consolider son propre cadre de référence. 
Ces apprentissages mobilisés en guise d’auto-évéluation permettent aux salariés 
d’identifier ce qui « marche » et « ce qui ne marche pas » et d’apprécier l’efficacité 
de leurs manières de faire. Ils sont eux-mêmes à l’origine de nouveaux apprentissages 
d’ordre technique, relationnel ou opératoires conduisant à des « savoirs opératifs » 
décrits par Barbier (1996, p.15) émergeant dans le contexte direct d’activités de 
transformation du réel et supposant une activité supplémentaire de prise de 
conscience, d’explicitation et de mise en mots. 
 
Ici, le travail réalisé seul, dans un espace privé, à l’abri des regards 
extérieurs présente inévitablement un caractère d’invisibilité que les employés 
apprennent à rendre apparent en laissant une trace de leur intervention (Ulmann, 
2013). Ainsi les tâches techniques exclusivement réalisées à l’intérieur du logement 
ne peuvent être appréciées que par ses habitants, voire par les encadrants effectuant 
une évaluation au domicile. Cette éventualité ne semble possible que pour les 
entreprises d’entretien ménager effectuant un contrôle systématique du travail, voire 
par les EESAD assurant des contrôles inopinés au domicile des clients. Quant aux 
relations établies entre les salariés et clients ou employeurs, elles appartiennent 
exclusivement aux personnes impliquées et demeurent particulièrement invisibles 
(Dussuet, 2008). Elles peuvent également rester à l’abri des discussions officielles 
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avec les organismes employeurs voire demeurer secrètes (Bonnet, 2006) et rendent 
les salariés irremplaçables dans une relation qui peut leur être ôtée à tout moment. 
Dans ces conditions, les préposés et employés de ménage apprennent à apporter une 
visibilité à leur travail d’ordre technique, évitant de demeurer « cachés » (Ibid.). Si les 
entreprises intègrent cet objectif de visibilité aux procédures imposées aux salariés 
sous un angle matériel ou sensoriel, c’est à travers des astuces, des « ruses » (De 
Certeau, 1990) déployés individuellement que les employés d’EESAD et 
d’associations tentent d’apporter une visibilité à leur travail réellement effectué 
(Doniol-Shaw et al., 2007). Ici, comme le souligne De Certeau (1990, p. 58) « les 
manières de faire circulent sans être vues, repérables seulement aux objets qu’elles 
bougent et font disparaitre ». Alors que les données révèlent que les salariés des 
particuliers employeurs, en l’absence de consignes suffisantes, doivent également 
accentuer leur comportement et apprendre à mettre en évidence les efforts 
physiquement fournis à travers la réalisation de gestes repérables.  
 
1.3.2 Les apprentissages permettant de s’adapter à l’environnement professionnel 
 
Les apprentissages concernant l’environnement professionnel demeurent 
incontournables (Houdeville, 2011) et concernent principalement le cadre 
institutionnel et légal dans lequel les salariés sont amenés à travailler, au Québec 
comme en France. Dans un contexte professionnel où les préposés travaillent pour 
une structure employeuse unique, ces apprentissages initiés pendant les formations se 
concentrent essentiellement sur les acteurs internes et sur les règles appliquées au sein 
de la structure. En France, dans le contexte multi-employeurs et de division du travail 
au sein des structures employeuses, le témoignage des salariés et des employeurs 
montre que ces apprentissages ont trait, pour les salariés des associations et 
entreprises, autant au fonctionnement interne, qu’à la structuration générale des 
services à la personne et aux différents acteurs intervenant au domicile. Pour les 
salariés des particuliers employeurs, ces apprentissages sont essentiellement tournés 
vers la législation du travail en gré à gré et vers l’application de la convention 
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collective. Il s’agit pour les salariés de connaitre les clauses essentielles du contrat de 
travail comme celles concernant les congés payés, les grilles de salaires, les ruptures 
de contrat, les personnes ressources… de manière à comprendre les composantes de 
leurs différents et multiples contrats, voire d’être en mesure de négocier les 
conditions d’embauche ou de licenciement. Comme le souligne une employée, la 
perte d’un contrat entraine une perte d’activité, de rémunération et une rupture 
relationnelle. Elle nécessite un travail symbolique de deuil accentué par des 
difficultés matérielles et relationnelles (Angelov, 2003) auxquelles les salariés 
apprennent à faire face, le plus souvent seuls. 
 
1.4 Dispositions ou apprentissages ? 
 
Salariés comme employeurs interviewés ont fait part de caractéristiques 
« naturelles » et individuelles qui ne s’apprennent pas et apparaissent cependant 
fondamentales pour exercer le travail ménager au domicile des particuliers. Ces 
caractéristiques concernent les sensations et ressentiments envers les personnes, 
envers les choses, envers le travail qu’il s’agit « d’aimer » avant d’être en mesure 
d’effectuer et qui laisse supposer que cet amour contribue à la bonne réalisation d’une 
tâche et plus globalement du travail. Selon Dussuet (1997, p. 108) c’est avant tout 
l’apprentissage de l’amour du travail ménager associé à la relation transitive établie 
entre habitude, plaisir et savoir qui apparait derrière les qualités dites « naturellement 
féminines ». Pour l’auteur, ces apprentissages développés dans la sphère personnelle 
ou professionnelle se rapportent à une norme sociale de faire. Les propos des salariés 
et des employeurs, entreprises privées comme coopératives ou associations ou encore 
particuliers convergent vers la nécessité de faire preuve d’un bon « état d’esprit » et 
d’une conscience professionnelle s’appuyant sur des valeurs d’humanité et de respect 
d’autrui. Decomps et Malglaive (1996 p. 68), reconnaissent que le service aux 
particuliers requiert, pour être correctement exercé, des comportements spécifiques 
qui peuvent apparaitre d’autant plus innés qu’ils seraient exclus ou insuffisamment 
abordés dans les formations formelles. Dans ce cas, en l’absence de formations, ces 
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comportements exclusivement développés dans le milieu professionnel par ceux qui 
les possèdent déjà, ne seraient pas accessibles aux autres. Au Québec, la formation 
apportée par les compagnes et le suivi assurés par les responsables de secteur 
concourent à la transmission et l’apprentissage de ces comportements alors qu’en 
France, l’idée de qualités naturelles persiste en l’absence de formations accessibles. 
 
En résumé, les sources d’apprentissages mobilisés par les préposés en aide à 
domicile et employés de ménage s’avèrent plurielles et les qualités individuelles 
viennent s’associer aux apprentissages techniques, relationnels et opératoires 
identifiés pour figurer en tant que professionnel. Parmi les apprentissages opératoires 
se distinguent des apprentissages contribuant à l’adaptation à l’environnement de 
travail et à la spécificité de l’environnement professionnel. Pour Merriam et 
Carfarella (1999) les professionnels en situations d’apprentissage ont besoin de 
développer de bonnes capacités d’adaptation leur permettant de se préparer et d’agir 
pour travailler dans des milieux différents et dans les meilleures conditions possibles. 
Ces apprentissages qui peuvent être qualifiés « d’adaptatifs » au sens de Musial, 
Pradère et Tricot (2012) sollicitent ici des efforts et une certaine motivation. Les 
origines formelles, informelles, non formelles tendent à se confondre au fil des 
situations rencontrées et les apprentissages développés par chacun et se différencient 
selon le travail effectué mais aussi selon la catégorie de client, employeur, ou 
structure employeuse auprès desquels il s’exerce.  
 
Ils visent à effectuer l’entretien ménager le mieux possible, de manière 
efficace et dans les meilleures conditions. Si les apprentissages techniques relevant de 
la pratique peuvent être associés à des savoirs théoriques et standardisés, les 
apprentissages relationnels apparaissent spécifiques à la relation entre le salarié et le 
bénéficiaire et relèvent de l’action et de « dispositions » individuelles sans nécessiter 
de références théoriques. Les apprentissages opératoires se révèlent dans la réalisation 
de l’acte d’entretien ménager.  
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Les formations formelles proposées aux préposés d’aide à domicile 
permettent d’associer apprentissages théoriques d’entretien ménager définis par la 
norme professionnelle et apprentissages non formels acquis personnellement. Les 
formations proposées en France visant l’acquisition d’un diplôme ou d’une 
certification laissent peu de place à la validation des apprentissages développées dans 
l’action. 
 
2. LA RECONNAISSANCE COMME VECTEUR DE 
PROFESSIONNALISATION 
 
Les résultats obtenus confirment la place essentielle de la reconnaissance au 
travail dans la cadre de l’activité professionnelle d’aide à domicile au Québec et de 
services à la personne en France, quel que soit le type d’employeur. Cette 
reconnaissance se joue sur deux niveaux en interaction : d’une part celui de la 
personne et du travail qu’elle réalise et d’autre part celui plus global du métier et des 
organisations. Elle est appréciée par les salariés eux-mêmes, les employeurs et 
clients, les structures employeuses et l’environnement social. Du point de vue partagé 
de ces acteurs, la reconnaissance sollicite principalement des critères de confiance, de 
respect et le regard social. 
 
2.1 La reconnaissance individuelle des salariés et de leur travail 
 
Si les salariés font aisément part de faits les ayant marqués, de satisfactions, 
d’irritations ou de déceptions, de ressentiments, aucune revendication de 
reconnaissance n’est réellement exprimée. Cependant, des termes relatifs à la notion 
de valeur comme valoriser et valorisation apparaissent fréquemment dans les discours 
des salariés et les éléments évoqués concernant la confiance en soi et la confiance 
réciproque, l’appréciation du travail, les sentiments envers les clients ou employeurs, 
les efforts fournis, l’autonomie, le matériel, les petits mots, les cadeaux, la 
rémunération témoignent positivement comme négativement, mais avec discrétion, 
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d’un besoin de reconnaissance inhérent au travail ménager réalisé au domicile des 
particuliers. Cette section présente les éléments constitutifs de la reconnaissance des 
salariés. 
 
La composante professionnelle de l’estime de soi et de la confiance en soi 
des salariés apparait en relation avec la réalisation du travail. Si comme le suggère 
André (2013), le rapport entre estime de soi et le résultat produit ne semble pas 
évident, les données recueillies montrent que la réalisation satisfaisante du travail 
favorise nettement l’estime de soi des salariés. Ce lien est facilité au Québec par 
l’auto-évaluation effectuée par les préposés à la fin de leur intervention au domicile et 
par les repères posés par les EESAD et les entreprises. En France, si le rapport 
demeure moins marqué en l’absence de démarche d’auto-évaluation intégrée à 
l’intervention, les employés consciemment ou inconsciemment portent un regard sur 
le travail effectué afin d’en apprécier ou non le résultat. L’auto-appréciation permet à 
chacun de vérifier ses capacités à effectuer le travail ménager, de s’assurer de la 
qualité du service apporté et concourt au renforcement de la confiance en soi des 
salariés. En l’absence de cadre précis et de la multiplicité des contextes de travail en 
France, cette démarche contribue à développer des « capacités adaptatives » (André, 
2013) aux différentes situations rencontrées. L’estime de soi est également orientée 
par « l’amour » entretenu par la relation directe avec les personnes bénéficiant du 
service, employeurs comme clients. Il s’exprime à travers une communication verbale 
et non verbale particulièrement prononcée au Québec ainsi qu’à travers un lien 
affectif présent sur les deux territoires qui s’avèrent cependant plus marqué dans la 
relation entre les salariés et les particuliers employeurs en France. Si tel que le 
considère Honneth (2008), la relation affective contribue à la confiance en soi sans 
laquelle l’individu ne peut participer de façon autonome à la vie publique, les 
données recueillies nous indiquent qu’ici cette relation est souvent associée à une 
relation de confiance réciproque à l’origine d’une reconnaissance fondée sur un lien 
intersubjectif (Osty, 2008). La relation de confiance apparait indispensable aux 
préposés et employés pour effectuer leur travail sereinement et leur permettre de 
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prendre des initiatives. Toutefois, en France, la confiance en soi des salariés est 
accentuée par le biais de la reconnaissance des diplômes obtenus même s’ils ne 
s’avèrent pas indispensables ou suffisants pour effectuer les tâches ménagères au 
domicile des particuliers. 
 
Le respect est présent dans les discours de l’ensemble des personnes 
interviewées tant comme attente et devoir des salariés qu’en tant qu’attente et 
intention des employeurs. Il s’exprime à la fois dans la relation matérielle employeur 
ou client/salarié ainsi que dans les attitudes adoptées et dans la relation juridique 
impliquant les deux parties. Le respect de soi comme « faculté de se rapporter 
positivement à soi-même » (Honneth, 2000, p. 146) se traduit notamment par 
l’application des limites fixées par les organismes employeurs ou de celles 
déterminées par les salariés des particuliers employeurs quant aux tâches à effectuer 
et aux conditions dans lesquelles elles sont réalisées. Il se traduit également par 
l’acceptation des salariés ou non de l’attitude des clients ou employeurs à leur égard. 
Le respect d’autrui est au cœur du travail ménager de manière réelle ou symbolique. 
Ainsi, clients ou employeurs d’une part, salariés d’autre part sont amenés à respecter 
l’autre selon des critères qui leur sont propres et qui s’inscrivent dans une « relation 
asymétrique tenant à une répartition inégale des compétences, de ressources ou 
d’attributs » (Zaccaï-Reyners, 2006, p. 96). Les témoignages montrent que chaque 
personne impliquée dans la relation s’efforce le plus souvent d’entendre, de 
comprendre et de respecter l’autre. Les règles éthiques soutenues par les organismes 
employeurs encouragent les salariés à respecter le rythme, l’organisation mais aussi 
les valeurs culturelles des clients. Au Québec, les clients et particuliers employeurs 
sont formellement invités par les EESAD et organismes communautaires à respecter 
les personnes réalisant le travail ménager à leur domicile en anticipant leur venue, en 
les accueillant, en mettant à leur disposition le matériel nécessaire et en contactant la 
structure en cas de changement d’horaire. En France, la singularité des relations entre 
salariés et particuliers employeurs conduit parfois les employés à faire face, seuls, à 
des comportements non respectueux ou d’ignorance de la part d’un employeur. Les 
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données montrent que le respect du travail est un élément qui marque sa 
reconnaissance. Il se joue dans l’espace de travail à travers tout d’abord sa visibilité 
(Honneth, 2005) et l’attention que le bénéficiaire de service ou l’employeur lui 
accorde. Cette attention repose tant sur la manière dont le travail est réalisé et sur son 
résultat que sur la prise en compte des attentes de reconnaissance individuelle 
notamment en termes de droits des salariés (Gueguen, et Malochet, 2012). Au Québec 
comme en France, la volonté d’apporter une visibilité au travail est appuyée par les 
structures employeuses en valorisant les salariés. Du côté des entreprises, la visibilité 
du travail repose sur celle du service et de l’employeur. L’invisibilité du travail ou de 
son auteur, la « reconnaissance dépréciative » (Ibid., p. 63) correspondant à des 
jugements dévalorisants émis sur l’activité ou les personnes, demeurent fréquents 
pour les salariés travaillant auprès des particuliers employeurs en France. Selon 
Gueguen et Malochet (2012), la reconnaissance des salariés fondée sur d’autres 
tâches que celles effectuées dans le travail relève d’une attitude de méconnaissance. 
Les résultats obtenus montrent au contraire que les « petits plus » tant matériels 
qu’attentionnels réalisés par les préposés et employés contribuent le plus souvent à la 
reconnaissance de la personne et du travail. Son respect repose ici sur « l’existence 
d’un horizon de valeurs commun aux sujets concernés » (Honneth, 2006, p. 147). Le 
respect du travail apparait également en lien avec sa contractualisation et la relation 
juridique conventionnelle dans laquelle elle s’applique collectivement par les 
structures employeuses québécoises et françaises. Elle se traduit par une valorisation 
et une sécurité monétaire représentant une reconnaissance sociale de certaines 
conditions et qualités (Lallement, 2007). Du côté des particuliers employeurs 
français, l’application des droits relatifs à la convention collective spécifique du 
secteur professionnel est prise en compte avant tout à l’échelle individuelle et peut 
être ignorée intentionnellement ou par erreur. Elle se traduit notamment par des 
conditions monétaires pouvant varier selon l’appréciation du travail, voire de la 
personne le réalisant et par des conditions de travail pouvant s’écarter de la 
réglementation et du respect de la personne le réalisant. 
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2.2 La reconnaissance sociale des salariés, du travail, du métier et organisations 
 
L’estime sociale portée aux salariés et au travail ménager effectué au 
domicile des particuliers dans le cadre d’une activité professionnelle est un élément 
de reconnaissance variant en fonction du statut des employés, des tâches effectuées et 
de l’employeur. 
  
Au Québec, cette reconnaissance sociale se joue par la recherche d’une 
différenciation entre les « femmes de ménage » assurant leur propre travail 
domestique au sein du foyer et les préposés d’aide à domicile. Elle conduit à 
interroger l’origine de la valeur sociale accordée au travail qui, dans le sens de 
Ribault (2007), soulève l’existence d’une frontière économique entre sphère privée et 
sphère publique. Elle est également marquée par l’appartenance ou le rattachement 
aux organismes appliquant la réglementation sociale des EESAD correspondant à un 
statut d’aidant professionnel et une considération du caractère social des 
interventions. En France, la distinction professionnelle s’applique notamment par la 
recherche d’une rupture avec le modèle « domestique » et par la segmentation des 
postes de travail. Elle est marquée par une différenciation entre les tâches ménagères 
et les tâches de soins d’une part et entre catégories de prestataires de services et 
d’employeurs d’autre part. La valeur sociale accordée apparait tributaire tant de la 
catégorie de client ou bénéficiaire que du type d’employeur. Le recours à une 
employée de ménage par les particuliers employeurs ou clients actifs ou non fragilisés 
est considéré comme un confort, voire comme un luxe (Devetter, Jany-Catrice, 
Ribault, 2009). Comme le suggère Dussuet (2006) pour les aides à domicile, la valeur 
sociale du travail ménager semble ici dépendante du rapport social dans lequel les 
tâches sont effectuées. Sur les deux territoires, il s’agit de reconnaitre l’utilité sociale 
et sanitaire du travail ménager dans son aspect technique mais également dans sa 
dimension relationnelle. L’analyse des données permet de constater qu’au Québec, 
l’utilité sociale du travail s’inscrit dans une contribution à une « œuvre collective » 
(Dubet, 2006) à laquelle collabore l’ensemble des acteurs, salariés, clients et 
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employeurs, regroupés au sein des EESAD. En France, si le marché des services à la 
personne est bien connu de la population à travers la promotion initiée par l’ANSP, 
dans un contexte de multiplication et de superposition des services, l’utilité sociale du 
travail demeure peu appréciée collectivement. Elle apparait plus individuellement 
dans la relation établie entre le bénéficiaire de service ou le particulier employeur et 
les salariés. Ici, le degré d’estime sociale en tant que composante de la reconnaissance 
s’évalue de manière asymétrique à travers celle que s’attire le salarié « par ses 
prestations et ses capacités individuelles » (Honneth, 2000, p. 153). L’estime sociale 
du travail est particulièrement affaiblie auprès des particuliers employeurs par la 
persistance de l’idée que tout à chacun demeure en mesure d’assurer l’entretien de 
son logement. Cependant, les données recueillies indiquent que la valeur accordée au 
travail ménager sur les deux territoires est associée à la principale considération des 
actes techniques au détriment de la relation et de la valorisation de l’aide sanitaire et 
sociale apportée aux bénéficiaires et clients. Pour les EESAD et les associations, cette 
dimension relationnelle demeure un axe social essentiel du travail ménager. Du point 
de vue des salariés, c’est à travers la relation singulière avec le client que le travail 
ménager prend un caractère « humain » et que se créent des liens affectifs permettant 
de supporter les tâches plus éprouvantes (Dussuet, 2006). Pour l’auteur, cette relation 
allant au-delà d’un simple rapport marchand implique un engagement personnel, 
reflet des « qualités féminines » des salariés, qui fait obstacle à la reconnaissance du 
travail. Cependant, les données recueillies indiquent que la qualité de cette relation 
demeure dépendante de la qualité du travail effectué. Elles montrent également que 
cet engagement s’exprime de manière similaire chez les hommes non prédisposés 
socialement et professionnellement au travail d’entretien ménager et chez les 
préposées et employées.  
 
En France, plusieurs employés témoignent de leurs efforts pour surmonter 
l’image de « sale boulot », c'est-à-dire de « tâches physiquement dégoutantes ou 
symbolisant quelque chose de dégradant et d’humiliant » effectuées dans une 
proximité (Lhuilier, 2005 citant Hugues (1951), p. 77) auxquelles la réalisation du 
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travail ou les conditions dans lesquelles elles sont parfois effectuées les renvoient. 
D’autres faisant référence à la saleté ou à la pénibilité à laquelle ils se trouvent 
confrontés, entretiennent l’idée d’un travail dégradant historiquement marqué par la 
servitude plus que par le service (Fraisse, 2009) et se conduisent ainsi conformément 
à la perception sociale de leur travail et de la position qui leur est attribuée (Vasselin, 
2002). Les données révèlent que certains particuliers employeurs acceptent de sur-
qualifier le titre attribué à leur employé pour détourner l’image et la sous-valorisation 
du travail et du salarié. Ils se disqualifient également eux-mêmes de l’image de maitre 
de maison au profit d’une forme de collaboration à l’activité domestique voire d’une 
relation amicale. 
 
Une relation entre la reconnaissance individuelle et la reconnaissance 
collective des salariés et du travail ménager se repère à deux niveaux. Le premier 
apparait dans l’interaction et la relation directe entre le salarié et la personne 
bénéficiaire du service, qu’elle soit cliente ou employeuse, à l’exception de celle 
utilisant les services des entreprises franchisées au Québec comme en France. 
L’analyse des données montrent que ce niveau de reconnaissance se traduit 
principalement par des attitudes et des attentions comme le partage d’un moment 
convivial au Québec et/ ou des présents et messages en France. Ces échanges non 
contractuels et non marchands s’ajoutent à la dimension contractuelle et marchande 
du travail. Ils viennent à la fois brouiller la relation professionnelle en la rapprochant 
de la relation familiale où « la gratuité du travail domestique peut être analysée 
comme garant du lien familial » (Dussuet, 2006, p. 101) et assurer la reconnaissance 
des salariés et du travail ménager effectué pour le compte de la famille dont la valeur 
ne peut être dissociée de la relation (Ribault, 2007). Le niveau de reconnaissance 
individuelle est particulièrement sensible auprès de particuliers employeurs en 
France. 
 
Le niveau collectif de reconnaissance apparait pour chacun des organismes 
employeurs à travers la contractualisation et le cadre du travail garantissant des droits 
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et des conditions de travail adaptés, un encadrement et des possibilités de formation. 
L’appartenance à un collectif contribue à la fois à la reconnaissance sociale du travail 
et à un sentiment de confiance en soi et d’estime de soi de ses auteurs dans la mesure 
où chaque membre du groupe peut être assuré de la valeur accordée par autrui aux 
prestations réalisées ou aux capacités qu’il possède (Honneth, 2000). En France, le 
discours des salariés de particuliers employeurs témoigne de l’absence de cette 
reconnaissance collective à travers notamment l’adaptation ou le non-respect de la 
réglementation du travail ou profit des attentes ou besoins particuliers de l’employeur. 
 
La reconnaissance sociale se joue également au niveau de la reconnaissance 
du métier. Affirmée par les différents acteurs interviewés comme « vrai métier », c’est 
en termes de services, d’utilité et de qualité qu’est apprécié le contenu du métier et en 
termes d’appartenance et de possibilités de formation qu’est mise en avant sa 
structuration. Selon Osty (2008), l’expression populaire « avoir un vrai métier » 
désigne autant la détention d’un savoir-faire qu’une activité socialement reconnue 
permettant d’en retirer des revenus d’existence. 
 
Du côté des EESAD et des associations, l’évolution du travail ménager vers 
la notion d’aide apportée aux clients ou bénéficiaires oriente l’activité professionnelle 
vers le service rendu aux particuliers et confère une nouvelle dimension au métier de 
préposé en aide à domicile au Québec et d’agent ou employé de ménage en France. 
Cependant, le discours des salariés confirme que la notion d’aide ne met pas en retrait 
la réalisation des tâches de ménage qui restent le socle du travail. Elles sont ainsi 
intégrées à une activité d’aide à la vie domestique quotidienne qui se traduit, 
conformément à la demande formulée par le client ou bénéficiaire, par la mise en 
propreté du logement. Les salariés répondent alors de manière personnalisée en 
fonction de leurs compétences, à une demande individualisée et parfois non 
programmée, avec l’intention de « faire tout ce qui est nécessaire » assurant en même 
temps leur « indispensabilité » (Molinier, 2010) tout en exprimant leur singularité 
(Dubet, 2006). Les mêmes tâches de nettoyage du logement considérées comme une 
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aide sanitaire ou sociale, peuvent être identifiées à une aide de confort non 
indispensable en France. Elles correspondent alors à la délégation maitrisée de 
certaines tâches domestiques auprès d’une personne moins bien placée dans la 
hiérarchie socioprofessionnelle (Molinier, 2010). De leur côté, les entreprises de 
services ménagers les situent principalement comme un service standardisé de 
propreté permettant aux clients de se dégager légitimement des contraintes 
domestiques. Les composantes de la reconnaissance du métier propre à chaque type 
de structure employeuse sont à la fois relatives aux caractéristiques de l’employeur, 
au public bénéficiant du service et aux tâches correspondant au service. La 
reconnaissance des métiers de préposé en aide domestique dans les EESAD, d’agent 
de ménage dans les associations, d’employé de ménage ou femme de ménage dans les 
entreprises apparait plurielle sans présenter d’unité du point de vue normatif (Dubet, 
2007). Si en France, les particuliers employeurs et leurs salariés s’expriment sur le 
métier qu’ils considèrent comme similaire à tout autre métier que l’on choisit, aucun 
ne parle de services. Il est question de tâches et de travaux effectués pour suppléer 
l’employeur ou compenser ce qu’il ne souhaite pas effectuer, rappelant plus la 
relation de serviteur que la relation de service (Dubet, 2006). 
 
Sur les deux territoires, la reconnaissance du métier de préposé en aide à 
domicile, d’employé ou d’agent de ménage, d’employé à domicile… pose la question 
de la segmentation du travail à l’origine d’un sentiment d’injustice (Dubet, 2006) 
chez les salariés. Les préposés en aide à domicile comme les employés de ménage ont 
le sentiment d’assurer les tâches peu valorisées délaissées par les autres catégories. 
Comme le suggère Hugues, le « sale boulot » est considéré comme « un marqueur 
conceptuel de division morale du travail qui tend à ce que les tâches que chacun juge 
nécessaires mais désagréables à faire soient déléguées, réservées, assignées à des 
individus ou des groupes qui ont moins de pouvoir de négociation » (Molinier, 2010). 
Au Québec, la difficulté de reconnaissance peut reposer sur le statut de l’employeur : 
les tâches de ménage à domicile autrefois effectuées par les préposés des CLSC 
salariés de l’Etat, ont été transférées aux préposés des EESAD, salariés de structures 
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de l’économie sociale. Cette segmentation est cependant à l’origine du métier de 
préposé en aide à domicile défini, depuis 2009, par une norme professionnelle 
balisant les compétences et connaissances nécessaires pour exercer le métier. En 
France, la segmentation du travail se situe en interne au sein des associations, 
associée à une superposition des fonctions d’entretien du logement et d’aide à la 
personne sensées se compléter. Elle se remarque également au niveau des différentes 
catégories d’employeurs en concurrence sur le marché des Services à la Personne : les 
particuliers pour le compte desquels les salariés exécutent des travaux domestiques, 
les associations qui prévalent d’un service social coproduit avec le bénéficiaire et les 
entreprises assurant un service standardisé. Les données recueillies permettent de 
relever que le ou les métiers sont peu, voire pas nommés tant par les salariés que 
employeurs. Ils apparaissent implicitement définis par « des logiques d’intervention » 
(Devetter, Jany- Catrice et Ribault, 2009, p. 27) d’entretien ou d’aide à la personne 
dans la sphère privée ou intime ou « d’activités d’entretien de la maison » et de 
travaux ménagers ou encore « d’emploi à dominante d’entretien de la maison » 
(Lessellier, 2008 b, p.28). Les différents emplois relatifs au travail ménager à 
domicile : employé de maison, employé à domicile, agent à domicile, agent 
polyvalent, assistant ménager et assistant de vie34 sont déterminés par trois 
conventions collectives de référence : celle de l’aide à domicile, des particuliers 
employeurs et celle des entreprises sans correspondre à un métier « résultant d’une 
socialisation spécifique visant le maintien de la cohésion d’un groupe social donné » 
(Osty, 2008, p. 15). 
 
Si la reconnaissance de la qualité du service, du travail et en conséquence 
des salariés est liée la structure qui les emploie, les résultats de l’enquête témoignent 
du besoin de reconnaissance des organismes employeurs tant de la part de leurs 
salariés, des clients ou bénéficiaires que des institutions. Ainsi, au Québec comme en 
France, les préposés et employés expliquent leur attachement à la structure qui les 
emploie par la sécurité, l’attention et la considération qu’elle leurs apporte, 
                                                 
34 D’après la convention collective nationale des entreprises de services à la personne (2014). 
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contribuant ainsi à une meilleure image et estime de soi des salariés. Se joue ici une 
relation de reconnaissance et d’engagement réciproque au bénéfice de chacun des 
partenaires et du service fourni. La sollicitation de services par la clientèle est en elle-
même gage de reconnaissance sociale des structures. Si les clients ou bénéficiaires 
apportent une appréciation du service reçu, au moment de l’enquête cette appréciation 
apparait plus formalisée au Québec qu’en France où elle peut se traduire uniquement 
par l’expression de leurs insatisfactions. Cependant, les données montrent que les 
EESAD et les associations souhaitent être reconnues pour leur rôle social et de 
médiation alors que les entreprises aspirent à être reconnues pour leurs services 
techniques et leur organisation. Se construit ici une relation de service sociale ou 
marchande singulière à chaque catégorie et traçant l’image du métier. En référence à 
la conception de la reconnaissance professionnelle de De Ketele (2011), la 
reconnaissance des structures est « tiraillée entre plusieurs logiques » (Ibid, p. 32) : 
une logique normative de standardisation qui marque l’expertise des entreprises, et 
une logique sociale reposant sur la valeur humaine des acteurs pour les coopératives 
et associations. Cependant, la reconnaissance de l’ensemble des structures est 
configurée par une logique économique qui se traduit par des préoccupations 
d’employabilité, d’efficacité et d’efficience, de ressources et de coûts financiers. Les 
données recueillies viennent confirmer les constats de Vaillancourt et Jetté (2009) et 
de Devetter et al., (2009). Au Québec, même si elles apparaissent indispensables dans 
l’offre de services de soutien à domicile, les structures coopératives regrettent le 
manque de soutien de la part des institutions politiques notamment sur le plan 
financier (Vaillancourt et Jetté, 2009) et déplorent l’inégalité des subventions 
accordées. En ce sens, elles ne s’estiment pas reconnues en tant qu’acteur social par 
les Ministères auxquels elles sont rattachées. En France, dans un contexte de 
régulation quasi-marchand et de concurrence, les associations initialement tournées 
exclusivement vers les services aux personnes fragilisées doivent reconfigurer leur 
action vers des services ménagers pour faire face à l’insuffisance des subventions. 
Comme le soulève le témoignage de leur dirigeants, elles ne se sentent plus soutenues 
par l’Etat, ni reconnues pour leurs missions sociales confondues avec les services de 
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confort. Alors que l’emploi direct est soutenu politiquement, les entreprises de 
services rencontrées en France et récemment implantées sur le marché des services à 
la personne développent leurs produits en bénéficiant d’un appui apporté par l’Etat 
dans le but de contribuer à la professionnalisation du secteur (Devetter et al., 2009). 
Comme le considèrent Payet et Battegay (2008),  ce type de relation institutionnelle 
s’inscrit dans des rapports de pouvoir conduisant à une reconnaissance à caractère 
assigné qui rend sujet à un risque de manipulation et d’instrumentalisation. 
 
Sous l’angle du questionnement des mécanismes de professionnalisation du 
travail ménager, la reconnaissance des salariés et de leur travail ne peut être isolée de 
celle du métier et des organisations, entre reconnaissance individuelle et 
reconnaissance collective. Les éléments de reconnaissance sont proches au Québec 
comme en France et varient selon la catégorie d’employeur. Il apparait une tension 
entre d’une part, la reconnaissance individuelle dominante au Québec où les salariés 
sont intimement appréciés des clients pour leur travail et leurs qualités et dépréciées 
en France et d’autre part, reconnaissance sociale politiquement stimulée dans une 
perspective économique en France et insuffisamment soutenue pour son activité 
sociale au Québec. La première repose sur les qualités et compétences individuelles 
des salariés ainsi que sur la qualité du travail effectué. La seconde est basée sur la 
reconnaissance de métier et des organismes employeurs. En ce sens, la 
reconnaissance est à la fois un enjeu en termes d’apprentissages des salariés et un 
vecteur agissant sur professionnalisation des salariés, du métier et des organisations. 
 
3. UNE PROFESSIONNALISATION PLURIELLE 
 
Les données recueillies montrent que la configuration professionnelle du 
travail ménager effectué au domicile des particuliers au Québec et en France est en 
constante évolution et répond autant à une diversité de contextes de travail qu’à une 
diversité de situations sociales de la clientèle et de structuration des services. La 
professionnalisation en tant que processus où se déterminent les caractéristiques du 
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« bon professionnel » (Jorro et Wittorski, 2013) apparait dépendante de multiples 
facteurs. Pour les différents acteurs rencontrés, il est question de « bons 
professionnels » mais aussi de « vrais professionnels», de « vrais métiers », de 
« professionnalisme » et de professionnalisation. Il ne s’agit pas dans cette section de 
rechercher les caractéristiques de l’idéal professionnel au sens fonctionnaliste, mais 
d’aborder la professionnalisation à partir des caractéristiques réelles des salariés, du 
travail effectué et des particularités des organismes ou particuliers employeurs. Les 
éléments collectés lors des entrevues nous conduirons dans cette section à relever les 
indices de professionnalisation. 
 
Si au moment de l’enquête, l’intention sociale de professionnalisation est un 
objectif marqué sur le territoire français et une question peu évoquée sur le territoire 
québécois, nous nous intéressons dans cette section à l’analyse des éléments 
constituant des indices de professionnalisation abordés selon les trois axes développés 
par Sorel et Wittorski (2005) des acteurs, des activités ou des métiers et organisations 
se rapportant au travail d’entretien ménager réalisé au domicile des particuliers par 
les préposés en aide à domicile et les employés de ménage. 
 
3.1 Les indices de professionnalité des préposés et employés de ménage 
 
L’image socialement construite de « bon professionnel » au gré des attentes 
et besoins les clients, bénéficiaires et employeurs influe sur les contours du travail, 
« façonne » la professionnalité de la personne qui le réalise et oriente les 
apprentissages et les compétences qu’elle développe. La professionnalité est 
considérée au sens de J.M Barbier et R. Wittorski (Sorel, 2008, p. 48). Les données 
collectées permettent d’identifier des indices marquant l’évolution de la 
professionnalité des salariés relatifs à la personne effectuant le travail, à ses 
apprentissages, à ses compétences. 
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3.1.1 Les indices liés aux dispositions de la personne salariée 
 
Se considérer comme professionnel apparait comme un élément essentiel 
tributaire de l’appréciation du résultat du travail et de la reconnaissance accordée au 
préposé ou employé et à son travail. Comme le suggère Champy-Remoussenard 
(2008) être professionnel, c’est être à la fois compétent, le manifester, et savoir le 
dire. C’est aussi faire preuve de son expérience en tant que caractéristique distinctive. 
Le développement du sentiment d’estime de soi et d’un « soi professionnel » 
progresse avec « l’augmentation du pouvoir d’apprendre » (Clénet, 2012, p. 158) et 
varie selon le contexte de réalisation du travail ménager. Très explicite chez les 
préposés en aide à domicile au Québec, ce sentiment est plus nuancé chez les 
employés et agents de ménage en France. Il apparait faiblement chez les salariés des 
particuliers employeurs qui pourtant s’efforcent de faire preuve de leur expérience et 
de leurs savoir-faire. Il est absent chez les préposés des entreprises franchisées au 
Québec qui reproduisent un travail standardisé. 
 
La capacité à donner du sens à son travail apparait une condition 
indispensable à la bonne réalisation de l’entretien ménager du logement dans un cadre 
professionnel tant du point de vue des EESAD que des associations. Pour les 
organismes employeurs, donner du sens c’est accorder un intérêt et une valeur au 
travail effectué. Ces éléments moteurs de motivation et d’implication des salariés 
assurent de la qualité du travail. Du côté des préposés et employés de ménage, le sens 
apporté au travail ménager se construit principalement à partir de la relation établie 
directement, indirectement ou symboliquement avec le bénéficiaire de service et à 
travers son utilité c'est-à-dire du degré de l’aide apportée aux clients et du caractère 
indispensable du service. Si pour les particuliers employeurs la question du sens 
donné au travail n’est pas présente, elle apparait nettement chez leurs salariés 
notamment à travers un engagement relationnel prononcé et l’attente de la 
reconnaissance de l’aide matérielle apportée. Elle est absente du discours des 
dirigeants d’entreprises d’entretien ménager. 
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Garder « la bonne » distance dans la relation établie avec le client, 
bénéficiaire de service ou employeur particulier tant dans la dimension affective que 
dans la dimension opératoire permet aux salariés de résister à un risque éventuel de 
soumission à des attentes individuelles spécifiques ou sortant du cadre de l’activité et 
à une trop forte implication personnelle dans la relation avec le bénéficiaire de 
service. Comme le note Lallement (2007, p. 80) « il ne faut être ni trop en empathie 
ni trop à distance ». Pour Bonnet (2006) « la bonne distance » consiste à identifier ses 
propres limites et le retentissement de leur dépassement tant pour les salariés que 
pour les bénéficiaires de service. Les données recueillies indiquent que c’est 
également le niveau de définition du métier et des limites de son exercice qui apporte 
des repères communs aux salariés et leur permet de situer leur rôle dans leur activité 
professionnelle. Ici, des limites individuelles, biographiques, émotionnelles, 
physiques… viennent se superposer voire troubler les précédentes et contribuer à une 
distanciation professionnelle établie entre un mode collectif et individualisé. La 
question de distance n’est pas posée dans les entreprises franchisées où la relation 
avec le client revient à la personne encadrant les salariés assurant le ménage et où les 
procédures de travail sont standardisées. Elle demeure présente pour les salariés des 
EESAD, des associations et des entreprises individuelles en France où elle garantit la 
protection des droits de la personne et des usagers35. Pour Houdeville et Riot (2011), 
il s’agit d’éviter des relations familières avec les clients et de faire ainsi accepter le 
statut de professionnel. La distance adoptée par les personnes intervenant à domicile 
est évaluée par les organismes employeurs à travers la mise en œuvre de dispositifs 
de suivi et d’évaluation des salariés et de leur travail. Elle est également un axe 
essentiel de la formation assurée par les compagnes au Québec et des séances 
d’analyse de la pratique en France. La question de la bonne distance est 
particulièrement marquée pour les salariés des particuliers employeurs notamment en 
France où les salariés dits multi-employeurs travaillant pour plusieurs catégories 
d’employeurs élaborent un registre de repères fondés sur les limites rencontrées 
auprès des entreprises et associations les employant ainsi que sur leurs propres limites 
                                                 
35 Loi de 2002 en France. 
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développées au fil des expériences. Pour les salariés en relation directe avec les 
bénéficiaires de service, « la bonne distance est celle qui rend crédible l’engagement 
professionnel dans un univers où les relations personnalisées sont également la 
garantie d’un ordre social viable » (Lallement, 2007, p. 80) pour l’ensemble des 
acteurs. 
 
Dans le prolongement de la réalité des activités techniques et relationnelles 
et des conditions dans lesquelles elles sont effectuées, l’adaptation, la prise 
d’initiatives, l’implication dans le travail sont considérés a la fois comme des qualités 
personnelles des salariés mobilisant autant un savoir pratique conduit par un 
processus mental que corporel (Osty, 2008) et comme des caractéristiques de « bon 
professionnel » s’impliquant dans son travail et garantissant une qualité de service 
(Jany-Catrice, Puisssant et Ribault, 2009). Elles apportent une visibilité à ces qualités 
estimées des clients, bénéficiaires et employeurs. Comme le suggère Dubet (2006), 
les marges d’initiative voire de liberté leurs permettent de construire une grande part 
de leur travail et se joue entre le travail prescrit et le travail réel (Ibid.). Si 
l’adaptation à l’espace, au matériel, aux personnes, aux situations complexes est 
incontournable pour l’ensemble des préposés et employés assurant seuls le travail 
ménager au domicile des particuliers, la prise d’initiatives est pleinement appréciée 
en tant que capacité sans pour autant que sa mise en action soit estimée de tous les 
bénéficiaires de services. Ainsi, les EESAD et associations et entreprises 
individuelles conçoivent les initiatives de leurs salariés circonscrites dans le cadre 
assoupli du travail défini au sein de la structure. De leur côté, les particuliers 
employeurs tolèrent essentiellement les initiatives permettant aux salariés de produire 
un travail ménager similaire à celui qu’ils réalisent. Alors que sur les deux territoires, 
les salariés d’entreprises d’entretien ménager interviennent pour réaliser des tâches 
préalablement fixées par les chefs d’équipe les encadrants : il s’agit d’appliquer des 
procédures standardisées laissant peu de marge d’initiative dans la réalisation du 
travail où la contrainte technique fait obstacle à l’autonomie, la procéduralisation la 
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réduit à l’application de la règle prescrite (Alter, 2006) et la présence hiérarchique 
dépossède le salarié du sens de son travail (Dubet, 2007). 
 
La vocation faisant appel à l’amour du travail ou du métier repose ici sur la 
volonté d’apporter une aide matériel ou morale aux bénéficiaires de service. Pour les 
organismes employeurs, elle garantit un engagement dans les tâches à réaliser ainsi 
que dans la relation avec le client ou l’employeur. Pour les salariés, il est constaté 
qu’elle s’inscrit simplement dans la continuité d’un parcours personnel ou 
professionnel les ayant conduits à être attentifs et apporter des réponses aux besoins 
de personnes et leur permettant de poursuivre sous une autre forme leur engagement 
antérieur (Chevandier, 2009). Pour les particuliers employeurs, la vocation s’oppose à 
l’attraction financière du travail que le salarié peut principalement attendre de son 
emploi et garantit une implication désintéressée dans le travail. De leur côté, les 
entreprises considèrent que les services ménagers sont un moyen honorable de gagner 
sa vie et d’évoluer dans sa carrière sans nécessité d’attitude vocationnelle en 
l’absence de relation avec la clientèle. 
 
3.1.2 Les indices liés aux apprentissages et compétences 
 
Tant pour les salariés des EESAD et associations que pour ceux des 
particuliers employeurs, les apprentissages des techniques d’entretien, les 
apprentissages relationnels et opératoires qu’ils soient formels, informels ou non 
formels convergent vers un registre de ressources se traduisant par des savoirs 
pratiques et compétences mobilisés selon les situations de travail. La reconnaissance 
de ces savoirs pratiques transmis par le biais du compagnonnage et des compétences 
formalisées au sein des EESAD valide la professionnalité des préposés en aide à 
domicile et leur permet de construire une « progression professionnelle » (Wittorski 
et Ardouin, 2012). En France, les employés et agents de ménage, travaillant pour le 
compte d’association et/ ou particuliers employeurs et titulaires de diplômes 
professionnels préalablement acquis, doivent cependant faire preuves de l’adéquation 
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de leurs compétences avec le milieu de travail pour assurer de leur professionnalité. 
Alors que les salariés non diplômés sont amenés à prendre conscience de leurs 
propres expériences et connaissances considérées comme naturelles et innées afin de 
témoigner de leurs compétences auprès de leurs employeurs. Pour les entreprises 
québécoises comme françaises, les apprentissages techniques et opératoires acquis en 
formation se traduisent par des compétences standardisées dont la reconnaissance est 
liée également à l’appartenance à l’entreprise les employant. 
 
Dans un contexte de travail en solitaire et peu visible, « se poser des 
questions », individuellement comme collectivement, apparait comme un critère 
essentiel source d’apprentissage et de développement de compétences et comme une 
attitude professionnelle attendue des préposés et agents de ménage. Il s’agit aussi bien 
d’interroger les attentes des clients ou employeurs, les moyens à disposition, les 
manières de faire, le résultat produit que de questionner la nature de la relation avec 
les bénéficiaires de services dans des situations de travail habituelles ou fortuites. Au 
Québec, les préposés apprenant à auto-évaluer leur travail en fonction d’un cadre 
défini s’appuient sur des règles collectives les invitant à référer à leur employeur 
toute situation anormale. En France, le questionnement spontané permet aux salariés 
de prendre conscience de leurs capacités à effectuer un travail satisfaisant et efficace 
apprécié par les clients et employeurs jouant un rôle de miroir dans un « procès de 
subjectivation au travail » (Osty, 2008, p. 211). Posées collectivement dans le cadre 
de séances d’analyse de la pratique qui viennent compenser l’absence de règle 
précises, ces questions amènent les agents de ménage à développer une démarche 
réflexive, une compréhension partagée et à élaborer des solutions communes 
constitutives de l’évolution d’un cadre de travail et des possibilités de l’exercer dans 
de bonnes conditions (Dussuet, 2008). Pour les salariés des particuliers employeurs, 
les questions et les réponses demeurent construites individuellement en fonction des 
expériences. Leur subjectivité est fortement engagée face à une relation de travail 
interpersonnelle où les règles sont fixées indépendamment par chacun des 
employeurs. 
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Du point de vue des salariés, les routines et automatismes représentent un 
gage de professionnalité, tel que la définie Wittorski, dans le sens où elles se 
construisent individuellement à partir de leurs différents apprentissages : au Québec, 
elles se construisent collectivement par la transmission des techniques standardisées 
et individuellement au gré des situations rencontrées. En France, elles sont 
développées dans l’action et font référence à l’étendue de leurs expériences. Les 
routines et automatismes sont alors intériorisés par les gestes réalisés lors de 
l’entretien du logement et sollicités dans la répétition ou l’analogie de situations de 
travail stabilisées. Comme le suggère Jarrigue (2010, p. 646), la routine s’inscrit ici 
entre l’activité produite par le corps productif et des savoirs invisibles. Dans le 
contexte du travail ménager, la routine n’apparait pas uniquement comme une 
« tyrannie de l’habitude » et suppose « une habileté technique, une forme de 
connaissance pratique manifestant une intervention active de l’acteur et engageant un 
savoir-faire complexe » (Ibid.). Elles se traduisent par des compétences tacites 
actualisées, peu prise en compte dans le cadre de la qualification (Lacourse, 2008). 
Présentant une valeur « d’économie d’énergie » pour les salariés, elle leur permet 
également de surpasser les difficultés qu’ils pourraient rencontrer face à des activités 
laborieuses. Pour les employeurs, la routine ne doit pas effacer la capacité à analyser 
les contours du travail et à apporter les ajustements nécessaires pour répondre aux 
besoins et attentes du client ou employeur et faire face aux situations imprévues.  
 
Si les compétences essentiellement attendues concernent la mise en propreté 
du logement, le témoignage des salariés des organismes employeurs et salariés des 
particuliers employeurs au Québec comme en France montrent que leur champ 
s’étend au domaine relationnel, mais aussi à un registre indéfini d’activités associées 
aux tâches prescrites, sollicitant la réflexion, l’ingéniosité et créativité et les savoir-
faire individuels. C’est bien en fonction de leur confrontation à des attentes 
diversifiées que les salariés sont amenés à étendre et multiplier leurs compétences 
techniques dont l’efficacité sera appréciée en fonction de la qualité de la réponse 
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apportée. La diversité de profils des clients et employeurs les conduits à développer 
des compétences relationnelles reposant notamment sur les capacités d’adaptation 
dans l’interaction avec le bénéficiaire du service. Dans les EESAD, la plus grande 
partie des compétences sollicitées s’inscrit dans le cadre défini par les structures et 
laisse la place à des tâches marginales où les compétences mises en action sont plus 
difficilement identifiables par l’employeur. En France, la marge d’intervention 
entourant les limites floues du travail des employés de ménage demeure large et 
contraint les professionnels à mobiliser de multiples compétences développées 
essentiellement à travers leurs diverses expériences et apprentissages. Alors que les 
salariés des particuliers employeurs doivent s’appuyer sur des compétences élargies 
et multiples sans limites définies d’activités. Dans les trois cas, c’est bien la capacité 
à utiliser des compétences multiples, entres celles formellement déterminées et celles 
non délimitées, qui identifie le salarié comme professionnel. 
 
Considérée comme un élément de professionnalité par les salariés et 
employeurs, l’autonomie apparait également comme une injonction pour faire face 
aux situations nouvelles ou complexes (Osty, 2006) et ne peut être sollicitée pour 
assurer le travail ménager qu’à condition de disposer de ressources personnelles et 
techniques suffisantes. Ici « l’autonomie dans le travail est quasi intrinsèque » à 
l’activité (Jany-Catrice, Puissant, Ribault, 2009, p. 83) et se rapporte autant à la 
capacité de réaliser le travail seul en tenant compte des consignes qu’à l’anticipation 
des besoins et se développe avec l’expérience en augmentant ses « potentiels 
personnels » (Clénet, 2012, p. 155). Elle s’inscrit entre un contexte de travail en solo, 
voire d’isolement et un contexte de « contrôle renforcé » (Ibid.) et permet de 
«préserver le développement de compétences pratiques dans les interstices des 
règles » (Ibid.). Pour les salariés employés en gré à gré, faire preuve d’autonomie est 
une nécessité notamment pour faire face à des attentes multiples et sans limites où 
l’analyse des situations et d’arbitrage entre des réponses possibles définit la « zone 
d’une autonomie de travail » (Osty, 2008, p. 208) pouvant également représenter 
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également une « zone d’incertitude » (Dubet, 2006, p. 144)36. Les préposés des 
EESAD et les employés de ménage des associations mobilisent leurs capacités 
d’autonomie pour faire face aux aléas tout en respectant les règles prescrites par 
l’organisme employeurs. Ce contexte particulier montre qu’au sein des EESAD, les 
procédures de rationalisation techniques et opératoires ne s’opposent pas à la 
nécessaire autonomie du travail ménager effectué au domicile comme le questionnent 
Jany-Catrice, Puissant, Ribault (2009). Par contre, sur les deux territoires, les salariés 
d’entreprises d’entretien ménager interviennent pour réaliser des tâches 
préalablement fixées par les chefs d’équipe les encadrants. Il s’agit également 
d’appliquer des procédures standardisées laissant peu de marge d’initiative dans la 
réalisation du travail où la contrainte technique fait obstacle à l’autonomie, où la 
procéduralisation la réduit à l’application de la règle prescrite (Alter, 2006) et la 
présence hiérarchique dépossède le salarié du sens de son travail (Dubet, 2007). Les 
entreprises attendent de leurs salariés des facultés d’autonomie permettant 
d’appliquer les normes de l’entreprise à bon escient.  
 
Au Québec comme en France, les organismes employeurs présentent une 
attention à l’attachement de leurs salariés à un registre éthique s’appuyant sur un code 
commun ou des règles internes auxquels viennent s’annexer des valeurs morales 
individuelles agissant comme « éthique individuelle appliquée au travail » (Castillo, 
2011, p. 55). Tout comme les particuliers employeurs demeurent attachés aux valeurs 
morales des salariés en référence à leurs propres valeurs, les entreprises veillent à 
l’application de celles qu’elles défendent. Dans tous les cas, il s’agit de respecter le 
client ou l’employeur en tant que personne, de respecter son environnement, ses 
opinions, de respecter la confidentialité et de demeurer discret avec l’objectif de 
réaliser le travail attendu du mieux possible. L’attitude des professionnels fait écho à 
l’attente des clients et employeurs concernant « une image socialement et 
objectivement éthique de leur activité » (Ibid., p. 62). Une telle réponse parait 
                                                 
36 Expression empruntée par Dubet à Crosier, M. et Friedberg, E. (1997). L’acteur et le système. Paris : 
Le seuil. 
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probable de la part des salariés de structures employeuses et demeure subjective en ce 
qui concerne les salariés des particuliers employeurs. Pour les préposés et employés 
de ménage, il s’agit également de mettre en applications les règles concernant 
l’organisation du travail et la relation avec l’employeur et d’apporter un sens à leur 
activité professionnelle (Castillo, 2001). Ces conditions reposant à la fois sur la 
relation engagée avec le bénéficiaire de service et sur la réalisation du travail, 
viennent confirmer la professionnalité des salariés. 
 
Réaliser un travail de qualité apparait un marqueur de professionnalité. Elle 
est appréciée subjectivement par les particuliers employeurs ou évaluée selon les 
normes des entreprises ou de manière conjuguées avec le résultat attendu par le 
bénéficiaire de service dans les EESAD et associations. Dans le cadre du travail 
ménager réalisé au domicile de particulier, la qualité du travail n’est pas dissociée de 
la manière dont il est réalisé. Celle-ci apporte une visibilité aux savoirs pratiques 
(Osty, 2008) et experts du professionnel en se distinguant des savoirs pratiques des 
amateurs c'est-à-dire des femmes au foyer. La qualité du travail se combine avec 
l’efficacité de réalisation, c'est-à-dire avec le temps passé auquel est directement lié le 
coût du service pour les EESAD, associations et particuliers employeurs. Cependant 
la réalisation d’un travail bien fait sollicite l’ensemble des professionnalités ayant 
trait à la personne, à ses apprentissages et ses compétences. 
 
3.2 La professionnalisation des activités et métiers 
 
Marqué par un passé reposant sur la domesticité où le service « internalisé » 
(Dussuet, 2006, p. 28) était assuré par une personne engagée à demeure par un maitre 
pour y assurer d’innombrables tâches, le travail d’entretien ménager délégué est 
actuellement externalisé auprès de personnes employées soit directement par un 
employeur particulier, soit auprès d’organismes employeurs assurant la relation entre 
les salariés et les clients ou bénéficiaire de service. Le travail doit y être réalisé en 
respect du droit et des règles conventionnelles mais aussi de normes ou de pratiques 
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spécifiques à l’employeur, à la catégorie de clientèle ou bénéficiaires de services, à 
l’apprentissage des salariés, au travail effectué. Cette section vise à identifier des 
indices de professionnalisation des activités ou métier se dégageant de ces éléments. 
La professionnalisation est entendue au sens de Sorel et Wittorski (2005), comme 
l’organisation sociale d’un ensemble d’activités en vue de constituer une profession. 
 
3.2.1 Les indices liés à la structuration du métier 
 
La structuration du cadre du travail ménager a progressivement évolué au 
Québec comme en France. Du point de vue institutionnel, la structuration a pris forme 
au Québec à compter de la mise en œuvre, sur le territoire, du réseau d’EESAD 
chargé d’apporter un soutien en aide domestique aux personnes âgées en vue de leur 
maintien à domicile et complétant les services apportés par les CLSC. En 2009, les 
acteurs du secteur ont élaboré la norme professionnelle de préposé d’aide à domicile 
définissant le contexte général de l’exercice du métier et les compétences nécessaires. 
Cette démarche a permis de construire un cadre de travail commun aux EESAD 
tenant compte des aléas spécifiques du travail. Ici les préposés sont rattachés à la 
législation du travail et aux règles formelles de l’économie sociale. En France, la 
structuration des services à domicile est apparue au travers de la mise en œuvre de 
conventions collectives comme celle des « aides ménagères » en 1970, puis de 
« l’aide à domicile » en 1983 et ont évolué vers celle actuelle de « l’aide, de 
l’accompagnement, des soins et des services à domicile » en 2010 s’appliquant aux 
associations et aux entreprises de services à la personne en 2012. Cette dernière 
convention collective entre dans le cadre de la politique de structuration du secteur 
des services à la personne et non du métier. Elle définit les droits et obligations des 
employeurs et salariés sans s’attacher aux compétences nécessaires, ni contexte de 
travail qui relève d’un éventuel règlement intérieur élaboré par chaque structure.  
 
Sur les deux territoires, le travail effectué par les salariés des particuliers 
employeurs est principalement cadré par l’utilisation du Chèque Emploi Service, 
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garantissant les conditions contractuelles du travail et sa rémunération. Ce dispositif 
fonctionne avec le soutien des organismes communautaires et le contrôle du MSSS au 
Québec. En France, il s’appuie sur l’application de la convention collective des 
salariés du particulier employeur défendue par la fédération FEPEM à laquelle adhère 
une part seulement des employeurs particuliers. 
 
Malgré une situation conventionnelle supposée établir une régulation sociale, 
se pose la question de son impact sur le respect des conditions de travail auprès de 
salariés des particuliers employeurs en France, alors que les organismes employeurs 
sont contraints à assurer la régulation pour obtenir leur certification et agrément 
(Denis, 2008). 
 
3.2.2 Les indices liés à l’appartenance à un groupe professionnel 
 
Pour les salariés des organismes employeurs québécois, ce sont 
principalement les occasions d’échanger entre pairs qui apportent aux salariés le 
sentiment d’appartenir à un ensemble de professionnels exerçant le métier de préposé 
d’aide à domicile dans le même cadre collectif des EESAD : des occasions 
formalisées par les formations assurées par les compagnes, les sorties conviviales, les 
soirées, la participation aux instances de pouvoir (Vaillancout, Aubry et Jette, 2003)37 
ou informelles pour échanger des astuces. Les données recueillies montrent que les 
échanges avec les responsables de secteur ou des ressources humaines pour suivre et 
accompagner le salarié, les attentions symboliques qui leurs sont portées par la 
structures, la prise en charge administrative viennent renforcer ce sentiment 
d’appartenance à une communauté de travail à l’échelle locale. A l’échelle du 
territoire, la norme professionnelle rallie les préposés d’aide à domicile à travers la 
standardisation des pratiques et il est attendu par la majorité des EESAD un 
renforcement du sentiment d’appartenance à travers la transmission de ces pratiques 
                                                 
37 Les salariés des coopératives de production ou de solidarité permettent aux salariés de siéger aux 
conseils d’administration soit à titre individuel, soit pour représenter l’ensemble des salariés. Ils 
participent aux décisions concernant la politique et la gestion de la coopérative. 
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par les pairs conduisant à la certification des salariés apprenants. En ce qui concerne 
les entreprises d’entretien ménager, le sentiment d’appartenance apparait nettement 
chez les gérants des franchises locales chargés de faire appliquer les standards de la 
marque et faiblement chez les salariés dont la mobilité professionnelle est prononcée. 
 
En France, si le rattachement à une convention collective suggère une 
adhésion juridique à un groupe professionnel exerçant différents métiers, il ne 
désigne pas pour autant une appartenance à une même réalité collective où se jouent 
des interactions entre les acteurs concernés par l’activité ou le métier exercé. En 
l’absence de délimitations précises du cadre d’exercice et des compétences relatives 
au métier, l’appartenance à un groupe se traduit principalement, pour les salariés, par 
une reconnaissance de la structure employeuse voire un attachement à l’association 
ou l’entreprise. Les occasions d’échange entre pairs, formalisées ou informelles, sont 
essentiellement d’ordre organisationnel et plus rarement formatif et relèvent des 
choix du management des structures. Cependant, les associations développent des 
formes d’organisation du travail en équipe amenant agent ou employé de ménage à 
intervenir successivement en complémentarité pour assurer pour les uns, le ménage et 
pour les autres , les soins à aux bénéficiaires. Les salariés effectuant les tâches 
ménagères sont amenés à y croiser d’autres professionnels notamment ceux du 
secteur de la santé allant ainsi dans le sens d’une forme de « communauté d’action » 
(Alter, 2006) complexe nécessitant la cohabitation de différents segments 
professionnels. L’appartenance à « l’équipe » demeure matérialisée par des échanges 
téléphoniques ou écrits entre professionnels ne permettant pas d’éviter le brouillage 
des tâches assurées par chaque catégorie de salariés et nécessitant une autonomie de 
travail de chacun d’entre eux. 
 
De leur côté, les salariés et particuliers employeurs parlent de métier. Au 
Québec, les salariés s’associent au métier de « préposé » sans en partager les normes 
de travail. Seuls, les organismes communautaires les référençant leur offrent 
l’occasion de se rencontrer. En France, les salariés et employeurs font référence au 
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métier sans le nommer. Leur rattachement à un groupe ne tient qu’à l’utilisation du 
chèque emploi service les inscrivant respectivement dans les catégories juridiques des 
« particuliers employeurs » et « salariés des particuliers employeurs » pour lesquelles 
le niveau de conscience d’appartenance demeure faible. 
 
Si comme le souligne Euillet (2012) le sentiment d’appartenance à groupe 
repose sur l’échange, le soutien et l’encouragement et influence la pratique 
professionnelle, pour les préposés et employés de ménage, il s’appuie également sur 
le niveau d’organisation du travail et sur la structuration du métier et influence les 
apprentissages. 
 
3.2.3 Les indices liés au développement des techniques 
  
Dans une perspective d’efficacité, de sécurité, de qualité de travail, le travail 
ménager effectué au domicile des particuliers n’est plus une simple reproduction de 
travail domestique réalisé par les salariés à leur domicile. Il répond à un besoin, une 
attente d’un employeur ou client qui doivent être évalués et assurés dans une durée 
définie, de manière sécuritaire pour un résultat visible et satisfaisant. Si du point de 
vue des salariés et employeurs, le travail technique s’applique à la réalisation de 
tâches de nettoyage, de lavage, de repassage, de petits bricolages, le travail requiert la 
mise en œuvre de techniques d’ordre matériel, langagier, de manière de faire, de 
contrôle (Schlanger,1978), normées ou non, standardisées ou non, apprises par 
l’expérience ou par la formation. Elles se traduisent dans l’action et sont appréciées à 
travers l’utilité de leur emploi et la réussite de l’action (Ibid.). Elles représentent une 
réelle « matérialité» (Dussuet, 2008) professionnelle du travail d’entretien ménager 
pour laquelle la délimitation avec le travail domestique effectué par la famille 
demeure peu marquée chez les particuliers employeurs. Cependant, pour les 
associations et entreprises françaises, l’évolution des techniques d’entretien s’adapte 
aux besoins et exigences de la clientèle, au matériel utilisé, à l’environnement de 
travail et justifie la nécessaire professionnalisation du métier. 
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3.2.4 Les indices liés à la reconnaissance de la dimension relationnelle du métier 
 
Principale ou secondaire, directe ou indirecte, explicite ou implicite, verbale 
ou symbolique, la relation entre préposés ou employés de ménage assurant l’entretien 
du logement et le client ou l’employeur est repérable. Lorsqu’ils sont seuls pour 
réaliser leur travail, les salariés se préoccupent de la satisfaction du destinataire de 
service, de son environnement et de ses attentes et donnent ainsi du sens à leur travail. 
La relation est indirecte et faiblement personnalisée. En présence du bénéficiaire de 
service, le salarié s’implique physiquement, verbalement, personnellement voire 
affectivement. Même en étant le plus distant possible, l’interaction est incontournable 
et personnalisée. Si la reconnaissance individuelle de l’activité relationnelle est réelle 
au Québec pour les salariés, clients et encadrants des EESAD et particuliers 
employeurs, l’évolution de sa reconnaissance collective est attendue par 
l’introduction des compétences relationnelles dans la norme professionnelle. En 
France, la reconnaissance sociale de la dimension relationnelle du travail ménager 
varie selon la catégorie d’employeur alors que la personnalisation du travail demeure 
une constante pour les clients des associations et les particuliers employeurs. 
Cependant, cette dimension apparait bien dans les différents programmes de 
formation en France qui, en ce sens, apportent une reconnaissance de sa réalité dans 
le travail. Si comme le soulève (Dussuet, 2006), la part du travail lié à la relation avec 
le client ou l’employeur ne va pas sans apprentissage formel permettant de lui 
apporter une légitimité et un cadre professionnel, les données recueillies indiquent 
que la dimension relationnelle fait partie intégrante du travail et que les 
apprentissages se développent essentiellement dans la réalité des situations. Du point 
de vue des salariés et employeurs la dimension professionnelle est considérée comme 
un élément de professionnalisation du métier quel que soit le processus 
d’apprentissage. 
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3.2.5 Les indices liés à la validation des apprentissages  
 
Les apprentissages techniques, relationnels, opératoires, les manières de 
faire, les astuces pour donner une visibilité à son travail, se faire reconnaitre comme 
professionnel, prendre de la distance et se questionner, poser des 
limites…apparaissent comme une composante essentielle pour l’exercice du métier. 
La diversité de l’origine de ces apprentissages conduit chaque salarié vers une 
construction plurielle de ses savoirs et compétences dont l’éventuelle validation peut 
prendre, elle aussi, différentes formes. Ainsi, au Québec, un programme 
d’apprentissage s’appuyant sur les compétences considérées nécessaires aux préposés 
d’aide à domicile sera encadré par des préposées compagnes. La formule du 
compagnonnage basée sur l’expérience de chacun doit donner l’occasion aux 
préposés de voir leurs apprentissages et compétences acquises reconnues par une 
certification leur permettant d’exercer le métier en qualité de professionnel alors que 
le suivi de leur travail vise à accompagner leur progression. Elle constitue une forme 
de « licence » au sens employé par Hugues c'est-à-dire autorisant à exercer une 
activité qui ne peut être assurée par d’autres (Dubar et Tripier, 2003) et permettant 
d’effectuer une mission, « un mandat » renvoyant aux obligations du préposé et à 
celles que les autres doivent avoir à son égard (Mioche, 2005). De leur côté, les 
salariés des entreprises d’entretien ménager sont formés en interne pour reproduire les 
techniques et procédures de travail de l’établissement contraintes par des standards.  
 
En France, pour les employés de ménage et salariés des particuliers 
employeurs, la formation initiale ou professionnelle demeure le cadre le plus fréquent 
et attendu d’apprentissages validés par un titre professionnel (ADVF) ou un diplôme 
(CAP, BEP, CAPA, BEPA, DEAVS …) s’appuyant sur un référentiel ou un 
programme de formation polyvalent. Aucun d’entre eux ne valide spécifiquement les 
apprentissages liés à l’entretien ménager et met plutôt l’accent sur l’accompagnement 
et le soin apporté à la personne âgée ou dépendante. Cependant, les salariés non 
diplômés, se réfèrent exclusivement à leurs propres expériences personnelles et 
383 
 
professionnelles, à celles partagées avec les pairs ou encore avec les clients et les 
employeurs, constituant le socle de leurs apprentissages. Les associations tendent à 
accompagner leurs salariés dans la prise de conscience de leurs connaissances par le 
biais des formations d’analyse de la pratique et en complétant par des formations 
thématiques informelles. Les salariés des particuliers employeurs élaborent leur 
registre d’apprentissages issus de multiples sources : expériences, partage d’astuces 
avec des pairs, des proches ou d’autres professionnels, voire issues de formations 
initiales ou professionnelles et plus rarement de formations continues spécifiques. Les 
salariés des entreprises de services d’entretien ménager reçoivent des formations 
internes et spécifiques à la société les employant dans une perspective de 
standardisation et de respect des normes en lien avec la certification de l’entreprise. 
 
Pour effectuer le travail ménager, les salariés des particuliers employeurs se 
voient dans l’obligation de mobiliser leurs propres apprentissages non visibles et 
développés à travers des situations de travail non délimitées voire « clandestines » 
(Champy-Remoussenard, 2012). Ils font preuve ici d’une autonomie d’apprentissage 
relevant d’un processus d’autoformation (Clenet, Maubant et Poisson, 2012) dont le 
produit peut être éventuellement et seulement en partie reconnu par un diplôme par le 
biais du dispositif de VAE. Les connaissances toutes aussi clandestines que l’activité 
n’apparaissent que dans l’action, par l’usage et reçoivent au mieux l’approbation de 
l’employeur. L’amorce de progression des salariés est tributaire de leur seule 
mobilisation individuelle de leurs apprentissages, intentionnels ou tacites, sans 
évaluation ni reconnaissance formelle, sans contrôle de l’activité (Champy- 
Remoussenard, 2012). Alternant les temps d’activité professionnelle et les temps de 
rencontre avec les compagnes, les préposés d’aide à domicile salariés des EESAD 
sont invités à solliciter leurs expériences et compléter leurs connaissances pendant les 
séances de formation. Les six compétences essentielles38 seront validées au regard de 
la norme professionnelle et correspondent aux exigences du métier. L’expérience 
                                                 
38 1 : organiser son travail, 2 : accomplir des travaux d’entretien ménager régulier, 3 : entretenir les 
vêtements et le linge de maison, 4 : faire les courses pour le client et préparer un repas simple sans 
diète, 5 : communiquer avec le client et lui venir en aide, 6 : terminer son service chez le client. 
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garantit ici des formes de savoirs efficaces dans l’action (Osty, 2008). A l’inverse, 
titulaires d’un diplôme ou non, les employés de ménage salariés des associations et de 
l’entreprise indépendante de service à la personne en France vont principalement 
s’appuyer sur les apprentissages développés individuellement pour apporter une 
réponse à une situation problème, sans validation, ni contrôle rigoureux de l’activité. 
Ceux ayant l’occasion de participer à des séances de réflexivité sur la pratique, 
confirment y prendre conscience de la dimension professionnelle de leur activité et 
apportent du sens à leur travail. Les possibilités de validations sont offertes par le 
biais de la VAE et de formations qualifiantes. Cependant, les salariés non 
accompagnées et disposant d’un faible capital scolaire initial redoutent appréhendent 
ces dispositifs et rencontrent des difficultés à finaliser leur démarche (Doniol-Shaw, 
2011). Si les employés des entreprises d’entretien ménager sont invités à apprendre et 
respecter les normes et pratiques des entreprises franchisées, des qualités personnelles 
s’appuyant notamment sur leurs expériences professionnelles ou personnelles peuvent 
être appréciées sans pour autant faire référence aux normes et relever d’une 
validation. En ce sens, ce contexte invite implicitement les salariés à ne pas écarter 
des apprentissages issus d’un autre environnement et accorde un crédit à leur 
mobilisation. 
 
3.3 La professionnalisation des organismes employeurs 
 
L’évolution sociale des activités domestiques et des besoins de services a 
conduit progressivement à la structuration de la dispensation des services par des 
organismes habilités. Elle nécessite aujourd’hui la garantie de la qualité de réalisation 
des services et le professionnalisme des organismes employeurs. 
 
La qualité des services en tant que « capacité à satisfaire les besoins des 
clients à travers son organisation et ses prestations » (ANSP, 2012, p. 9) est bien un 
objectif commun à l’ensemble des prestataires de services ménagers à domicile qu’ils 
appartiennent au secteur de l’économie sociale ou à celui des entreprises privées. La 
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qualité de service recouvre tant la prise en compte de la demande du client, 
l’organisation et la nature de la réponse apportée, l’évaluation du service produit. 
Pour les EESAD et associations, les données recueillies montrent que dans le cadre 
de l’entretien ménager, le service apporté est à la fois matériel et immatériel et les 
clients peuvent coopérer à sa production en même temps qu’il en est la cible (Bancel- 
Charensol, L., Delaunay, J-C et Jougleux, M., 1999). Ici, la qualité du service est 
tributaire des caractéristiques du client, de son environnement, de son histoire, de ses 
valeurs et apparait difficilement reproductible à l’identique d’un client à l’autre. Alors 
que pour les entreprises, la qualité du service repose sur un niveau standard de 
propreté du logement. C’est le niveau de relation de service qui entre en jeu dans la 
notion de qualité, entre la relation personnalisée basée sur un contact direct entre 
prestataire et destinataire et prestations standardisées intervenant principalement sur 
des objets (Laville, 2005). Comme le suggèrent Devetter et al. (2009), la qualité de 
service relève des qualités d’organisation. Ainsi, pour répondre aux attentes des 
clients, les structures évoluent dans leur organisation autour du recrutement, de la 
formation et suivi des salariés, de l’analyse et adaptation à la demande mais 
également développe leur communication et identité de structure. Au Québec, les 
EESAD ont développé diverses procédures pour contrôler la qualité du service auprès 
de leur clientèle comme les appels téléphoniques, visite au domicile ou questionnaire 
d’enquête. En France, la qualité des services au sein des associations repose 
principalement sur le suivi et l’accompagnement des salariés dans la réalisation de 
leur travail et sur le recueil des insatisfactions des clients alors que le contrôle de la 
satisfaction demeure informel. Elle est également mesurée en termes de certification 
et d’homogénéisation de procédures de gestion. Du côté des particuliers employeurs, 
l’attention est essentiellement portée sur la qualité de travail, c'est-à-dire sur le 
jugement du produit du travail « bien fait » selon leurs propres normes subjectives 
(Osty, 2008), impliquant uniquement le salarié le réalisant. Selon Lhuilier (2014), le 
travail « bien fait », du point de vue des opérateurs, correspond autant aux règles du 
métier, aux règles du travail collectif, aux constructions des valeurs en situation 
professionnelle et relève de valeurs personnelles impliquées dans l’engagement dans 
386 
 
le travail. Cependant selon (Weinberg, 2014), il se compose également de mystérieux 
perfectionnismes qui poussent les salariés à s’acquitter d’une tâche du mieux qu’ils 
peuvent. Pour bien faire leur travail, les salariés des EESAD et des associations, 
mobilisent leurs propres valeurs et les valeurs professionnelles éthiques soutenues par 
les structures. Ils s’appuient également sur leurs apprentissages développés 
individuellement et collectivement. Toutefois, en France, le travail bien fait demeure 
marqué par la personnalisation du travail. Dans le but de garantir la qualité de service, 
les entreprises d’entretien ménager assurent un contrôle du travail effectué par les 
agents et comptent sur l’image « technique » qu’elles véhiculent, renforcée en France 
par la certification des structures 
 
En ce sens, chaque catégorie de structure employeuse développe des critères 
de qualité de service et des moyens pour y parvenir en fonction de sa visée à 
dominante sociale ou domestique ou économique.  
 
La qualité de travail est une préoccupation grandissante des structures. Elle 
se traduit au Québec par les soucis d’une meilleure rémunération, de prise en compte 
des contraintes personnelles et familiales des salariés et d’une progression dans leur 
travail. En France, c’est principalement autour des droits sociaux des salariés et du 
développement du travail d’équipe que la qualité de travail est abordée. Elle est 
associée à la qualité de relation de service et de l’organisation ainsi qu’à la 
reconnaissance sociale des structures employeuses et des services dispensés. 
 
La dimension concurrentielle demeure pour l’ensemble des catégories 
d’employeurs une constante du paysage des services ménagers et plus largement des 
services à domicile au Québec et services à la personne en France. Elle vient à la fois 
stimuler et fragiliser la qualité de service. Evoquée par les EESAD et les entreprises 
au Québec, les données recueillies permettent de constater que les premiers se 
préservent par la consolidation de leur structuration et se distinguent par les services 
apportés aux personnes fragilisées alors que les entreprises proposent leurs 
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prestations principalement auprès des foyers actifs et les salariés des particuliers 
employeurs interviennent exclusivement auprès des personnes atteintes d’un 
handicap. La répartition des services s’opère ici en fonction de la catégorie de 
clientèle et s’apparente à une structuration du marché des services à domicile. En 
France la concurrence initialement marquée entre les associations et les particuliers 
employeurs s’est accentuée avec l’arrivée des entreprises sur le secteur des services à 
la personne. Les trois catégories d’organisation peuvent notamment apporter aux 
clients ou employeurs des services ménagers, de soins, de surveillance tout en 
s’appuyant sur leur spécificité sociale, domestique ou techniques. Le travail ménager 
est une activité commune à l’ensemble des services offert par les différents types de 
structures et ne s’apparente pas à un savoir spécifique d’une catégorie 
professionnelle. Ce contexte est à l’origine d’une opacité de la distribution de services 
auprès des clients qui perçoivent peu les particularités de chacun et s’attachent plus à 
la qualité du travail produit et à l’individualisation de la relation qu’à la qualité de 
service. Il offre cependant une mobilité de travail aux salariés, successive ou 
concomitante, leur permettant de développer leurs expériences et apprentissages dans 
l’action sans pour autant favoriser une progression dans leur carrière. Ici les services 
similaires proposés par les associations, entreprises et salariés des particuliers 
employeurs viennent brouiller l’appréciation de la qualité de service et de leur 
professionnalisation. 
 
Les données recueillies concernant les métiers et activités marquent le lien 
entre la professionnalité des salariés et la professionnalisation des activités et métiers 
et celle des organisations tels qu’abordés par Wittorski (2005a). 
 
Ici au regard des caractéristiques énoncées par Osty (2006), le travail 
ménager effectué au domicile des particuliers s’apparente à un métier ou une activité 
à dominante de type social, domestique ou technique. Abordé sous l’angle du 
processus de constitution (Osty, 2008), le métier présente différents stades 
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d’organisation suivant le type de structure dans lequel il s’exerce. Le tableau ci- 
dessous récapitule les différentes situations. 
 
Tableau 16 
Stades d’organisation des métiers d’entretien ménager 
 
 
Structure 
 
 
Territoire 
Stade 
d’organisation 
du métier 
 
 
Type d’activité 
dominante 
EESAD Québec Métier de préposé 
d’aide à domicile 
structuré 
Activité sociale  
 
Associations France Métier d’agent de 
ménage  
en organisation 
Activité 
domestique et 
sociale 
Particuliers employeurs Québec 
France 
Activité des 
employés de 
ménage 
Domestique en 
France 
Sociale au 
Québec 
Entreprises privées 
franchisées 
Québec 
France 
Métier Technique 
Entreprises privées 
indépendantes 
 
France 
Métier en 
organisation 
Activité 
domestique et 
sociale 
      
Selon les caractéristiques intrinsèques des métiers énoncés par l’auteure, les 
activités des EESAD et leurs conditions de dispensation présentent des 
caractéristiques de métier : elles assurent une formation et compagnonnage institués 
reposant sur un savoir empirique et des normes professionnelles, présentent une 
organisation et autonomie dans le métier, une reconnaissance par les pairs et une 
valorisation sociale dépréciée. Les structures françaises proposent des cursus de 
formation initiale externes et des stages de formation interne reposant sur un savoir 
technique et expérientiel basé sur les contours flous du métier. Elles présentent une 
organisation éclatée auprès de différents opérateurs, une autonomie se jouant au 
niveau du travail et demeurant sous contrôle de l’ANSP, une reconnaissance de la part 
de la hiérarchie et une valorisation variant selon les segments professionnels. Si le 
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métier d’entretien ménager est différencié selon le type d’employeur, il serait plus 
juste de parler de « métiers en organisation » n’accédant pas à « un statut leur 
réservant un monopole d’exercice et d’organisation de la formation » (Osty, 2006, p. 
73). L’activité d’entretien ménager, en tant que travail tel qu’il est réellement réalisé 
(Champy-Remoussenard,2012) actuellement au domicile des particuliers employeurs 
porte encore les traces du travail effectué par les servantes, domestiques ou par les 
bonnes : tâches non spécifiques voire multiples, apprentissages « sur le tas », 
implication de l’employeur ou client sur le déroulement et le contenu du travail, 
disponibilités du travailleur, proximité avec la famille voire « internalisation» 
(Dussuet, 2006), travail réalisé seul. Même si pour les clients et employeurs, il est 
moins question de se faire servir que d’être aidé pour entretenir leur logement. Ici, la 
formation se construit de manière autonome et repose sur des savoirs et une activité 
non délimités. Le travail repose sur une organisation et reconnaissance individuelle. 
Selon Champy-Remoussenard (2012), ces différents contextes, oscillant entre normes 
et absence de cadre professionnel, sont bien à l’origine de pratiques à visée de 
professionnalisation. Ici, la professionnalisation de l’activité de ménage repose 
notamment sur sa visibilité et sa délimitation collective. La professionnalisation du 
métier tend vers une organisation proche du modèle des professions faisant preuve 
d’utilité sociale et s’appuyant sur un savoir spécifique, un référentiel de métier et une 
éthique professionnelle (Wittorsky et Ardouin, 2012). 
 
Les indices de professionnalités et de professionnalisation identifiés dans 
cette recherche rejoignent les caractéristiques de convention de professionnalité 
définies par Ribault (2008). La professionnalité des salariés repose sur des éléments 
se jouant à l’échelle individuelle, collective ou conjointement sur les deux niveaux. 
Ces indices sont présentés dans le tableau ci-dessous. Les pratiques de 
professionnalisation mises en œuvre par les individus visent une meilleure efficacité 
de leur action (Wittorski, 2005) et varient selon les situations et contextes de travail. 
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Tableau 17 
Indices de professionnalité des salariés assurant l’entretien ménager Québec et France 
 
individuels Facteurs favorisant Facteurs défavorisant 
Sentiment d’être 
professionnel 
Apprentissages 
Estime de soi 
Reconnaissance du travail 
 
Savoir-faire non reconnu 
Faible estime de soi 
Adaptation Marge de liberté  Standardisation 
Initiatives  
et implication 
Savoir faire 
Confiance en soi 
 
Déni de reconnaissance 
Réflexivité Suivi des salariés 
Echanges entre salariés 
Isolement 
Vocation Expériences antérieures Activité technique 
Collectifs 
 
  
Compétences Expériences, 
compagnonnage, 
validation 
Non reconnaissance des 
savoir-faire 
Qualité du travail Apprentissages 
Confiance en soi 
Cadre de travail, normes 
 
Absence de cadre 
Individuels et collectifs 
 
  
Apprentissages validation  
Distance professionnelle Limites Absence de limites 
Respect des normes  
et des règles 
Définition des normes et 
règles professionnelles 
Suivi des salariés et du 
travail 
Absence de normes ou 
règles 
Travail isolé 
Autonomie Souplesse du cadre 
professionnel 
Travail isolé 
Expériences et confiance 
en soi 
 
Rigidité du cadre 
Ethique Normes et règles 
professionnelles 
Réflexivité 
Valeurs morales 
Absence de normes et 
règles et de repères 
individuels 
 
 
 
Les voies de professionnalisation empruntées à Wittorski (2005) reliant les 
apprentissages et la professionnalité des salariés apparaissent ici multiples. Elles 
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s’inscrivent d’une part, dans une logique d’action qui permettent de modifier 
inconsciemment les façons de faire suivant la diversité des situations rencontrées et 
d’autre part, dans une logique de réflexion permettant de faire face spontanément à 
des situations complexes ou en analysant rétrospectivement ou bien encore en 
définissant par anticipation de nouvelles manières de faire le travail. 
 
La professionnalisation des activités et métiers se jouent sur des critères de 
structuration, d’appartenance, d’activités, ainsi que d’organisation des apprentissages 
alors que la professionnalisation des structures s’appuie sur la structuration et la 
qualité des services. Les indices de professionnalisation repérés au sein des structures 
rencontrées figurent dans le tableau suivant. 
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Tableau 18 
Indices de professionnalisation des activités et métiers 
 
Indices Caractéristiques 
des indices 
Structures Territoire 
 
 
 
Structuration 
Réseau EESAD 
 
EESAD 
 
Québec 
 
Conventions 
collectives 
 
Associations, particuliers 
employeurs, entreprises 
privées 
France 
Chèque Emploi 
Service 
Particuliers employeurs Québec et France 
 
Appartenance à 
un groupe 
professionnel 
Compagnonnage et 
suivi 
EESAD Québec 
Conventions 
collectives 
Associations, particuliers 
employeurs, entreprises 
privées 
France 
Appartenance à la 
structure 
Associations, particuliers 
employeurs, entreprises 
privées 
Québec 
France 
 
 
Techniques 
d’entretien 
Normées> 
personnelles 
EESAD Québec 
Personnelles et règles 
professionnelles 
Associations et entreprises 
privées indépendantes 
France 
Personnelles Particuliers employeurs Québec et France 
Exclusives Entreprises privées 
franchisées 
Québec et France 
 
 
Travail 
relationnel 
Normées> 
personnelles 
EESAD Québec 
Personnelles et règles 
professionnelles 
Associations et entreprises 
privées indépendantes 
France 
Personnelles Particuliers employeurs Québec et France 
Absent Entreprises privées 
franchisées 
Québec et France 
 
 
 
Organisation 
des 
apprentissages 
PAMT EESAD Québec 
Diplômes et 
apprentissages non 
validés 
Associations et entreprises 
privées indépendantes 
France 
Particuliers employeurs Québec et France 
Formation interne Entreprises franchisées Québec 
Diplômes ou 
formations internes 
Entreprises franchisées France 
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Tableau 19 
Indice de professionnalisation des organismes employeurs 
 
 
 
 
 
 
Structuration 
 
Services aux 
personnes âgées ou 
fragilisées 
EESAD Québec 
Associations, 
particuliers employeurs, 
entreprises privées 
France 
Services aux 
personnes 
handicapées 
Particuliers employeurs Québec 
Associations, 
particuliers employeurs, 
entreprises privées 
France 
Services aux 
personnes actives 
Entreprises privées, 
EESAD 
Québec 
Associations, 
particuliers employeurs, 
entreprises privées 
France 
 
 
Qualité de 
service 
Coopération et 
contrôle du travail 
EESAD Québec 
Coproduction et 
suivi des salariés 
Associations France 
Personnalisation Particuliers employeurs Québec et France 
standardisation Entreprises privées Québec et France 
 
Comme le souligne Wittorski (2005), les dispositifs de professionnalisation 
mis en œuvre par les organisations reposent essentiellement sur des apprentissages 
conduisant à des savoirs objectivés et socialement validés développés à partir d’une 
approche théorique ou d’action et apportant une légitimité à l’action. Les voies de 
professionnalisation s’inscrivent alors dans une logique de réflexion. Cependant, la 
variabilité de l’action nécessite le recours à des formes d’apprentissage 
expérientielles non validées et demeurant non reconnues comme facteur de 
professionnalisation. En France, les fonctions des employés et agents de ménage ne 
peuvent être définies globalement. Elles s’ajustent en permanence à la clientèle, à la 
catégorie d’employeurs et au marché. Comme le constate Sorel (2005), dans ce cas, il 
n’est pas possible de refermer la professionnalisation des agents sur l’apprentissage 
d’un métier non délimité sans possibilité « d’établir un référentiel métier univoque » 
(Ibid., p. 31). Selon l’auteure, ce type de contexte représente « un espace de 
projection à négocier entre soi et les situations de travail » (Ibid., p. 37). La 
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structuration des organisations apparait également comme une étape préalable 
incontournable qui a été franchie par les structures de services à domicile au Québec 
et nécessitant encore une clarification dans le cadre des services à la personne en 
France.  
 
La partie suivante nous amène à discuter la relation entre les apprentissages, 
la reconnaissance et la professionnalisation des salariés assurant l’entretien ménager 
au domicile des particuliers.  
 
4. DES RELATIONS ENTRE LES APPRENTISSAGES, LES FORMES DE 
RECONNAISSANCE ET LA PROFESSIONALISATION 
 
Les sections précédentes ont laissé apparaitre des liens étroits entre les 
apprentissages et la reconnaissance d’une part et entre la reconnaissance et la 
professionnalisation d’autre part. Si cette section s’intéresse principalement à la 
professionnalisation des salariés, dans une approche interactionniste situant le 
professionnel au « confluant d’une trajectoire biographique et d’un environnement » 
(Mioche, 2005, p. 177), nous tiendrons compte des activités exercées, du métier et 
des organisations. Nous porterons ici un regard panoramique sur ces relations en 
mettant en avant les facteurs qui du point de vue micro, méso et macrosocial 
conduisent à apprécier une personne en tant que professionnel de l’entretien ménager. 
 
Tel que le souligne Wittorski (2008b), la professionnalisation relève de la 
mise en relation des apprentissages avec les situations de travail dans des contextes 
d’activité en évolution de façon quasi-permanente. Au moment de l’enquête, elle se 
joue au Québec sur la validation des apprentissages et des compétences définies par la 
norme professionnelle, alors qu’en France, c’est sur la délimitation et 
« institutionnalisation des activités » (Ibid., p. 14) que s’opère principalement le 
processus. Les apprentissages formalisés ou non contribuent à la reconnaissance des 
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salariés, du travail ou du métier et des organisations qui procède ici de vecteur de 
professionnalisation.  
Dans la continuité des sections précédentes, nous pouvons proposer dans la 
figure n°1 le schéma général suivant traçant les différents niveaux de relation entre 
les apprentissages, la reconnaissance et la professionnalisation.  
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Figure 1 
Relations entre apprentissages, reconnaissance et professionnalisation des préposés et employés ou agents de ménage intervenant 
au domicile des particuliers au Québec et en France. 
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Cependant, certaines de ces relations apparaissent spécifiques pour chaque 
catégorie d’employeur et sur chaque territoire. Ainsi pour les salariés des EESAD au 
Québec, la validation des apprentissages relationnels, opératoires et techniques par les 
biais de la PAMT leur apporte une reconnaissance professionnelle par les pairs et les 
employeurs et contribue à la reconnaissance du métier de préposé en voie de 
professionnalisation. Cette relation repose principalement sur l’estime de soi 
professionnel des préposés, sur les normes du métier définies par les EESAD et par la 
standardisation des tâches, mais aussi sur l’appartenance à un groupe professionnel 
effectuant les mêmes activités et partageant les mêmes règles. Par contre, la faible 
reconnaissance sociale des apprentissages relationnels et des organisations vient 
atténuer le processus. 
 
En France, pour les salariés des associations, l’hétérogénéité des 
apprentissages et de leurs sources se croise avec la multiplicité des situations de 
travail peu délimité. Dans un contexte où la personnalisation du travail est encore très 
présente, les possibilités de validation des apprentissages n’apparaissent pas toujours 
en concordance avec l’activité réelle d’entretien ménager mais stimule cependant 
l’estime de soi des agents de ménage et leur sentiment d’être professionnel sans pour 
autant garantir la reconnaissance sociale de leur travail ni du métier qui se joue avant 
tout sur la structuration des activités et des organisations. Pourtant reconnues pour 
leur origine et action sociale, les associations peinent à faire entendre la place de 
l’activité et des apprentissages relationnels considérés comme des qualités 
individuelles contribuant à une meilleure appréciation de la qualité du travail 
d’entretien ménager réalisé. Poussées par une politique d’emploi et de structuration 
du marché des services à la personne, la reconnaissance institutionnelle et sociale et 
la professionnalisation des organisations apparaissent à la fois différenciées selon leur 
origine domestique, industrielle ou sociale et à la fois confondues au motif de la 
superposition des services proposés. En ce sens, la mobilisation locale des salariés et 
des associations contribue tout autant à professionnalisation de l’activité et des agents 
de ménage. L’illustration schématique qui suit (figure 2) expose les catégories 
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d’apprentissages impliquées dans la reconnaissance des salariés, de leur travail et 
celle du métier ainsi que les facteurs y contribuant. Elle permet également de relever 
les relations entre ces formes de reconnaissance et la professionnalisation des 
préposés d’aide à domicile au Québec et des agents de ménage en France. Des liens 
sont également identifiés avec la professionnalisation de leur métier et des structures 
qui les emploient. 
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Figure 2 
Relations entre les apprentissages, la reconnaissance et professionnalisation des préposés des EESAD au Québec et des agents de 
ménage des associations en France 
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La professionnalisation des préposés des EESAD et des agents de ménage 
des associations se construit dans une synergie impliquant autant les apprentissages 
mobilisés par les salariés que la professionnalisation du métier et de la structure 
employeuse qui elle-même tend à favoriser leur reconnaissance. 
 
Les salariés des particuliers employeurs peinent à faire reconnaitre leurs 
apprentissages combinés au fil des situations et appréciés subjectivement par leurs 
employeurs. C’est individuellement au niveau du résultat du travail et des qualités 
individuelles que s’exprime la reconnaissance. Cependant, des apprentissages 
techniques validés par un diplôme ou une certification viennent renforcer l’estime de 
soi professionnel des salariés et leur permet de développer leur autonomie et 
l’adaptation dans le travail considérés comme éléments de professionnalité. Au 
Québec, le référencement informel auprès des organismes communautaires des 
salariés employés par les personnes atteintes d’un handicap apporte un sentiment 
d’appartenance à un groupe. Le contrôle des services apportés aux bénéficiaires par le 
ministère apporte une légitimité sociale au travail effectué auprès des particuliers 
employeurs. Ces deux éléments présentent une amorce de professionnalisation encore 
incomplète, entre autonomie et contrôle. En France, l’isolement des salariés du 
particulier employeur renforce leurs capacités d’autonomie sans suggérer la 
professionnalisation des employés de ménage qui se tient essentiellement au 
rattachement à la convention collective inégalement appliquée. Sans reconnaissance 
collective de leur travail, ni de leur statut, les salariés même s’ils présentent des 
indices de professionnalité ne s’inscrivent pas dans un contexte propice à leur 
professionnalisation. 
 
Les relations entre apprentissages, reconnaissance et professionnalisation des 
salariés des particuliers employeurs sont présentées dans la figure suivante (figure n° 
3) et mettent en évidence l’absence de la dimension collective dans cette relation.
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Figure 3 
Relations apprentissages, reconnaissance et professionnalisation de salariés des particuliers employeurs au Québec et en France
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La dimension professionnelle de l’activité d’entretien ménager exercée par 
les salariés des particuliers employeurs au Québec comme en France s’appuie 
essentiellement sur la reconnaissance individuelle de leur travail et qualités. 
L’absence de délimitation collective du travail, voire de respect de la 
contractualisation en France, ne permet pas de considérer un processus collectif de 
professionnalisation des salariés qui se joue à travers les différentes formes et 
multiples apprentissages développés par chacun. 
 
Les salariés des entreprises privées franchisées demeurant à l’écart de la 
clientèle ne reçoivent pas une reconnaissance de leurs apprentissages techniques et 
opératoires de la part des clients et ne développent guère une estime de soi 
professionnelle. Ils bénéficient d’une reconnaissance collective de leur travail et du 
métier principalement fondée sur le statut et l’image professionnelle de l’entreprise 
les employant. Celle-ci s’appuie sur la standardisation et la dépersonnalisation du 
travail dont le résultat devient objectivement mesurable par les responsables d’équipe. 
Ces deux critères renvoient ainsi à la professionnalisation du métier alors que la 
reconnaissance de la professionnalisation de l’entreprise repose sur son expérience 
d’entretien industriel. Au Québec, les apprentissages techniques des salariés sont 
internalisés et standardisés au sein de l’entreprise. Cependant la mobilité 
professionnelle représente un obstacle à leur professionnalisation. En France, 
employés sur des critères d’expérience ou de formations initiales et professionnelles 
préalables, l’appréciation des compétences des salariés, du respect des normes de 
travail et des règles de l’entreprise leur permet d’accéder à une progression de poste 
de travail et reflète leur professionnalisation reposant sur la qualité de la réponse 
apportée à la demande de service. Alors que la reconnaissance de l’entreprise repose 
sur sa certification. Sur les deux territoires, la reconnaissance et la 
professionnalisation de l’organisation domine sur celle du métier et des salariés. Pour 
les salariés des entreprises privées indépendantes, dans un contexte à la fois proche de 
celui des associations quant à la relation avec la clientèle et de celui des entreprises 
privées par leur statut, leur professionnalisation se compose entre les apprentissages 
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développés et la reconnaissance et la professionnalisation de l’entreprise. 
 
La figure n°4 illustre la relation entre les apprentissages, la reconnaissance et 
la professionnalisation de salariés des entreprises franchisées. Elle montre le résultat 
de la standardisation et normalisation du travail sur la reconnaissance et la 
professionnalisation. La prise en compte de la dimension professionnelle du travail au 
sein de l’entreprise indépendante en France accentue la reconnaissance du travail et 
des salariés. 
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Figure 4 
Relations entre apprentissages, reconnaissance et professionnalisation des salariés des entreprises privées franchisées québécoises 
et françaises et de l’entreprise indépendante en France 
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La professionnalisation des salariés des entreprises d’entretien ménager 
repose essentiellement sur la reconnaissance et la professionnalisation des structures 
franchisées. L’application des techniques et standards de travail vient renforcer son 
caractère professionnel alors que la personnalisation persiste chez les entreprises 
privées individuelles. 
 
Les trois schémas mettent en évidence l’articulation en entre les 
apprentissages, la reconnaissance et la professionnalisation au niveau microsocial, 
méso et macrosocial. Pour les EESAD et les associations, une convergence s’établit 
au niveau microsocial par le biais de la reconnaissance des salariés et du travail ainsi 
qu’au niveau mésosocial à travers l’enjeu de la reconnaissance des structures 
employeuses et la professionnalisation centrée sur les métiers et activités. En ce qui 
concerne le travail en gré à gré réalisé pour le compte des particuliers employeurs, la 
relation se concentre au niveau microsocial sur la reconnaissance des salariés et de 
leur travail et s’appuie principalement sur les apprentissages. Pour les entreprises 
d’entretien ménager, la relation est asymétrique et accentuée sur la 
professionnalisation au niveau macrosocial et méso social c’est-à-dire principalement 
au niveau des organisations et du métier et secondairement des salariés. 
 
  
CONCLUSION 
 
  Le travail d’entretien ménager, autrefois exercé par les maitresses de maison, 
par les domestiques, et plus récemment assuré par les femmes au foyer, les mères de 
famille ou par des salariés intervenant au domicile, prend peu à peu sa place dans le 
champ professionnel des services apportés au domicile. L’objectif de cette thèse 
étaient de comprendre comment, dans le contexte d'interactions entre les femmes de 
ménage ou les préposés, et les particuliers employeurs ou structures employeuses, 
s'articulent les apprentissages, la reconnaissance et la professionnalisation des salariés 
assurant le travail ménager au domicile des particuliers. Quatre sous objectifs ont 
guidé notre travail : 1) décrire les apprentissages mobilisés par les femmes de ménage 
et les préposés pour travailler au domicile des particuliers. 2) repérer les expressions 
de reconnaissance accordées tant aux salariées qu'au travail réalisé et à son résultat, 3) 
décrire les éléments qui caractérisent les salariées comme professionnelles 4) discuter 
la relation entre la reconnaissance, les apprentissages acquis par les femmes de 
ménage et les préposées et leur professionnalisation. 
 
  La préoccupation autour des apprentissages et de la professionnalisation 
émergeant de mon implication professionnelle dans le secteur des services à la 
personne en France, le choix d’explorer le champ des services à domicile au Québec 
s’est rapidement imposé afin de se distancier de la situation familière en France, de 
repérer les particularités de l’activité sur chaque territoire et d’élargir le 
questionnement vers la reconnaissance. La méthode comparative employée « dans 
l’espace » (Vigour, 2005, p11)  a offert la possibilité de faire parler les données en 
résonnance entre le Québec et la France. L’approche conceptuelle des trois concepts a 
permis de saisir combien le sens qui pouvait leur être apporté dans le cadre du 
ménage effectué au domicile des particuliers par des professionnels relevait des 
particularités du travail effectué et des acteurs concernés : salariés, structures 
employeuses, particuliers employeurs, fédérations et institutions politiques et nous a 
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amené à nous situer dans une approche interactionniste. L’enquête de terrain conduite 
au Québec puis en France a permis de révéler ces particularités et d’identifier les 
apprentissages spécifiques, les éléments de reconnaissance et les indices de 
professionnalité et de professionnalisation. Enfin, trois modèles de relations entre les 
apprentissages, la reconnaissance et la professionnalisation des salariés ont été tracés 
suivant les trois catégories d’employeurs c'est-à-dire, des structures de l’économie 
sociale, des particuliers employeurs et des entreprises privées. 
 
  Concernant les apprentissages, l’enquête réalisée montre que les personnes 
salariées sont bien actrices de leur construction. Ils relèvent de différentes sphères  de 
travail (rémunéré, domestique et bénévole) et d’apprentissage (scolaire, formation, 
non formel) et prennent sens dans les situations  rencontrées où les particularités du 
domicile deviennent un élément constitutif de ces apprentissages. Le témoignage des 
préposés et d’agents et employés de ménage nous montre combien pour les personnes 
travaillant par le biais des EESAD et  associations ainsi que pour les salariés des 
particuliers employeurs, les apprentissages relationnels, opératoires, adaptatifs et 
techniques s’avèrent complémentaires. Les apprentissages relationnels reposent ici 
sur une dimension  tant affective, émotionnelle, intellectuelle que corporelle.  Les 
apprentissages opératoires visent à apporter des réponses spécifiques où il s’agit de 
savoir que faire et comment faire alors que les apprentissages adaptatifs permettent 
d’effectuer des réglages pour s’adapter aux situations rencontrées.  L’apprentissage de  
manières de faire développées individuellement ou avec des pairs, sous forme 
d’astuces, de tactiques vient renforcer ceux des deux catégories précédentes. Ils visent 
à réaliser le travail du mieux possible et contribuent à l’autonomie des personnes 
salariées.  Les apprentissages techniques d’entretien ménager concernent l’entretien 
du logement et du linge, la préparation des repas, le petit bricolage et des aides de 
confort apportées à la personne aidée.  D’une manière générale,  l’ensemble de ces 
apprentissages s’inscrivent dans le cadre de travail défini par les structures 
employeuses au Québec et s’appuient le plus souvent sur des repères individuels des 
personnes salariées en France et des personnes aidées notamment auprès des 
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particuliers employeurs. De leur côté, les salariés des entreprises d’entretien ménager 
développent essentiellement des apprentissages opératoires et techniques appliqués de 
manière standardisée. Cependant, les apprentissages issus de l’expérience domestique 
et bénévole sont appréciés au Québec alors que ceux issus de la formation certifiés 
par un diplôme sont privilégiés en France. 
 
  Dans le cadre du travail ménager salarié réalisé à domicile, la reconnaissance 
s’exprime au niveau  des personnes, du travail, du métier et celui des organisations. 
Au Québec, la reconnaissance des personnes salariées repose essentiellement sur la 
confiance en soi et sur l’identité collective, sur les relations avec les clients et 
employeurs. En France, elle repose notamment sur le respect du travail effectué, sur 
la formation et les diplômes ainsi que sur les droits sociaux des salariés. La 
reconnaissance du travail est considérée à partir de sa qualité et de son utilité mais 
également à partir d’initiatives individuelles des personnes intervenant au domicile. 
Au Québec, il s’agit de services complémentaires à ceux initialement prévus mais 
demeurant dans le cadre des tâches définies par les structures encadrant les salariés. 
En France, c’est à partir de savoir-faire et compétences personnelles que les salariés 
proposent leurs services pour des tâches parfois éloignées de celles prévues. Des 
expressions de non reconnaissance demeurent sur les deux territoires, notamment à 
travers l’usage de la dénomination « femmes de ménage », aux rémunérations peu 
élevées, à la persistance de l’image de « petits boulots » en France et au faible soutien 
gouvernemental au Québec. La reconnaissance du métier s’appuie sur l’appartenance 
des personnes salariées à une structure collective, sur la nature des relations avec 
l’État et sur les apprentissages au Québec. La reconnaissance des organisations se 
rapporte à la qualité de services,  l’encadrement des personnes salariées et la gestion 
des structures. Si ces différents niveaux de reconnaissances interagissent entre eux, le 
rôle des organismes employeurs apparait central pour favoriser la reconnaissance du 
métier et des personnes salariées notamment en les accompagnant dans leur travail et 
leur parcours, dans la relations avec les clients et en se mobilisant pour améliorer 
notamment le taux horaire des rémunérations. 
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Si la question de la professionnalisation apparait discrète au Québec et essentielle en 
France, le processus se situe de manière plurielle : au niveau des salariés, du métier et 
des organisations, à différents stades. Cette recherche a permis de discerner des 
indices de professionnalité des salariés dans un registre individuel ou collectif. Ceux-
ci montrent que les salariés s’inscrivent dans des pratiques de professionnalisation 
variant selon l’environnement de travail et visant une meilleure efficacité. La 
professionnalisation s’opère soit à partir de l’activité chez les particuliers employeurs, 
soit à partir du métier encore en organisation pour les associations ou encore d’un 
métier structuré dans les EESAD et entreprises privées. Des indices de 
professionnalisation pointent les éléments dominants du processus selon le type 
d’organisation et ses limites dans le cadre des particuliers employeurs. Ces deux 
niveaux de professionnalisation ne sont pas indépendants de celui des organisations  
qui s’évalue essentiellement selon le niveau de structuration et qualité de services qui 
s’avère encore confus en France au moment de l’enquête. 
  
Les relations entre les apprentissages, le reconnaissance et la 
professionnalisation se repère à l’échelle micro, méso et macrosociale. Dans les trois 
contextes d’emploi, la reconnaissance s’avère un élément central vers lequel 
convergent, d’un côté, les produits des apprentissages agissant comme facteurs 
individuels ou collectifs de reconnaissance. De l’autre côté, la reconnaissance des 
salariés et de leur travail, du métier et des organisations, interagit sur le processus de 
professionnalisation sous l’effet de facteurs plus collectifs qu’individuels. Pour les 
salariés des structures de l’économie sociale québécoises et françaises l’ensemble des 
apprentissages relationnels, opératoires, adaptatifs et techniques contribuent à la 
reconnaissance des salariés et du métier. La professionnalisation se construit 
progressivement au niveau du métier et des salariés. Alors que pour les préposés et 
employés des particuliers employeurs, seule la reconnaissance des salariés et du 
travail est engagée et peine à initier un processus de professionnalisation des salariés 
et de l’activité. Dans les entreprises, ce sont principalement les apprentissages 
opératoires et techniques qui favorisent la reconnaissance du travail et du métier. 
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Celle-ci interfère sur la professionnalisation centrée vers les entreprises sans garantir 
en retour la reconnaissance individuelle des salariés. 
 
Les résultats de cette thèse s’appliquent aux contextes et acteurs rencontrés 
entre 2009 et 2010 sur les deux territoires. C'est-à-dire, lors de la mise en œuvre du 
programme d’apprentissage en milieu de travail visant à valoriser le métier de 
préposé d’aide à domicile au Québec et d’un fort développement des services à la 
personne soutenu par l’État en France dans le but d’élargir le marché. Les 
conclusions permettent d’apporter aux acteurs des services ménagers à domicile, un 
éclairage sur les enjeux des apprentissages, de la reconnaissance et de la 
professionnalisation. Elles relèvent le rôle essentiel des structures employeuses au 
Québec dans la construction des apprentissages tant formels que non formels, dans la 
reconnaissance individuelle des personnes salariées et la structuration du métier de 
préposé d’aide à domicile. Elles apportent des pistes de réflexion en France quant à 
l’intérêt de la délimitation de métier et de l’élaboration de programmes 
d’apprentissages communs aux différentes organisations assurant les services 
ménager à domicile. 
 
En 2015, au Québec, plus de dix pourcent des préposés salariés des EESAD 
ont bénéficié du PAMT (Binhas et Beaudouin, 2014). En France, si l’activité globale 
du secteur des services à la personne s’est légèrement infléchie avec une baisse des 
heures déclarées exercées auprès de particuliers employeurs (Thierus, 2015), le 
développement de l’activité des entreprises demeure et les services se diversifient 
malgré une baisse du soutien de l’État (Goin et Benoteau, 2014). Ainsi, dans le 
prolongement de cette thèse, les modèles de relation proposés entre les 
apprentissages, la reconnaissance et la professionnalisation pourraient être mis à 
l’épreuve, dans de nouveaux contextes au Québec et en France. 
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LETTRE D’INFORMATION A L'INTENTION DES 
PARTICIPANTS ET PARTICIPANTES 
Projet de recherche  
«Apprentissages, reconnaissance et professionnalisation des salariés 
assurant le travail ménager au domicile des particuliers. 
Une approche comparative France-Québec. » 
Laurence Dumais-Picard, doctorante en Éducation,  
sous la direction de Sylvain Bourdon, département d'orientation professionnelle de l'Université de 
Sherbrooke (Québec) et Bertrand Bergier, Institut des Sciences de la communication et de 
l'Éducation d'Angers (France) 
 Invitation à participer au projet de recherche 
Madame, 
Monsieur, 
Vous êtes invité à participer à une recherche concernant le travail ménager réalisé au 
domicile des particuliers par les préposés en aide à domicile au Québec et par les 
femmes de ménage en France. Les objectifs de ce projet de recherche qui s'appuie sur 
les pratiques et l'expérience des acteurs, sont de mieux connaître les apprentissages 
nécessaires pour réaliser le travail et de mieux comprendre les processus liés à sa 
reconnaissance et à sa professionnalisation. Il s'agit dans cette recherche de : 
-  Décrire les apprentissages mobilisés par les préposées pour travailler au 
domicile des particuliers : Qu'apprennent-elles? 
− Repérer les expressions de reconnaissance accordées tant aux salariées 
qu'au travail réalisé et à son résultat; 
− Décrire les éléments qui caractérisent les salariées comme 
professionnelles; 
− Analyser la relation entre la reconnaissance, les apprentissages acquis par 
les femmes de ménage et les préposées et leur professionnalisation. 
Votre participation repose sur une rencontre d'une durée de 1h30 environ. La 
contribution à cette étude se fait sur une base volontaire et ne donnera pas lieu à une 
compensation financière. La date et le lieu de rencontre seront fixés suivant vos 
disponibilités et vos propositions. 
L'entretien sera enregistré sur un appareil numérique et retranscrit pour en faire 
l'analyse. Pour éviter votre identification comme personne participante à cette 
recherche, les données recueillies seront traitées de manière entièrement 
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confidentielle. La confidentialité sera assurée en attribuant un pseudonyme aux 
participants et les résultats de la recherche ne permettront pas d’identifier les 
personnes. Les informations que vous accepterez de me communiquer seront 
consignées dans une base de données et seront conservées sous clé. Seuls, les 
membres de l’équipe de direction et moi- même pourront accéder à ces données qui 
seront détruites ainsi que les enregistrements, au plus tard en 2015. Les données 
brutes et analyses pourront être communiquées à l'équipe de direction et seront 
éventuellement utilisés pour des travaux postérieurs à la thèse. 
Les résultats seront diffusés principalement dans ma thèse et seront transmises aux 
professionnels et autres personnes ayant participé à la recherche. Ils pourront 
éventuellement faire l'objet de rédaction d'articles et de communications.  
Vous être entièrement libre de participer ou non à cette étude et de vous rétracter en 
tout temps sans justificatif ni préjudice. Votre participation à cette recherche ne 
présente qu'un risque associé minime qui se traduit par le temps que vous accepterez 
d'y consacrer et où nous serons amenés à échanger au sujet du travail ménager réalisé 
au domicile des particuliers. 
Si vous avez des questions concernant ce projet, n'hésitez pas me joindre aux 
coordonnées indiquées ci-dessous. 
Je vous remercie de l'intérêt que vous voudrez bien porter à cette recherche et espère 
avoir l'occasion de vous rencontrer très prochainement. 
Laurence Dumais-Picard, 
Doctorante en Éducation à l'Université de Sherbrooke. 
 
   FORMULAIRE DE CONSENTEMENT 
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J'ai pris connaissance de la lettre d'information concernant le projet«Apprentissages, 
reconnaissance et professionnalisation des salariés assurant le travail ménager au 
domicile des particuliers. Une approche comparative France-Québec». J'ai compris 
les conditions, les risques et les bienfaits de ma participation. J'ai obtenu les 
informations que je souhaitais concernant ce projet de recherche et accepte librement 
d'y participer. 
Nom  : Prénom : 
Date  :     Signature : 
Merci de signer les deux copies dont vous conservez un exemplaire et remettez l'autre 
à la chercheuse. 
Ce projet a été revu et approuvé par le comité d’éthique de la recherche Éducation et 
sciences sociales, de l’Université de Sherbrooke. Cette démarche vise à assurer la 
protection des participantes et participants. Si vous avez des questions sur les aspects 
éthiques de ce projet (consentement à participer, confidentialité, etc.), n’hésitez pas à 
communiquer avec M. André Balleux, président de ce comité, au 
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Questions du guide d’entretien auprès de dirigeants d’EESAD, d’entreprises  et 
organisme communautaire au Québec  
La structure 
Est- ce que vous pouvez me présenter votre structure? 
− adhère-t-elle à une fédération 
− si oui, dans quelle perspective 
− quelles est la particularité de votre clientèle 
− quelles sont les particularités de vos employés 
L'organisation  
Avez-vous mis en place une procédure particulière de recrutement? 
− quels sont les critères  retenus? (expérience, formation, disponibilité, 
qualités...) 
− de quelle manière se fait l'intégration dans le travail? 
− quelle est la durée de travail dans l'établissement? 
− pour quelles raisons quittent-elles le travail de préposée? 
La formation 
− qu'est-ce qui est abordé dans les formations 
− qui les dispense 
− qui en bénéficie 
− quels en sont les objectifs 
Les tâches confiées 
− comment se fait l'évaluation des besoins du client? 
− y a-t-il des limites fixées avec les clients? 
− comment le temps est-il défini? 
− est-ce que les demandes évoluent? 
− est-ce que les préposés doivent respecter certaines règles 
− quelle autonomie ont-ils quant à l'organisation, les demandes élargies des 
clients, le temps? 
− comment  font-ils pour adapter leur travail ? 
La relation Structure-client-salarié 
− quelle est la part de la relation avec le client dans le travail? 
− les préposés prennent-elles le temps de discuter avec le client? 
− est-ce que la structure intervient dans cette relation? 
− doivent-ils s'adapter à diverses situations relationnelles? Lesquelles? 
Qu'est-ce qui paraît indispensable dans ce travail? 
− les qualités des préposés? 
− les compétences? 
− leur connaissance du travail? 
Qu'est-ce qui est le plus important pour réaliser le travail? 
− savoir réaliser le travail? 
− savoir l'organiser ? 
− savoir communiquer? 
Qualité-reconnaissance et professionnalisation 
_   qu'est-ce qu'un service de qualité? 
− les préposés sont-ils reconnus comme professionnels 
− qu'est-ce qui leur donne ou non une dimension professionnelle? 
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Questions du guide d’entretien auprès des dirigeants de structures et 
particuliers employeurs en France 
La structure 
Est- ce que vous pouvez me présenter votre structure? 
− adhère-t-elle à une fédération 
− si oui, dans quelle perspective 
− quelles est la particularité de votre clientèle 
− quelles sont les particularités de vos employés 
 L'organisation  
Avez-vous mis en place une procédure particulière de recrutement? 
− quels sont les critères  retenus? (expérience, formation, disponibilité, 
qualités...) 
− de quelle manière se fait l'intégration dans le travail? 
− Quelle est la durée de travail dans l'établissement? 
− Pour quelles raisons les salariés quittent-ils le travail ? 
La formation 
− Qu'est-ce qui est abordé dans les formations 
− qui les dispense 
− qui en bénéficie 
− quels en sont les objectifs 
Les tâches confiées 
− comment se fait l'évaluation des besoins du client? 
− Y a-t-il des limites fixées avec les clients? 
− Comment le temps est-il défini? 
− Est-ce que les demandes évoluent? 
− Est-ce que les salariés doivent respecter certaines règles ? 
− Quelle autonomie ont-ils quant à l'organisation, les demandes élargies des 
clients, le temps? 
− Comment font-ils pour adapter leur travail ? 
La relation Structure-client-salarié 
− Quelle est la part de la relation avec le client dans le travail? 
− Les salariés prennent-ils le temps de discuter avec le client? 
− Est-ce que la structure intervient dans cette relation? 
− Doivent-ils s'adapter à diverses situations relationnelles? Lesquelles? 
Qu'est-ce qui paraît indispensable dans ce travail? 
− les qualités des salariés? 
− Les compétences? 
− Leur connaissance du travail? 
Qu'est-ce qui est le plus important dans  le travail? 
− Sa réalisation? 
− Son organisation ? 
− La communication? 
Qualité-reconnaissance et professionnalisation 
-    qu'est-ce qu'un service de qualité? 
− les agent ou employés de ménage sont-ils reconnus comme professionnels  
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Questions du guide d’entretien auprès des agents et employés de ménage en 
France 
Parcours 
Pouvez-vous me dire comment vous avez été amené(e) à faire ce travail? 
− parcours professionnel, familial et formations 
− vos parents travaillaient-ils dans le même secteur? 
− Qu'est-ce qui vous plait dans ce travail? 
− Est-ce qu'il y a des côtés moins plaisants? 
Les pratiques 
Pouvez-vous m'expliquer comment ça se passe quand vous arrivez chez un client? 
− qu'est-ce que vous faites? 
− Par quoi ou par où vous commencez? 
− Et puis après? 
− Qui définit le travail? 
− Si le client demande quelque chose d'imprévu? 
Est-ce que les relations que vous avez avec le client sont importantes? 
− (discussion, messages écrits, téléphoniques, gestes, regards...) 
Est-ce qu'il y a des choses que vous faites maintenant que vous ne faisiez au départ? 
Vous les avez plutôt apprises... 
− dans votre famille? quoi? 
− En le faisant chez vous, au travail, dans une autre activité 
professionnelle? Quoi? 
− En formation? Quoi? 
− Avec les clients? Quoi? 
Les clients vous disent-ils quand ils sont contents ou non satisfaits  de votre travail? 
− et les autres employeurs? 
− Et vous, êtes-vous contente du travail réalisé? 
Point de vue sur le travail et son caractère professionnel 
Vous souhaitez poursuivre ce travail de manière durable ou vous avez d'autres 
projets? 
Vous pensez que le travail de préposé d’aide domestique est aussi reconnu que celui 
de préposé en institution? 
Pensez-vous être perçu(e) comme professionnel(le)? Par qui? 
Et vous est-ce que vous vous considérez comme professionnel(le)? 
Un(e) bonne préposé(e)... qui est-ce? 
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Questions du guide d’entretien auprès des préposés d’aide à domicile au 
Québec 
Parcours 
Pouvez-vous me dire comment vous avez été amené(e) à faire ce travail? 
− parcours professionnel, familial et formations 
− vos parents travaillaient-ils dans le même secteur? 
− Qu'est-ce qui vous plait dans ce travail? 
− Est-ce qu'il y a des cotés moins plaisants? 
Pratiques 
Pouvez-vous m'expliquer comment ça se passe quand vous arrivez chez un client? 
− qu'est-ce que vous faites? 
− Par quoi ou par où vous commencez? 
− Et puis après? 
− Qui définit le travail? 
− Si le client demande quelque chose d'imprévu? 
Est-ce que les relations que vous avez avec le client sont importantes? 
− (discussion, messages écrits, téléphoniques, gestes, regards...) 
Est-ce qu'il y a des choses que vous faites maintenant que vous ne faisiez au départ? 
Vous les avez plutôt apprises... 
− dans votre famille? quoi? 
− En le faisant chez vous, au travail, dans une autre activité 
professionnelle? Quoi? 
− En formation? Quoi? 
− Avec les clients? Quoi? 
Les clients vous disent-ils quand ils sont contents ou non satisfaits  de votre travail? 
− et les autres employeurs? 
− Et vous, êtes-vous content(e) du travail réalisé? 
Point de vue sur le travail et son caractère professionnel 
Vous souhaitez poursuivre ce travail de manière durable ou vous avez d'autres 
projets? 
Vous pensez que le travail de préposé en aide domestique est aussi reconnu que celui 
de préposé en institution? 
Pensez- vous être perçu(e) comme professionnel(le)? Par qui? 
Et vous, est-ce que vous vous considérez comme professionnel(le)? 
Un(e) bon agent ou employé(e) de ménage... qui est-ce? 
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Eléments du guide d’entretien avec les experts rencontrés au Québec et en 
France 
Présentation de la structure 
Les missions 
Le public : salariés, clients, autres 
Le travail effectué par les salariés 
Les apprentissages et la formation 
La reconnaissance des personnes, du travail, du secteur 
L’objectif de professionnalisation 
La structuration du secteur 
Les projets 
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Comité d’éthique de la recherche 
Éducation et sciences sociales 
Attestation de conformité 
Le comité d’éthique de la recherche Éducation et sciences sociales de l’Université de 
Sherbrooke certifie avoir examiné la proposition de recherche suivante  : 
Apprentissages, reconnaissance et professionnalisation des salariés assurant le 
travail ménager au domicile des particuliers. Une comparaison France-Québec 
Laurence Dumais-Picard 
Étudiante, Doctorat en éducation, Faculté d'éducation 
Le comité estime que la recherche proposée est conforme aux principes éthiques 
énoncés dans la Politique institutionnelle en matière d’éthique de la recherche avec 
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